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Pat  feu  M.  le  Trône,  Ancien  Avocat  du  Roi, 
au  Préfidial  d’Orlcans. 


Quomodô  ccfl'avit  exaSor,  quievit  tributum? Cùm 

requiem  dederit  tibi  Deus  a labore  tuo , & à concuf- 

fione  tuâ,  & à fervitute  durâ  quâ  antè  fervifti 

terra  gavifa  eft  & exultavit. 

Isai,  cip.  14. 


TOME  PREMIER. 


Et  fc  trouve  à Paris  3 

Chez  Pierre  J.  Duplain,  Libraire,  rue  de 
l’ancienne  Comédie  Françoife,  Cour  du  Commerce. 


M.  DCC.  LXXXVIII. 
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AVERTISSEMENT 

DE  M.  H I R S 


PASTEUR  A ZURICH , 

1er.  ÉDITEUR. 

Les  relations  que  j ai  avec  plufleurs 
P hilojophes  qui  cultivent  en  France  avec 
tant  dejuccès  la  fcience  de  £ économie  po- 
litique , mont  fait  connoitre  l'exiflence  d'un 
Ouvrage  important  fur  la  maniéré  de  ré- 
duire cette  théorie  en  pratique , SC  de  C ap- 
pliquer au  gouvernement  F une  fociété.  T ai 
tenté  tous  les  moyens  de  follicitation  pour 
me  procurer  une  copie  de  ce  manufcrit . 
L’Auteur  , avec  lequel  je  n avais  point  de 
relation  directe  , s’ejl  refufè  long  temps  au 
dejir  de  mes  amis , tantôt  par  la  raifon  que 
cet  Ouvrage  étant  propre  à la  France , SC 
renfermant  des  détails  qui  lui  font  particu- 
liers y étoit  moins  intérejjant  pour  un  Ecran* 
ger\  tantôt  par  la  raifon  qu  il  avait  befôin 
de  temps  pour  retoucher  6*  perfectionner  fon 
travail.  Il  s’ejl  pajjé  ainji  un  temps  con « 
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Jidèrable.  T ai  redoublé  mes  in/lances  lors- 
que fai  vu  £ étabàffement  d'un  ejfai  d'ad- 
minijlration  Provinciale  dans  le  Berri: 
SC  cet  événement  paroit  aujfi  avoir  décidé 
£ Auteur  à mettre  la  derniere  main  à fou 
Ouvrage.  Enfin  ma  perféverance  a été  cou- 
ronnée du  Juccès , G*  fai  reçu  cette  copie 
en  Janvier  1779. 

Mon  intention  en  demandant  ce  manuf 
crit , avoit  été  d'abord  de  fiatis faire  ma 
curiofité , SC  enjuite  d'en  prendre  des  mor- 
ceaux pour  les  inférer  dans  les  Ephémé- 
rides  de  l’Humanité , nouveau  Journal  qui 
circule  dans  toute  £ Allemagne , SC  qui 
contient  le  dépôt  des  connoiffances  morales 
G politiques. 

J ai  lu  SC  étudié  cet  Ouvrage  avec  fout 
£ empreffement  que  donne  une  longue  attente / 
SC  fai  efperé  qiiil  pour r oit  produire  Jur 
beaucoup  de  Lecteurs  le  même  effet  qii il  a 
fait  Jur  moi  ) celui  de  mettre  le  Jceau  à 'la 
certitude  qui  naît  du  raifonnemerit , d'y 
ajouter  en  quelque  forte  la  perjuafion  dé 
l expérience , SC  de  porter  jufquà  l'évidence 
la  conviction  de  ces  principes  , que  tant  de 
gens  combattent  par  ignorance , par  pré- 
jugés SC  par  intérêt , tandis  que  cC  autres  Je 
contentent  de  les  regarder  comme  une  belle 
théorie  fatisfctifante  en  fpéculation  9 mais 


DE  L’EDÎTEÜR.  iij 

impoffible  à mettre  en  pratique . J'ai  vu 
quun  des  principaux  mérites  de  cet  Ou- 
vrage étant  de  former  un  enfemble  parfai- 
tement lié  dans  tous  fes  points  , il  perdroit 
trop  à ne  paroître  que  par  morceaux  déta - 
j chés  , & j ai  renoncé  au  projet  de  le  donner 
par  parties  dans  les  Éphdmérides* 

J ai  examiné  enjuite  Ji  l'on  ne  pourroit 
pas  en  tirer  un  plan  général  de  réforme 
d' ddminiflration  propre  à tous  les  Pays. 
Ce  travail  fer  oit  pojjible  ; SC  la  permijjion  , 
indéfinie  que  l'Auteur  ma  donnée  fur  fort 
Ouvrage  y m autorifoit  à en  faire  cet  ujage . 
Mais  après  y avoir  bien  réfléchi  y j'ai 
penfé  que  l'Ouvrage  ainji  dépouillé  de  fs 
détails , qui  en  font  la  forcé  , ne  paroïtroit 
plus  quun  projet  idéal  SC  hypothétique  , SC 
ne  préfenteroit  plus  le  même  degré  de  certi- 
tude. A la  vérité  les  principes  fiir  lef quels 
il  ejl  établi  font  généraux  y SC  applicables 
à tout  Gouvernement  y le  plan  d' ddminiflra- 
tion qu'il  préfente  peut  même  y avec  quelques 
modifications  y être  exécuté  par  tout:  mais 
les  principes  deviennent  bien  plus  èvidens  , 
SC  les  avantages  d'un  plan  f ont  bien  plus 
fenfiblcs  , lorfquon  en  voit  l' application  à 
un  Etat  donné  y que  lorfque  ces  principes 
êsf  ce  plan  ne  font  préfentés  que  d'une  ma- 
niéré vague  & générale « 
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Je  me  fuis  donc  déterminé  à publier  cet 
Ouvrage  en  entier  , perfuadé  qu'il  peut  être 
utile  à plus  d'une  Nation , nonjeudement 
à raifon  des  principes , qui  font  communs 
à toutes  y mais  aujji parce  quil  ri! en  ejl point 
dont  le  revenu  public  y en  tout  ou  partie  i ne 
foit  formé  par  des  impôts  indirects  plus  ou 
moins  multipliés  SC  plus  ou  moins  onéreux  t 
£?*  quil  efl  bon  de  prouver  par  des  exemples  : 
extjlans  les  funefles  effets  de  ces  impôts . 
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Nunc  demùm  redit  animus ....nec  fpem  modà 
ac  votum  fecuritas  pub/ica  t fed  ipjtus  voti 
■ ■;  fiduciam  ac  robur  ajfumit . 

Tacit.  VitaAgric. 

jL'EPUIS  quinze  ou  vingt  ans  qu’on  a dé- 
couvert & enfeigné  les  vrais  principes  de 
l’Adminiitration , il  a paru  une  infinité  de 
Differtations  dans  lefquelles'tous  les  points 
fe  trouvent  profondément  difcutés , & des 
Ouvrages  importans  qui  ont  développé 
l’enfemble  de  cette  théorie.  Il  feroit  bien 
temps , ce  femble , de  faire  ufage  de  ces 
lumières  , 6c  d’en  recueillir  lés  fruits  : il  eft 
temps  du  moins  de  tirer  ces  vérités  de  leur 
abftraflion , en  traçant  la  maniéré  dont  on 
peut  appliquer  au  gouvernement  ces  prin- 
cipes que  le  raifonnement  prouve  être  les 
feuls  qui  puiffent  procurer  le  bonheur  des 
fociétés*  i 
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Ce  travail , j’ofe  le  dire , eft  plus  diffi- 
cile que  l’expofition  fpéculative  de  la  doc- 
trine; & j’avoue  que  je  n’aurois  jamais  eu 
le  courage  de  l’entreprendre  , s’il  fe  fut 
d’abord  préfenté  à moi  dans  toute  fon  5 
étendue.  Je  ne  comptois  faire  qu’un  fimple 
Mémoire,  & peu  à peu  je  me  fuis  vu  en- 
traîné à dreffer  un  plan  général  de  réforme. 
Toutes  les  parties  de  l’adminiftration  fe 
tiennent  par  des  rapports  plus,  ou  moins 
éloignés  ; & la  réforme  qu’on  peut  pro- 
pofer  dans  un  point  eft  .imparfaite,' fi  le 
défordre  fubfifte  dans  les  autres,  rJ. : J 

r':, . . • •-<  r ’s 

De  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  ^ 
celle  de  l’impôt  eft  la  plus  importante , pat! 
fon  rapport  immédiat  avec  la  reprodu&ion 
& la  diftribution  des  ricbeflfes  , ôt.Ja  plus 
étendue  dans  fes  détails.  En  effet,  l’intés 
rêt  de  la  culture  renferme  l’intérêt  fociai  f 
& le  bien  commun  & particulier  de  toutes 
les  claffes  de  Citoyens.  Tout  retentit  à ce 
point  unique;  & s’il  eft  reconnu  que  là 
forme  a&uelle  de  l’impôt  met  obftaçle  aux 
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progrès  de  la  culture , eu  ôtant  à-!a  fois  la 
volonté  ôc  la  faculté  d’y  verfer  des  richefTes , 
il  eft  clair  qu’elle  nuit  en  même  temps  au 
Souverain  & aux  propriétaires,  qui  ont 
droit  de  partager  la  portion  libre  de  la  re- 
production'; à la  clafle  de  la  culture  , qui  a 
droit  à l’autre  portion , ôc  à la  sûreté  de  fes 
avances;  au  commerce  ôc  à l’induftrie, 
qui  ne  peuvent  s’étendre  qu’en  raifon  des 
moyens  ôc  de  l’aifance  des  deux  premières 
clafles.  Peut-on  nier  que  l’intérêt  de  ces  trois 
claffes  ne  foit  conftamment  l’intérêt  focial  ? 

Il  m’a  donc  fallu  étudier  à fond  la  matière 
de  l’impôt , pour  montrer  les  inconvéniens 
de  la  perception  a&uelle',  fes  effets  fur  la 
culture,  les  avantages  d’un  impôt  régulier, 
ôc  les  moyens  de  l’établir.  Il  m’a  fallu  raf- 
femblerdes  matériaux  , ôc  les  réduire  à une 
jufte  étendue;  chercher  ce  qu’il  eft  poffi- 
ble  de  fubftituer  à ce  qui  exifte;  cotnpofer 
quelquefois  avec  les  principes , pour  ten- 
dre à s’en  rapprocher  d’une  maniéré  plus 
infenfible , ôc  mettre  de  l’enfemble  dans  les 
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opérations  qui  doivent  concourir  au  but 
propofé.  ' 

Cet  Ouvrage  n’a  été  entrepris  que  par 
occafion , & fans  deflein  formé.  Il  a été 
plufieurs  foi . abandonné  & repris  ; & cette 
lenteur  a contribué  à lui  donner  le  degré 
de  perfection  dont  je  puis  être  capable.  Si 
jamais  il  devenoit  public , je  defire  que  les 
Citoyens  inftruits  le  jugent  digne  de  leur, 
attention , & veuillent  bien  contribuera  le 
rendre  meilleur  en  relevant  les  fautes  qui 
peuvent  m’être  échapées } & les  détails  fur 
lefquels  j’ai  pu  me  tromper.  Comme  je  ne 
me  propofe  d’autre  objet  quel’inftru&ion  ôc 
futilité  publique , je  ne  puis  que  fçavoirgré 
à ceux  dont  les  obfervations  tendroient  au 
même  but.  Je  crois  aufli  pouvoir  efpérer 
que  les  lecteurs  qui  ne  feraient  pas  d’accord 
avec  moi  fur  les  principes , approuveront 
du  moins  l’intention  & le  travail , & qu’il 
n’imputeront  pas  au  defir  de  blâmer  9 ce 
que  j’ai  été  forcé  de  dire  fur  l’adminiftra- 
tion,  Eft-il  poflible , en  effet , de  donner 
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un  plan  làns  préfenter  l’état  aétuel  des  cho- 
fes,  & de  propofer  une  réforme  fans  faire 
voir  les  inconvéniens  de  ce  qui  exifte  ? 
Les  abus  font  anciens;  ils  font  la  fuite  d’un 
défordre  qui  remonte  à des  fiecles,  & de 
l’ignorance  où  l’on  a été  des  vrais  principes 
de  l’adminift ration  ; ignorance  qui  a été, 
jufqu’a  ces  derniers  temps  , commune  aux 
Souverains  , aux  propriétaires , & à la 
Nation.  ' è ■- 

• • * ’ 1 •’  «. 

Le  gouvernement  de  toutes  les  fociétés 
eft'tellement  éloigné  de  ces  principes , que 
les  changemens  à faire  pour  l’y  ramener 
parpiflent  comme  impoflibles  au  premier 
coup  d’oeil  \ ôc  que  bien  des  gens  font 
portés  à regarder  cette  réforme  comme 
impraticable.  Forcés  par  l’évidence  d’accé- 
der à cette  théorie,  ils  lui  oppofent  de  ne 
pouvoir  convenir  qu’à  une  fociété  naif- 
fante  , & de  n’être  pas  applicable  à une 
fociété  formée  qui  s’en  eft  étrangement 
écartée  depuis  des  fiecles.  ' 
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■ Il  eft  cependant  une  réppnfe  Ment  frap- 
pante à cette  difficulté  ; c’eft  qüe  \cette 
réforme  qu’ils  jugent  impofijble , s’exécute 
aûuellement  avec  le  plus  grand  fuccès  en 
Tofcane  , où  elle  eft  prefque  terminée , & 
dans  les  Etats  de  fon  Altefle  Séréniffime 
Monfeigneur  le  Margrave  régnant  de  Bade. 

- Il  ne  refte  plus  qu’à  fçavoir  fi  ce  qui  fe 
pratique  avec  tant  de  &tisfa&ion  dans  un* 
Etat  particulier , ne  peut  pas  fe  pratiquer 
dans  un  grand  Empire;  fi  ce  qui  fe  fait 
avec  tant  de  fucçès  dans  une  Provinçe , 
ne  peut  pas  fe  fajre  également  dans  trente 
Provinces;  fi  les  obftacles  ne  fo,nt  pas  plus 
dans  l’habitude  , dans  l’opinion  & dans  les 
préjugés  que^dans  la  choie  même  ; fi  l’auto- 
rité } lorfqu’elle  eft  abfolue  comme  elle 
doit  l’être  pour  remplir  fon  objet,  ne  peut 
pas  vaincre  ces  obftacles;  fi  dans  tous. les 
Pays  les  hommes  ne  font  pas  fufcepttbles 
d’être?  conduits  par  la  raifon  &-par  leur 
intérêt,  lorfqu’on  Veut  prendre  la  peine 
de  les  en  inftruire. 
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Mais  ni  l’expolition  des  principes , ni 
même  les  exemples  étrangers  ne  fuffifent 
pas  pour  convaincre  chaque  Nation  de  la 
poffibilité  d’une  réforme , parce  qu’on 
oppofe  à ceux-ci  la  différence  de  l’état  des 
chofes  ôc  des  circonftances.  Si  la  théorie 
eft  commune  à toutes  les  fociétés , fi  les 
loix  de  l’ordre  focial  6c  leurs  déduêtions  font 
par-tout  les  mêmes  , il  eft  nécelfaire  , pour 
amener  les  hommbs  au  point  de  defirer 
ce  changement , ôc  le  rendre  plus  facile  par 
la  convi&ion  , d’appliquer  cette  théorie  à 
l’état  de  chaque  Nation , d’étudier  fon 
adminiftration , la  maniéré  dont  fon  revenu 
public  eft  établi,  la  forme  ôc  le  détail  de 
fes  impôts  ; de  calculer  ce  qu’ils  rappor- 
tent , ôc  ce  qu’ils  lui  coûtent  dire&ement 
ôc  îndire&ement;  de  montrer  les  avantages 
de  leur  converfion  ; d’indiquer  les  reflbur- 
ces  ; d’en  évaluer  l’étendue  pour  le  mo- 
ment ôc  pour  l’avenir;  de  propofer  les  modi- 
fications que  la  prudence  peut  exiger  pour 
adoucir  le  paffagé  d’une  révolution  , pour 
ménager  les  intérêts  ôc  mêmejes  préjugés  / 
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& de  tracer  le  chemin  intermédiaire  qu’on 
peut  prendre  pour  fe  rapprocher  d’un  im- 
pôt régulier,  & y revenir  par  degrés.  Enfin 
il  eft  à propos  de  propofer  un  plan  tellement 
combiné,  qu’on  Toit  forcé  d’avouer  que  la 
réforme  peut  s’opérer  de  maniéré  qu’elle  ne 
produife  aucune  fecouffe  facheufe , aucun 
retard  dans  le  recouvrement , aucun  vuide 
dans  la  fomme  néceffaire  àladépenfe  publi- 
que; qu’elle  procure  l’amélioration  du  reve- 
nu de  l’Etat  par  l’amélioration  du  territoire  , 
qu’elle  réunifie  pour  toujours  l’intérêt  du 
Souverain  à celui  de  la  Nation  ; qu’elle  foit 
propre  à faire  renaître  & à entretenir  les 
fentimens  patriotiques ,.  à faire  concourir 
tous  les  vœux  au  rétabliffement  dejachofe 
publique;  que  loin  de  furcharger  lesp^o^ 
priétaires , elle  leur  aiTure  dès  les  premiers 
temps  un  foulagement  effectif , qui  foitpour 
eux  un  garant  certain  des  effets  ultérieurs 

delà  réforme.  - r. ,,, 

’ > 
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Quoiqu’un  tel.  Ouvrage  foit  defliné  & 
appartienne  à une  Nation  particulière^ il 


Digitized  by  Google' 


PRÊT  A C E.  xiij 

ne  lui  eft  pas  tellement  propre , qu’il  foie 
étranger  aux  autres;  non-feulement  parce 
que  cet  Ouvrage  ne  peut  être  bon  s’il  n’eft 
dirigé  par  la  théorie  de  l’ordre  focial , qui 
eft  commune  à toutes  les  fociétés  , mais 
encore  parce  que  la  maniéré  d’afteoir  le 
revenu  public  eft  au  fond  la  même  dans 
tous  les  Etats  ; que  tous  les  impôts , de 
quelque  maniéré  qu’on  les  ait  combinés  , 
fe  réduifent  à des  impôts  fur  les  terres , fur 
les  personnes,  ôc  fur  les  productions;  Ôc 
que  devant  tous  être  ramenés  fur  la  terre 
par  un  partage  fixe  Ôc  proportionel  du  pro- 
duit net  de  la  culture,  les  moyens  d’y  par- 
venir doivent  être  par-tout  à peu  près 
les  mêmes. 

En  effet , il  n’eft  point  de  Pays  où  il  n’y 
ait  une  foule  d’impôts  indirects  fur  les  pro- 
ductions, fur  le  commerce,  fur  le  travail , ôc 
où  tous  ces  impôts  ne  nuifent  au  débit, 
à la  valeur  ôc  à la  reproduction.  Il  n’en 
eft  point  où  l’impôt  puiffe  être  afiis  fans 
inconvénient,  fans  rifque  de  nuire  aux 
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avances  produôtives , ailleurs  que  fur  la 
terre , par  un  partage  régulier  & propor- 
tionel  du  produit  net  de  chaque  héritage. 
Il  n’en  eft  point  où  , pour  parvenir  à ce 
partage  , il  ne  foit  nécelfaire  d’inventorier 
tout  le  territoire  dans  le  plus  grand  détail  , 
d’en  enregiftrer  chaque  portion  , d’en 
connoître  les  mutations  , d’en  évaluer  le 
revenu;  & où,  fi  l’on  defire  de  perpétuer 
l’impofition  égale  & proportionelle  , il  ne 
foit  indifpenfable  de  fuivre  la  progreflion 
du  revenu.  Il  n’en  eft  point  où  il  ne  foie 
eflentiel  de  confier  l’afïiette  & la  per- 
ception de  l’impôt  aux  propriétaires , ôc 
de  ne  la  confier  qu’à  eux  , parce  qu’eux 
feuls  font  intérefiés  à la  jufte  répartition., 
Il  n’en  eft  point  où  l’on  ne  puiffe  monter 
& organifer  l’Adminiftration  à peu  près  de 
même.  Il  n’en  eft  point,  enfin  , où  il  n’y  ait-, 
des  erreurs  & des  préjugés  à détruire , où 
l’habitude  des  abus  n’ait  familiarifé  avec 
eux  , où  il  ne  foit  utile  de  préparer  & de 
faciliter  les  réformes  falutaires  par  l’inftruc-. 
tion , ôc  d’oppofer  l’opinion  publique. 
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éclairée  aux  obftacles  que  fait  naître  l’in- 
térêt particulier.  ' 

t . i;  i ...•»■/••  /•  '?• 

- »*  ' • r **  *•  * 
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Cet  Ouvrage , quoique  propre  à la 

France , n’eft  donc  nullement  étranger  aux 
autres  Nations,  qui  ont  à peu  près  les 
mêmes  défordres  à réformer  ; & il  peut 
s’adapter  à leur  gouvernement , avec  les 
changemens  que  peuvent  exiger  les  diffé- 
rences locales. 

Puiffe-t-il  arriver  un  temps  où  la  réfor- 
me que  je  propofe  ne  paroiffe  plus  une 
chimere;  ou  follicitées  par  le  vœu  public  , 
elle  foit  entreprife  avec  les  modifications 
que  la  prudence  & la  connoiffance  plus 
détaillée  des  befoins  & des  reffources , peu- 
vent fuggérer  ; où  elleaffure  pour  toujours 
le  bonheur  de  ma  patrie , & où  l’exemple 
fi  impôfant  de  la  France  engage  les  autres 
Nations  à le  fuivre  ! 

/ 

Si  je  ne  fuis  pas  allez  heureux  pour  jouir 
du  fpe&acle  d’une  révolution  fi  défirable, 

î ••  ï 4-  ; t 
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j’aurai  du  moins  le  mérite  d’en  avoir  prouvé 
la  poflibilité , d’en  avoir  indiqué  les  moyens , 
d’en  avoir  prévu  les  fuites , d’y  avoir  contri- 
bué autant  qu’il  a été  en  moi  par  l’inftruc- 
tion , & de  lui  avoir  préparé  les  voies , fi 
elle  doit  avoir  lieu  un  jour.  Un  idée  fi  flat- 
teufe  me  confole,  & j’emporterai  dans  le 
tombeau  cette  douce  efpérance  du  bon- 
heur public. 
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DE  LA  RÉFORME  DE  L’IMPOT. 

LIVRE  PREMIER.  ! 

I N T R O D U C T I O N.  J 
* * 

Des  Principes  de  L'Impôt  en  général  ; des 
effets  de  l'impôt  indirect  Jur  le  revenu 
territorial  SC  fur  le  revenu  public  ; SC 
du  préjudice  quil  porte  au  Souverain 
' SC  à la  Nation. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Que  la  théorie  de  l'Impôt  ejt  établie  fur  des  princpes 
certains  & dérivés  de  l'ordre  phyfiquc. 

Avant  de  tracer  la  manière  dont  on  peut 
procéder  à la  reforme  de  l'Adminiftcation  6c  de 
Tome  I.  A 
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l’Impôt  , il  eft  indifpenfable  d’expofer  les  principe* 
fur  lefquels  on  doit  agir.  Je  le  ferai  en  abrégé , 
parce  que  cet  Ouvrage  eft  plutôt  deftinc  à la  rer 
cherche  des  moyens  pratiques , qu  a la  déduûion 
de  la  théorie. 

Les  principes  de  l’impôt  font  aufli  (impies  & 
aufïï  certains  dans  la  théorie , que  sûrs  dans  la 
pratique.  Ils  ne  font  que  des  dédu&ions  nécedaires 
de  l’ordre  phyfique.  Lorfqu  on  les  a faifis , il  ne 
s’agit  plus  que  de  chercher  la  manière  de  les  ap- 
pliquer à une  Nation  qui  depuis  long-tems  en  a 
fuivi  de  contraires.  La  marche  qu’il  faut  tenir  pour 
y ramener  cette  Nation , dépend  de  fon  état  donné , 
de  la  forme  adtuelle  de  fon  impofition  , du  béné- 
fice plus  ou  moins  grand  que  peut  fournir  la  fup- 
prefiion  de  tels  ou  tels  impôts,  du  progrès  plus  ou 
moins  rapide  de  la  régénération  des  richefTes  & du 
revenu  en  conféquence  de  la  réforme:  & l’état 
étant  donné , cette  marche  n’a  rien  d’arbitraire  j 
car  quoique  les  détails  de  l’exécution  puillTent  le 
paroître , ils  doivent  être  fubordonnés  à un  plan 
général  établi  fur  la  connoiiïance  & fur  la  convic- 
tion des  principes , de  maniéré  que  chaque  opé- 
ration particulière  foit  dirigée  par  eux.  Dans  cet 
état  intermédiaire  entre  le  défordre  6c  l’ordre  ,(  il 
n’eft  pas  toujours  poflible  de  fuivre  les  principes 
dans  route  leur  pureté  & leur  fimplicité  : mais  ils 
doivent  être  la  raifon  univerfelle  de  toutes  les  dé- 
marches particulières.  Il  faut  les  avoir  conftam- 
ment  fous  les  yeux , pour  tendre  à s’en  approcher 
le  plus  polïiblej  julqua  c*  que  l’adminiftration 
foit  parfaitement  rentrée  dans  l’ordre  pour  ne  s’en 
écarter  jamais. 

Les  Citoyens  inftruits  & qui  aiment  la  Patrie  , 
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ne  peuvent  rien  faire  de  plus  utile  Sc  de  plus  mé- 
ritoire que  de  diriger  leurs  vues  fur  un  objet  aulfi 
important  au  rétablilTement  de  la  chofe  publique  : 
& ils  peuvent  le  faire  avec  confiance  fous  un  Gou- 
vernement éclairé  qui  fait  que  la  vérité  ne  peut 
fortir  que  de  la  réunion  des  lumières  ; que  la 
contradiction  eft  le  vrai  moyen  de  la  difeerner  t 
d’écarter  les  erreurs  Sc  les  préjugés  j & que  les 
vrais  principes  ne  peuvenc  acquérir  l’autorité  qu'iis 
doivent  avoir , que  de  la  difculfton  libre. 


CHAPITRE  II. 

Principes  fur  la  reproduction.  Unité  de  la  fource 
des  richejfes.  Dijlinclion  des  travaux  & des 
dépenfes. 

i°.  La  terre  eft  la  fource  unique  de  tous  les 
biens  propres  à la  fubfiltance  des  hommes,  & à 
remplir  leurs  divers  befoins  de  néceflité  de  com- 
modité Sc  de  jouilTance. 

a°.  La  terre  eft  féconde  par  elle-même  5 mais 
elle  n’accorderoit  à l’homme  qu’une  fubliftance 
étroite,  difficile  & mal  allurée,  s’il  n’avoit  foin 
d’aider  fa  fécondité,  de  la  diriger,  Sc  d’en  mul-, 
liplier  les  productions  par  fon  travail. 

3°.  La  terre  étant  le  feul  fonds  productif,  le 
travail  de  la  culture  eft  le  feul  travail  productif. 

4°.  Les  travaux  fubfcquens  qui  ont  pour  objec 
la  préparation  ou  le  tranfport  des  productions, 
font  plus  ou  moins  néceflaires  ou  utiles  ; mais  ils 
=e  font  pas  productifs  : car  la  forme  ou  le  chanr 


Digitized  by  Google 


4 LIVRE  I,  CHAPITRE  IL 

gement  de  lieu  ne  font  pas  des  productions , ni 
des  êtres  exiftans  par  eux-mêmes.  ' 

5°.  Aucun  travail  ne  peut  s’exécuter  fans  dé- 
penfe ; & cette  dépenfe  confifte  dans  la  fubfiftance 
de  fes  agens , qui  ne  peuvent  vivre  fans  confom- 
mer , & dajis  l’affèmbîage  & la  confection  des 
inftrumens  néceffaires  pour  aider  & faciliter  le 
travail. 

6°.  Le  travail  de  la  culture  étant  productif  j 
trouve  dans  les  fruits  qu’il  fait  naître  j le  rempla- 
cement de  fa  dépenfe. 

7°.  Le  travail  de  la  culture  étant  le  feul  pro- 
ductif, il  eft  évident  que  les  travaux  fubfcquens  ne 
font  pas  naître  le  remplacement  de  leur  dépenfe. 

8°.  D’où  il  fuit  que  leur  dépenfe  ne  peut  être 
payée  que  par  les  fruits  fpontanées  de  la  terre 
& par  ceux  qu’a  fait  naître  le  premier  travail. 

9°.  Il  y a donc  deux  fortes  de  travaux , donc 
l’un  eft  productif , & l’autre  Jlérilc  , & par  confé- 
quenc  deux  fortes  de  dépenfes  corrélatives  à ces 
travaux.  Ces  deux  dépenfes  confident  également 
dans  une  confommation  aCtuelle  de  productions  ; 
mais  avec  cette  différence , que  l’une  fe  régénéré 
& fe  perpétue , tandis  que  l’autre  ne  produic  rien 
qui  la  remplace,  mais  attend  d’aitleurs  fon  rem- 
bourfement. 

io°.  Le  travail  de  la  culture  fuffit  non- feulement 
à fa  propre  dépenfe,  c’eft-à-dire  à celle  du  travail 
en  lui-même,  de  fes  agens  & de  tous  leurs  falariés, 
mais  il  fournit  en  outre  un  excédent  plus  ou  moins 
confidérable..  J 

ii°.  C’eft  fur  cet  excédent  que  vit  la  claffe  des 
propriétaires,  qui  entretient  à fon  fetvice  une  in- 
finité de  gens  dont  elle  paye  le  s «aux  t & 
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qu’elle  nç  peuc  payer  qu’avec  les  richelles  que  lui 
fournir  le  travail  prcdu&if  dont  elle  partage  les 
fruits.  Ainfi  la  reproduction  totale  fe  partage  entre 
les  deux  claffès  des  cultivateurs  & des  propriétaires  y 
dont  ia  dépenfe  réunie  fait  fubfilter  la  troifieme  , 
qui  n’exifte  que  par  les  befoins  des  deux  autres, 
ôc  en  raifon  des  moyens  qu’ils  ont  de  les  facis- 
faire  ( i ). 


I 

( I ) Il  cft  étonnant  combien  une  vérité  audi  fîmplc 
que  celle  de  la  Jièrilité  abfolue  des  travaux  du  commerce  &c 
de  l'induftrie,  a éprouvé  de  contradictions.  Comme  elle 
«ft  une  des  bafes  de  la  théorie  de  l'impôt , je  crois  devoir 
la  développer  en  peu  de  mors.  On  la  trouvera  difeutée  &c 
démontrée  plus  au  long  dans  pluficurs  Ouvrages,  & entre 
autres , dans  celui  intitulé  : De  l'Intérêt  focial , par  rap- 
port a la  valeur , à la  circulation , aw  commerce  & a l‘in- 
duflrie.  A Paris , chez  les  freres  Dcbure  , 1777. 

Les  travaux  de  préparation  & de  tranfport  font  abfo- 
lument  néceffaires  ; mais  ils  n’ajoutent  riçn  à la  malTe  des 
productions  récoltées  : & comme  les  hommes  ne  vivent  ôc 
ne  jouirent  qu’en  confommant , & qu’ils  ne  peuvent  con- 
fommer  que  les  productions  de  la  terre  & des  eaux  , il 
s’enfuit  que  ces  productions  font  la  mefure  de  leurs  dé- 
penfes , & que  plus  ils  trouvent  moyen  d’en  augmenter 
la  maffe  , plus  ils  ont  de  quoi  dépenfer. 

Mais,  dit-on,  pour  jouir  des  productions,  les  hommes 
ont  befoin  des  travaux  du  commerce  & de  l’induftrie.  Cela 
eft  vrai  ; mais  s’enfuit-il  qu’on  ne  puifTe  diftingucr  entre 
deux  genres  de  travaux , dont  l’un  fait  naître  les  produc- 
tions , les  tire  de  la  terre , les  rend  exifiantes  de  non  exif- 
tantes  , & l’autre  ne  fait  que  les  préparer  ou  les  tranfporter  ? 
S’enfuit-il  qu’il  n’y  ait  pas  une  différence  phyfîquc  entre  ces 
deux  travaux  , qui  autorife  à appelicr  l’un  productif , & 
l’autre  non  productif  l Cette  différence  n’eft-ellc  pas  fondée 
fur  ce  que  le  premier  travail  s’exerce  fur  un  fonds  auquel 
Dieu  adonné  la  faculté  de  produire}  au  lieu  que  dans  le 
fécond  , l'homme  travaillé  fèul , ôc  fur  des  produétiont 
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1 1°.  II  eft  donc  bien  intéreflanc  pour  la  fociété 
que  cet  excédent  Toit  confidérable  ; car  il  n’y  a pas 
d’autre  moyen  de  fubfifter  pour  les  propriétaires 
ni  pour  leurs  falariés.  Mais  pour  qu’il  le  foit , il 
faut  provoquer  fortement  la  fécondité  de  la  terre;' 
il  faut  beaucoup  dépenfer  pour  elle , parce  qu’elle 
ne  rend  qu’en  proportion  du  travail , & que  le 
travail  n’eft  productif  qu’autant  qu’il  eft  aidé  & 
foutenu  par  une  forte  dépenfe  ; de  manie  e que 
détourner  la  dépenfe  de  cet  emploi  à la  terre  , c’eft 


tirées  de  la  terre , & qui  ne  peuvent  plus  fc  multiplier  dan* 
(es  mains. 

Il  eft  donc  phyfiquement  vrai  que  la  Tomme  qu’une  Nation 
a à dépenfer  eft  décidée  par  celle  de  la  reproduction  de  ma- 
nière a ne  pouvoir  plus  s’accroître. 

Tous  les  travaux  ; de  quelque  nature  qu’ils  foient , ont 
cela  de  commun,  qu’ils  ne  peuvent  s’exécuter  Tans  des  dé- 
penfes , dont  une  partie  confifte  dans  la  fabfiftancc  des 
travailleurs.  Mais  il  fc  trouve  une  différence  phyfique  entre 
les  dépenfes  de  ces  deux  genres  de  travaux  ; c’eft  que  le 
travail  produétif  tire  de  la  terre  le  paiement  de  Ta  dépenfe  ; 
& ce  rembourfement  eft  un  don  de  la  nature,  qui  ne  coûte 
rien  à perfonne;  au  lieu  que  les  travaux  fubféquens  , ne 
s'exerçant  que  fur  des  matières  produites,  ne  peuvent  tirer 
que  d’ailleurs  le  rembourfement  de  leurs  frais.  Ce  rem- 
bourfement devient  une  dépenfe  pour  ceux  qui  voudront 
jouir  de  ce  travail  ; & il  ne  peut  fc  faire  qu’avec  des  pro- 
ductions , puifqu’ellcs  font  la  feule  matière  de  toutes  les 
dépenfes.  J’ai  femc  trois  feptiers  de  bled,  j’en  ai  récolté  dix- 
huit  : n’cft-il  pas  clair  que  je  reçois  de  la  nature , & fans 
qu’il  en  ait  rien  coûté  à perfonne,  i*.  le  rembourfement 
de  mes  frais  de  femcnce  & de  labour  ; i°.  un  excédent  dif- 
poniblc  qui , par  exemple  , eft  de  fix  feptiers  ? J'emploie 
ces  fix  feptiers  à acheter  une  montre  : n’eft-ce  pas  le  pro- 
duit de  ma  terre  qui  a payé  le  travail  de  cet  ouvrier  l 
Donc  le  travail  productif  paie  Tes  propres  frais , & donne 
en  outre  un  excédent  qui  fert  à payer  les  frais  des  autres 
travaux  : donc  tout  ce  qui  fe  paie  dans  la  lociété  eft  payé 


Digitized  by  Google 


LIVRE  /,  CHAPITRE  IL  7 

fupprimer  & éteindre  d’anrant  la  reprodu&ion  , 
& par  conféquenc  la  population  qui  auroic  vécu 
fut  la  régénération  de  cette  dépenfe  , & par  con- 
féquenr  celle  qui  auroit  vécu  fur  l'excédent  que 
cette  dépenfe  auroic  faic  naître  au  - delà  de  fon 

montant.  ! • : ' " . 

130.  Les  avances  qui  fe  font  pour  obtenir  la 
reproduction  annuelle,  font  de  deux  fortes  ; les 
avances  primitives  , qui  confiftent  dans  le  fonds 
d’inftrumens  & de  beftiaux  néceflaires  pour  l’exé- 

médiatement  ou  immédiatement  par  les  premiers  co-par- 
tageans  de  la  reproduâion  : & fous  ce  rapport  la  fociété 
fc  partage  en  deux  clartés,  celle  qui  paie,  & celle  qui  eft 
payée.  La  fécondé  clart'e  paye  auflî  fans  doute  ; mais  elle 
ne  paie  que  parce  qu'elle  a d'abord  été  payée  , & avec  ce 
qu’elle  a reçu  ; fa  dépenfe  cft  une  diftribution  de  la  dépenfe 
des  propriétaires  & des  cultivateurs  qui  la  défraient. 

Faifons  difparoître  un  moment  l’argent,  qui  eft  le  gage 
Intermédiaire  des  échanges , & qui  n'eft  mis  en  mouvement 

2ue  par  les  produirions.  Suppofons  que  ,tout  fe  farte  par 
change,  & qu’il  exifte  cent  mille  mefures  de  produirions 
de  tous  genres.  La  clarté  des  cultivateurs  en  retient  foixante 
mille , & en  verfe  quarante  mille  aux  propriétaires  , comme 
produit  net  de  la  culture.  Voilà  la  matière  de  toutes  les  dé- 
penfes  : & s'il  y a dans  une  Nation  quantité  d’autres  objets 
de  confommation  & de  jouilTance,  ce  font  des  fonds  & des 
capitaux  accumulés  des  années  précédentes  & de  longue 
main  , qui  ne  changent  rien  à la  diftribution  annuelle.  La 
clarté  produltive  a befoin  de  divers  travaux  de  la  clarté 
ftérile , & lui  donne  vingt  mille  mefures  pour  les  acheter. 
La  clarté  propriétaire  en  a également  befoin , & lui  livre 
vingt  mille  mefures.  La  clallc  ftérile  fc  trouve  donc  en  pof- 
fqfTîon  de  quarante  mille  mefures.  De  cette  fomme  paflcc 
dans  fes  mains , moitié  eft  employée  à remplacer  les  matières 
premières  de  fes  travaux  , & l'autre  moitié  fert  à la  nour- 
riture & à l’entretien  de  fes  agens.  Cette  diftribution  ren- 
ferme tout  le  jeu  de  la  circulation  , mais  elle  n’augmente 
pas  les  piodu&ons  d’une  feule  mefurc. 

A iv 
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cution  du  travail  Sc  pour  les  engrais,  Sc  dans  le 
fonds  .de  fubftance  qui  doit  nourrir  les  hommes 
/&  les  animaux  jufqu’à  la  première  récolte  j les 
avances  annuelles  , qui  confiftenc  dans  la  dépenfe 
à faire  d’une  récolte  à l’autre  , en  fubfiftauces , 
femences , gages  , frais  de  récolte  , &c. 

140.  Les  avances  primitives  ne  fe  détruifent  pas 
tous  les  ans  ; il  faut  iîmplement  les  entretenir  Sc 
les  renouveller.  Les  avances  annuelles  fe  dépen- 
fent  tous  les  ans  j leur  montanc  forme  une  reprife 


Les  ouvriers  ne  font  donc  que  rranfportcr  fur  les  matières 
premières,  par  le  moyen  de  leur  trayail , la  valeur  des  dén- 
iées qu’ils  ont  confommées.  La  grande  concurrence  qui  fc 
trouve  entre  eux  met  au  rabais  le  prix  de  leur  travail , & 
borne  leur  falairc  à leur  fubfiftancc , fouvent  meme  trop 
étroite  ; & il  en  eft  de  même  des  agens  fubaltcrnes  du 
commerce. 

On  dira  peut-être  que  fi  les  artifans  ne  font  que  gagnée  . 
leur  vie , les  entrepreneurs  des  travaux  du  commerce  & de 
l'induftric  font  de  gros  bénéfices  & s’enrichiflent.  Cela  cft 
vrai  : mais  fi  l’on  conclut  que  ces  bénéfices  font  un  accroif- 
fement  de  richertes  pour  une  Nation , on  eft  en  droit  de 
conclure  que  lorfqn’un  homme  gagne  le  gros  lot  de  la  lotc- 
iie  , il  y a accroilTemcnt  de  richelles  pour  la  Nation.  Les 
entrepreneurs,  outre  leurs  foins,  apportent  des  capitaux 
& des  avances  dont  ils  doivent  retirer  un  intérêt  .propor- 
tionné : car  petfonne  ne  fait  des  avances  que  dans  l'efpé- 
rance  d’un  bénéfice.  Ils  auraient  pu  acquérir  de$. propriétés 
foncières  qui  leur  auroicnc  donné  un  revenu  ; & il  faut 
confidérer  que  leurs  bénéfices  doivent  leur  fervir  à réparer 
les  pertes  auxquelles  ils  (ont  expofés.  Mais  ces  bénéfices 
font  des  frais  pour  ceux  qui  les  payent  5 frais  qui  font  tou- 
jours fournis  par  la  reproduétion  ; qui  ne  forment  pas  dans 
une  Nation  un  accroirtcment , mais  un  emploi  de  riche/Tcs  ; 

& qu’il  eft  de  l’intérêt  de  deux  clartés  propriétaires  de  la 
totalité  de  la  reproduétion  , de  réduire  aux  frais  indifpcn- 
fablespar  h libre  concurrence. 
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fur  la  récolce  précédente , 8c  une  avance  à faire 
pour  obtenir  la  récolte  fuivante. 

1 5°.  Outre  cette  reprife  des  avances  annuelles  , 
il  eft  dû  à l’entrepreneur  de  la  culture  un  intérêt 
de  fa  mife  en  avances  primitives , proportionné  aux 
rifques.  Cet  intérêt  n’eft  pas  trop  fort  à dix  pour 
cent  ( 1 ). 

r 6°.  Il  eft  de  fait  que  la  fécondité  de  la  terré 
8c  le  revenu  dépendent  principalement  de  l’état 
des  avances  primitives,  c’eft-à-dire  de  la  maniéré 
dont  la  culture  eft  montée.  Lorfque  l’impuiffance 
& la  pauvreté  obligent  d’épargner  fur  ce  premier 
fonds , la  reproduction  n’eft  plus  la  même  , 8c  les 
reprifes  annuelles,  prélevées  fur  une  reproduction 
plus  foible  , lailfent  bien  moins  de  produit  net. 
Qu’on  ne  s’y  trompe  pas  : fi  dans  la  culture  mé- 
diocre 8c  appauvrie  , les  avances  annuelles  paroiftent 


~ ( i ) On  a donné  jufqu’ici  fi  peu  d’attention  aux  calculs 
de  l'économie  rurale,  qu’on  eft  fujet  à confondre  dans  la 
teprodutftion  les  reprifes  avec  le  produit  net , & que  dans  les 
reprifes  on  ne  diftingttc  pas  ce  qui  eft  dû  à l’entrepreneur 
comme  avances  de  culture , ou  comme  intérêt  de  fou  fonds 
primitif,  ou  comme  indemnité  des  impôts  6c  des  charges 
indircéles.  Ge  n’eft  cependant,  en  toute  matière,  que  par 
le  calcul  qu’on  peut  diftingucr  les  objets. 

. Un  entrepreneur  de  culture  arrive  fur  la  terre  qu’il  a 
affermée  , avec  un  fonds  d’avances  primitives  de  vingt  mille 
livres:  fes  avances  annuelles  font  de  quatre  mille  livres  , 
la  reproduction  eft  de  dix  mille  livres.  Il  faut  d’abord  qu’il 
prélève  fes  quatre  mille  livres  d’avances  annuelles  qu’il  doit 
rendre  à la  terre  pour  obtenir  la  reproduction  fuivante. 
Mais  ne  lui  eft  il  donc  pas  dû  un  intérêt  de  fon  fonds  pri- 
mitif de  vingt  mille  livres , qu’il  auroit  pu  porter  dans  tout 
autre  emploi , & dont  il  auroit  tiré  un  bénéfice  ? Cet  intérêt 
ne  paroîtra  pas  trop  fort  à dix  pour  cent  , fi  l’on  confidcrc 
que  fon  eutreprife  eft  fujette  à des  rifques  dont  le  bcnéfico 
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moins  confidérables  en  fomme , elles  le  font  beau-* 
coup  plus  relativement  au  revenu.  Elles  ne  ren- 
dent, par  exemple  , que  vingt -cinq  pour  cent 
de  leur  montant  : fi  elles  étoient  foutenues  par 
de  fortes  avances  primitives,  elles  rendroient  quatre* 
vingts  ou  cent  pour  cent.  La  petite  culture  eft  foi- 
ble  en  avances  primitives , & chere  en  avances 
annuelles , relativement  au  produit  net. 

170.  Le  revenu  ne  peut  exifter  qu’après  le  pré- 
lèvement des  reprifes  ; car  il  ne  confifte  que  dans 
l’excédent.  Ainfi,  la  reproduction  totale  fe  partage 
nécefiairement  en  deux  portions,  dont  l’une  doit 
relier  immuablement  attachée  à la  terre,  ccant  def- 
tinée  à perpétuer  le  travail  productif,  à faire  fub- 
fifter  les  agens  de  la  culture  , 8c  tous  ceux  qui 
doivent  vivre  fur  leur  dépenfe  : l’autre  eft  le  pa- 
trimoine du  furplus  de  la  fociété , c’eft  à-dire  , des 
propriétaires,  du  Souverain,  8c  de  leurs  falariés. 


doit  l’iademnifer  , & que  cet  intérêt  a encore  une  dcftioation 
rctative  au  bien  de  la  culture , c’eft  de  fervir  à l’entretien 
de  ce  premier  fonds  d’avances  qui  le  dégrade.  L’entrepre- 
neur doit  donc  faire  fon  marché  de  manière  à avoir  cet 
intérêt  ; & fi  un  impôt  imprévu  vient  lui  en  enlever  une 
partie,  l’effet  de  cet  impôt  fera  de  lui  ôter,  du  moins  eh 
partie  , une  réferve  néccffairc  pour  parer  aux  accidens  phy- 
(jques  ; d’expofer  les  avances  annuelles  à être  entamées  , 
au  grand  préjudice  de  la  reproduétion  ; de  priver  cette  pro- 
fdlion  de  la  sûreté  que  l’emploi  des  capitaux  doit  y trouver; 
en  un  mot , de  changer  les  clémens  du  traité  & les  condi- 
tions fous  lefquelles  ce  fermier  a contraélé. 

Mais  s’il  doit  ftiputer  fou  bail  de  manière  à avoir  cet 
intérêt , à plus  forte  raifon  doit-il  exercer  en  entier  la  rc- 
prife  des  impôts  & de  toutes  les  charges  indireétes  aux- 
quelles il  eft  affujetti.  D’où  il  fuit  que  ces  charges  retom- 
bent évidemment  fur  le  propriétaire  , au  préjudice  du  re- 
venu qu’il  auroit  reçu  û le  fermier  en  avoit  été  exempt. 
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1 8°.  La  fociéré  confidérée  par  rapport  aux  moyens 
de  fubfiftance  & à ce  partage  de  la  reproduction  , 
fe  divife  donc  , pat  la  nature  des  choies , en  trois 
dattes  : celles  des  cultivateurs , qui  vit  fur  les 
reprifes  annuelles  j celle  des  propriétaires , qui  re- 
çoit l’excédent  des  reprifes,  & qui  comprend  le 
Souverain  ; & la  claflé  falariée  & foudoyée  , eit 
quelque  genre  que  ce  foit , qui  vit  fur  la  dé- 
penfe  des  deux  premières  dattes , & qui  reçoit 
d’elles  une  portion  de  la  reproduction  pour, prix 
de  fes  fervices. 

1 90.  Les  productions  étant  la  feule  matière  dé 
tomi^les  depenfes,  il  s’enfuit  qu’une  Nation  ne 
peut  dépenfer  annuellement  plus  que  fa  repro- 
duction annuelle  ; & que  les  travaux  fubféquens 
à celui  de  la  culture 3 ne  multipliant  pas  les  pro- 
ductions , ne  peuvent  étendre  la  faculté  de  dépen- 
fer. Ces  travaux  font  rrèsnéceflaires  , très -utiles  ; 
mais  abfolument  Jlériles  ^ i j. 


( j ) Peut-être  dira-t-on  que  cette  propolîtion  n’eft  vraie 
que  pour  l’univerfalité  du  monde  entier , & non  pour  une 
Nation  particulière  , qui  peut  confommer  une  portion  de 
la  reproduction  d'une  Nation  voifioe. 

• Mais  les  Nations  voifines  ne  lui  donneront  pas  pour  rien 
une  portion  de  leur  reproduftion  : elle  ne  pourra  l'obtenir 
que  par  la  voie  d'échange.  Or  l’échange  eft  un  contrat 
d’égalité , dans  lequel  il  faut  donner  autant  que  l’on  reçoit* 
Il  faut  donc  que  la  Nation  qui  veut  confommer  des  pro- 
ductions étrangères  , fournilTe  l’équivalent  , & tire  de 
fon  territoire  la  faculté  de  le  fournir. 

On  infîftc  , & l’on  dit  : 11  eft  vrai  que  les  Nations  voi - 
fines  ne  donneront  pas  leurs  productions  pour  rien  : mais  on 
peut  les  acheter  par  des  travaux  de  main-d’œuvre  ; ces 
travaux  étant  payés  par  C étranger , ajfurent  à la  Nation 
qui  vend  » un  bénéfice  indépendant  de  fin  territoire , & aux 
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io°.  La  quotité  du  produit  net  dépend  non- 
feulement  de  la  quantité  des  productions  annuelles, 
mais  auflî  de  leur  valeur,  car  lorfqu’elles  ont  moins 
de  valeur,  il  eft  indifpenfable  d’en  prélever  une 
plus  grande  quantité  pour  les  reprifes  de  la  cul- 
ture, & il  en  refte  moipspoarle  produit  net. 

2i°.  La  valeur  qui  influe  fi  confidcrablement 


agens  de  Tinduflrie  , la  propriété  d'accroître  par  leurs  tra- 
vaux les  riche ffcs  de  la  Nation.  . : . 

II  y a tant  d’obfcrvations  à faire  fur  ce  raifonncracnr,' 
qu’il  faut  tâcher  d'y  mettre  qui-lcjuo  ordre. 

1°.  Ce  bénéfice  n'eft  point  indépendant  du  territoire, 
pniique  les  ouvriers  qui  ont  fabrique  ces  ouvrages  vendus 
a l'étranger , ont  tiré  du  territoire  les  matières  premières  , 
ou  du  moins  les  productions  par  eux  confommées  pendant 
le  travail. 

2°.  Cette  vente  faite  à l’étranger  n’eft  en  très- grande  partie 
qu’un  rembourfement  de  la  valeur  des  matières  premières, 
& de  celle  des  frais  de  fabrication  & de  commerce  : elle  ne 
donne  un  bénéfice  net  que  pour  l'excédent. 

Ce  bénéfice  n’eft  pas  un  profit  national , mais  très- 
particulier  à ceux  qui  l’obtiennent.  Il  n’y  a de  profit 
vraiment  national  que  celut  qu’une  Nation  tire  de  fon  ter- 
ritoire, parce  qu’il  n'y  a que  celui-là  qui  foit  vraiment 
contribuable  à la  dépenfe  publique.  Les  profits  djun  mar- 
chand ou  manufacturier  ne  le  font  pas:  l’argent,  dans 
leurs  mains , trouve  bien  moyen  d’échapper  à l'impôt.  En' 
effet,  le  Souverain  ue  peut  établir  fur  eux  que  des  impôts 
indireds  : mais  il  ne  le  peut  qu’autant  qu'il  en  établit  fur 
toute  la  Nation  ; & cet  Ouvrage  prouvera  fi  c’eft  une  bonne 
maniéré  d’afieoir  le  revenu  public.  D'ailleurs  ces  commér- 
ons & fabricans  favent  bien  le  rédimer  de  l’impôt  auquel 
on  prétend  les  foumettte  , Se  ne  manquent  pas  de  l’ajouter 
aux  frais  de  commerce  & de  fabrication  : & comme  ils  tra- 
vaillent encore  plus  pour  la  Najion  que  pour  l’étranger, 
ces  impôts  retombent  en  grande  partie  fur  la  Nation  elle— 
même.  -'y. 
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fur  le  revenu,,  eft  la  valeur  en  première  main , dé- 
cidée par  toutes  les  caufes  naturelles  ôc  pbyfiques 
qui  la  déterminent  dans  l’état  d’un  commerce 
parfaitement  libre , c’eft-à-dire , dont  le  Gouver- 
nement ne  fe  mêle  que  pour  en  reftreindre  autant 
èju’il  eft  poftible  les  frais  indifpenfables , par  la 
facilité  des  communications  & des  débouchés.  , 


4°.  Puifqu'on  veut  mettre  ici  la  Nation  en  jeu  , tandis 
qu’il  ne  s’agit  que  de  l’intérêt  d’une  très-petite  partie  de 
les  citoyens , je  dirai  que  fi  la  Nation  vend  à l’étranger 
des  (ervices  de  voiture  & de  main-d’œuvre  , elle  eu  achète 
aufiîdelui;  que  fi  elle  en  reçoit  des  bénéfices,  elle  lui  eu 
paye  ; ce  qui  fait  compenfation  : & fi  elle  fe  propofe  de 
toujours  rendre  fans  acheter , ce  commerce  n’cft  plus  un 
commerce  d’échange  ; il  ne  peut  être  fort  étendu.  L’etranger, 
forcé  de  payer  toujours  en  argent , s’appauvrit , non  pas 
précifément  parce  qu’il  diminue  la  mafic  de  fon  numéraire , 
mais  parce  qu’il  manque  de' foute  ni  r la  valeur  de  les  pro- 
duirions par  un  commerce  d'échange.  Si  cet  étranger  a des 
mines,  l'aigent  eft  une  production  pour  lui,  dont  il  faut 
qû’il  fc  défalle  pour  en  tirer  de  l’utilité  : mais  la  Nation  qui 
le  reçoit  ne  s’enrichit  pas  plus  que  par  un  retour  en  mar- 
chandife  , parce  qu’on  le  lui  donne  valeur  pour  valeur 
égale  ; à moins  qu’on  ne  foutienne  qu’une  valeur  en  argent 
eft  plus  grande  qu’une  valeur  égale  en  marchandife. 

j°.  Le  moyen  de  fubfiftance  tiré  de  la  vente  des  ouvrages 
de  main-d’œuvre  à l’étranger  , eft  abfolumem  précaire  : il 
dépend  du  goût  & de  la  fanraific  de  l’étranger , qui  peut 
porter  fa  confommation  ailleurs.  Ces  ouvriers  font  des  gens 
qu’il  entretient  chez  vous  à fon  fervice,  & qu’il  peut  laificr 
lans  fubfiftance  au  premier  moment.  Une  Nation  agricole 
trouve  dans  fon  territoire  une  fubfiftance  indépendante;  Sc 
elle  fait  une  mauvaife  opération  de  provoquer  , par  des 
faveurs  particulières , ce  genre  de  travail  qui  peut  lui 
échapper  de  bien  des  maniérés  , & laificr  dans  la  plus 
grande  déirefle  ceux  qui  s’y  font  livrés.  , 

6°.  Ce  prétendu  bénéfice  qu’on  nous  préfentc  comme  un 
moyen  d’enrichir  une  Nation,  eft  donc  de  la  plus  minco 
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ü®.  La  valeur  d’une  produ&ion  eft  le  rapport 
d’échange  qui  fe  trouve  entre  telle  mefure  de  cette 
produ&ion , & telle  mefure  des  autres.  Le  prix  eft 
l’expreffion  en  argent  de  la  valeur.  Il  eft  vrai,  quand 
il  n’eft  que  le  refultat  des  différentes  caufes  qui 
doivent  le  déterminer  dans  l’état  de  liberté  en- 
tière : il  cejje  de  Vitre , quand  des  caufes  étran- 


confidération  pour  une  grande  Nation  agricole.  A la  bonne 
lieure,  que  Geneve,  qui  n'a  point  de  territoire,  regarde 
ces  travaux  comme  une  rcllburce , 8c  nourrifle  fes  citoyens 
dans  une  boutique  d’horlogerie  ; que  la  Hollande , qui  a 
un  territoire  intuffifanc,  occupe  Tes  habitans  au  commerce 
de  revendeur  & au  voiturage , 8c  devienne  une  étape  8c  un 
comptoir  : il  faut  bien  que  les  Nations  qui  manquent  da 
fublïftance  , fe  mettent  au  fcrvicc  des  Nations  qui  tirent  de 
la  terte  de  quoi  payer  leurs  travaux. 

7°.  Je  ne  prétends  pas  que  le  Gouvernement  d’une  Nation 
agricole  doive  interdire  à fes  fujets  le  fervice  des  étrangers; 
A Dieu  ne  plaife  que  je  prêche  jamais  autre  chofe  que 
liberté , propriété , sûreté!  Mais  je  dis  qu'en  laiffant  chacun 
parfaitement  libre  dans  l’emploi  de  Ton  induftrie  & de  lès 
richefles , il  ne  doit  pas  établir  une  rcflourcc  dans  ces 
moyens  précaires  de  fublïftance.  Je  dis  que  pour  multiplier 
chez  lui  la  main-d'œuvre  8c  le  voiturage  , il  ne  doit  pas 
privilégier  fes  fujets,  8c  repoufter  le  fervice  des  étrangers  , 
dans  quelque  genre  que  ce  foit , en  Europe  ou  dans  fes 
Colonies , foit  par  des  impôts , foit  par  des  exclulïons  ; 
parce  que  s’il  parvient , par  ces  opérations , à augmenter 
le  bénéfice  des  entrepreneurs  domiciliés  chez  lui , ce  ne 
peut  être  qu’à  fon  détriment  : ils  profiteront  de  l’cxclufion 
pour  faire  payer  plus  cher  leurs  fèrvices.  D'ailleurs  il  donne 
par-là  un  exemple  funefte.  Les  autres  Nations  ne  manque- 
ront pas  d'ufer  de  repréfailles  ; & en  fait  de  repréfaillcs , 
on  reçoit  fouvent  plus  de  mal  qu’on  n’en  a fait.  Vous  excluez 
les  draps  étrangers , 8c  l'on  prohibe  vos  vins  : quelle  énorme 
différence  1 Vous  avez  voulu  gagner  un  , 8c  vous  perdez 
mille.  Une  Nation  agricole  ne  doit  donc  s’attendre  qu’à  fon 
territoire  : fon  véritable  intérêt  confiflc  à multiplier  fes  pro- 
ductions, 8c  à leur  procurer  une  bonne  valeur  par  le  moyen 
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gérés  y influent  à l’effet  de  l’exagérer  ou  de  le 
réduire.  Nous  fommes  tellement  entourés  d’im- 
pôts & de  prohibitions  , qu’il  n’y  a parmi  nous 
aucune  production,  aucun  travail  qui  foit  à fon 
vrai  prix. 

1 j°.  Dans  le  prix  d’un  ouvrage  de  main  d’œuvre, 
il  faut  néceflairement  diftinguer  deux  valeurs  : celle 
de  la  matière  première,  & celle  de  fabrication  & 
de  commerce.  Cette  fécondé  valeur  eft  purement 


de  la  concurrence  libre.  Qu’elle  ne  s’inquiète  point  des  dé- 
tails du  commerce  & de  Tinduftric  : ces  travaux  s'animent 
& s'étendent  en  raifon  de  la  maire  des  productions  , & de 
l'aifance  générale  qui  en  réfulte  ; & il  vaut  mieux  trouver 
chez  foi  beaucoup  d'occupation  & de  falaires  , que  de  courir 
en  chercher  au  loin. 

8°.  Le  plus  grand  avantage  des  ouvrages  de  main-d’œu- 
vre dans  le  commerce  étranger  , confifte  en  ce  que  conte- 
nant une  plus  grande  valeur  fous  un  moindre  volume , ils 
épargnent  les  frais  de  tranfport , & préfentent  une  facilité 
de  commerce.  C’eft  par  cet  endroit,  bien  plutôt  que  p»r 
le  bénéfice  qui  en  revient  à leurs  agens  , qu’ils  font  utiles. 
Mais  fi  , au  lieu  de  confidércr  ce  commerce  d'induflrie  fous 
ce  ppint  de  vue , on  le  recherche  pour  lui-même  ; fi  au 
lieu  de  l'envifager  comme  pouvant  contribuer  à fou- 
tenir  La  valeur  des  productions  , comme  une  branche  de 
la  liberté  du  commerce  extérieur,  dont  il  eft  effenticl  de 
jouir  en  toute  circonftance  & fans  exception , on  l'ambi- 
tionne relativement  au  bénéfice  de  la  main-d’œuvre  & du 
trafic  } fi  , pour  obtenir  la  préférence  & multiplier  ces  tra- 
vaux , on  fait  tomber  la  valeur  des  productions  en  première 
main  par  des  prohibitions,  comme  on  n’a  que  trop  fait  dans 
le  fiecle  dernièr , alors  on  facrifie , par  la  plus  terrible  mé- 
prile , les  travaux  productifs  aux  travaux  ftériles,  & au 
profit  mercantile  la  richefTc  nationale. 

p“.  Ce  font  principalement  les  ouvrages  de  luxe  qui  font 
dans  le  cas  d’être  recherchés  par  l’étranger , & leur  matière 
fe  tire , pour  la  plus  grande  partie , du  dehors  : par  confé- 
quent  leur  fabrication  ne  contribue  à foutenir  la  valeur 
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en  frais  : c’eft  le  montant  d’une  dépenfe  faite  J 
ajoutée  à la  matière  première , & qui  fera  rem- 
bourfée  par  celui  qui  voudra  jouir  du  travail.  Mais 
la  valeur  des  productions  en  première  main  eft 
celle  qui  décide  de  la  richefle  nationale,  & du 
revenu.  * 

2 4°.  L’accroifïement  de  valeur  procuré  par  les 
travaux  de  l’induftrie  , ne  peut  donc  être  ajouté 
au  calcul  des  riclielTes  d’une  Nation  que  par  un 
double  emploi  : car  fi  l’induftrie  a fait  pour  cenc 


produisions  que  par, la  confommation  des  ouvriers;  ce  qui 
retranche  bien  la  moitié  de  leur  utilité  à cet  égard.  Mais  en 
multipliant  ces  ouvrages  dans  une  Nation,  on  l’a  accoutu- 
mée à s'en  fervir,  & l'habitUde  devient  une  néccllîté.  Or, 
quel  préjudice  ne  porte  pas  à la  culture,  à la  multiplication 
& à la  valeur  des  produSions  nationales  , l'ufage  répandu 
meme  dans  une  partie  du  peuple  des  villes , des  étoffes  de 
laine  d’Efpagne , de  foie  & de  coton  ! Le  bénéfice  que  peut 
procurer  la  vente  à l’étranger  d’une  partie  de  ces  étoffes , 
peut-il  payer  la  dixième  partie  du  tort  caufé  par  ce  dépla* 
cernent  des  dépenfes  ? Ces  travaux  recherchés  ont  tourné  la 
confommation  du  côté  du  luxe,  & n’ont  pu  s’élever  que 
fur  les  ruines  d'un  nombre  de  manufactures  moins  bril» 
lantes , mais  qui  employoient  des  matières  du  pays,  & qui 
travaillent  pour  le  peuple  , dont  l’appauvrilfcment  a ref- 
ferré  la  confommation. 

lo.  Tâchons  donc  de  ne  nous  pas  lai/Ter  éblouir  par  des 
preftiges  , & de  ne  pas  prendre  le  change  fur  la  nature  des 
chofcs.  Les  travaux  du  commerce  & de  l’induflrie  font  në- 
cefiaircs  , mais  ils  font  difpendicux.  Ne  cherchons  pas  un 
accroiircmcnt  de  richeffcs  dans  ce  qui  ne  peut  être  qu'un 
emploi  de  richefTes.  Laiffons  l’induflric  travailler  pour  l’é- 
tranger , fi  elle  en  trouve  l'occafion , mais  n’allons  pas 
fonder  là  de/Tu$  une  re/Tource  pour  la  Nation  : accordons  à 
tous  les  entrepreneurs  de  ces  travaux  protection  & liberté , 
mais  gardons-nous  d’en  privilégier  aucun  , car  ce  feroit 
donner  un  privilège  contre  nous. 

millions 
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millions  d’ouvrage  , Ü en  a coûté  cent  millions 
•pour  l’obtenir  (:i). 

15°.  Puifque  tôuc  fe  réduit  à la  réproduélion 
eftimée  a la  vente  en  première  main»  hors  de  la- 
quelle tout  le  relie  11’eft  pl-us'  que  lïmple  circu- 
lation &■  partage  'tfë  frùifs , le  grand  un  qué 
objet  dont  il  faij lé,’  s’occuper , eft  que  la  reproduc- 
tion foit  la  plus  abondante  poflible , & qu’elle 
jouilïe  de  tout  Ton  prix  naturel , par  le  moyen  de 
la  liberté  entière.'  ' ’ 1 

" z6°.  Pour  obtenir  la  fin  , il  faut  pratiquer  les 

moyens  ; & ils  font'bien  iimples  : car  pour  par- 

» e ' * 

■ »iv  ■ • » • - v • 

( T-  ) Peur  être  dira-ç-on  : ha  culture  exige  aujft  des  frais  ; 
a cet  égard  elle  efl  au  pair  avec  la  fabrication.  : ces  frais 
font  du  même  genre  , ils  conf fient  en  consommation.  Sans 
dbure  la  culture  exige  des  fiais  ; mais  ceft  4a  terre  cjui  Jes 
paye  ; ils  ne  coûtent  rien  à perfonne;  ils  font  un  don  de  la 
Jiarure  , & les  cultivateurs  qui  les  font , en  font  rembourfés 
par  la  reproduftion  : au  lieu  que  le  rembduffement  des  frais 
de  l'induftrie  ne  naît  pas  du  travail , ni  du  fonds  fur  lequel 
il  s’exerce  \ car  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  produ&ifs.  Ce  rem- 
bonrfement  ne  peut  être  fait  que  par  quelqu'un  qui  a par- 
tage médiatement  ou  immédiatement  les  fruits  du  premier 
travail.  Cette;  différence  eft  elîcntielle.  Cependant  comme 
route  entfeprîfe  tend  au  produit  net , & que  les  proprié- 
* taircs  n’ont  d’autre  intérêt  que  de  l'accroître,  il  eft  bon  en 
-tout  genre  de  tendre  à la  diminution  des  frais.  L'épârgne 
fur  ceux  de  culture  laiffe  plus  de  produit  libre  & difponible: 
celle  fur  les  frais  de  fabrication  & de  commerce  , diminuant 
la  dépenCe  dans  un  genre  , permet  aux  propriétaires  d'éten- 
dre leur  jouillancc  , fi  ce  font  eux  qui  les  paient , & tcncf  à 
faccrùîflement  du  revenu  , en  tant  qu’ils  portent  fur  les 
;csîh>vareuis , ou  qmils  influent  fur  la  valeur  en  première 
main.  L^s débouchés,  les  canaux,  les  chemins  ne  font  fi 
utiles  que  parce  qu’ils  diminuent  les  frais  de  tvanfport  5c  de 
commerce,  & contribuent  à augmenter  la  valeur  en  pre- 
mière main  , & oonféqüemmcm  le  revenu. 

Tome  I.  B 
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venir  à ce  but , le  Gouveraement  n’a  autre  choie 
à faire  que  de  protéger  contre  toute  invafîon  la 
.propriété  mobilière  & foncière  ; de  laitfer  libre 
l’emploi  des  hommes  6c  des  richelfes  ; de  n’appor- 
ter aucun  obftacle  aux  échanges;  de  permettre  aux 
produélionS  d’atteindre  à toute  leur  valeur  natu- 
relle , par  la  liberté  du  commerce  au  dedans  & au 
dehors , & de  la  provoquer  par  la  facilité  des  com- 
munications ; 6c  fur-tout  d’alTurer  l’immunité  des 
richeifes  d’exploitation,  ce  dépôt  précieux  qui  eft 
Tinftrument  indifpenfable  de  la  reproduction , 8c 
qui  répond  à la  Nation  entière  de  la  renaiflance 
des  richeifes  : ou , pour  le  dire  en  deux  mots , le 
Gouvernement  n’a  autre  chofe  a 'faire  que  de  s’ap- 
pliquer à ne  point  contredire  les  loix  de  l’ordre 
naturel  & foetal  : car  ce  font  elles  qui  doivent  gou- 
verner, & les  hommes  ne  peuvent  bien  adminil- 
trer  qu’autant  qu’ils  les  étudient  pour  s'y  confor- 
mer , 6c  qu’ils  y reviennent  lorfqu’ils  s’en  font 
écartés. 


CHAPITRE  III. 

, ♦ 

Application  des  principes  ci  deffus  à la  matière 
de  l'Impôt. 

27*.  (y est  fur-tout  dans  la  matière  de  l’impôt , 
qui  a une  lî  grande  influence  fur  toute  l’écanomte 
d’une  Nation  j qu’il  eft  bien  important  de  ne  pas 
s’écarter  des  loix  preferites  par  l’ordre  phyfique  : 
car  fî  l’abondance  & la  valeur  des  produétions 
décident  de  la  fomme  des  richeifes  , il  eft  bien 
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intéreflant  que  l’impôt  ne  nuife  ni  à l’une  ni  à 
l’autre. 

1 8°.  La  queftion  de  l’impôt,  fur  laquelle  tous 
les  Gouvernemens  ont  tellement  varié , qu’on  la 
croiroit  dénuée  de  tout  principe , fe  trouve  inva- 
riablement décidée  , dès  que  l’on  eft  convaincu 
de  ces  vérités  d’une  évidence  phyfique,  que  la 
terre  ejl  la  fource  unique  de  toutes  les  richejfts  ; 
que  le  travail  de  la  culture  eft  le  ftul  productif  ; 
que  ce  travail  ne  peut  s’exécuter  fans  dépenfe  „ Qr 
que  le  fuccès  du  travail  & la  fertilité  de  la  terre 
dépendent  de  l’état  des  avances. 

19°.  L’entretien  de  la  fociéré  au  dedans  & au 
dehors  exige  une  dépenfe.  L’impôt  eft  donc  def- 
tiné  à une  dépenfe  : & comme  il  n’y  a qu’un* 
fource  commune  de  toutes  les  dépenfes,  l’impôc 
ne  peut  être  qu’une  portion  des  fruits  de  la  terre 
deftince  & employée  à la  dépenfe  publique. 

30°.  La  reproduction  , feule  matière  de  toutes 
les  dépenfes,  fe  partage  en  deux  parts,  dont  l’une 
ne  peut  être  divertie  de  fon  emploi  à la  rerre  , 
fous  peine  de  fupprimer  la  reproduction  qui  doit 
en  rcfulter;  & .'l’autre  eft  libre  & difponible.  Il 
eft  évident  que  l’impôt  ne  peut  être  pris  régu- 
•lierement  que  fur  la  fécondé  portion. 

$i°  Et  comme  le  produit  net  de  la  culture  , 
qui  eft  la  feule  partie  difponible,  appartient  de 
droit  aux  propriétaires,  c’eft  d’eux  que  le  Souve- 
rain doit  recevoir  la  portion  néceftaire  à la  chofe 
publique. 

320.  L’impôt  ne  doit  donc  pas  être  exigé  des 
agens  de  la  culture  : ils  ne  lui  doivent  rien  par 
la  nature  de  leurs  richeifes,  & il  y a trop  de  dan- 
ger de  s’adrefter  à eux; 

B i) 
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3 3°.  II.  ne  colt  pas  non  plus  êcre  levé  en  nar 
ture  fur  le  produit  total  , comme  l’eft  la  dîme; 
car  le  produit  toral  ne  doit  pas  l’impôt  : & outre 
les  inconvéniens  de  détail  6c  les  frais  de  cette 
perception  , il  feroit  impoflible  de  donner  à l’im- 
pôt une  proportion  fixe  & certaine  avec  les  frais 
de  culture  & le  produit  net.  Dans  une  bonne  terre, 
le  vingtième  de  la  reprodudion  totale  ne  pren- 
droit  que  le  huitième  du  produit  net;  dans  une 
mauvaife  terre  , il  emporteroir  le  quart.  Cela  fufHc 
pour  faire  voir  que  la  dîme  royale  feroit  un  mau- 
vais plan  d’impôt. 

34°.  Il  n’y  a donc  d’impôt  régulier  que  celui 
qui  cft  ajjis  directement  fur  le  produit  net  de  la  euh* 
ture  , & exigé  des  propriétaires. 

3 50.  Tou:  autre  impôt  eft  irrégulier  ; car  il  eft 
hors  de  fa  bafe  naturelle.  On  l’appelle  indirect , 
parce  que  * quelque  circuit  qu’il  prenne , il  re- 
tombe définitivement  fur.  le  propriétaire  , & cela 
de  deux  maniérés  ; en  diminution  de  revenu  , & en 
augmentation  de  dépenfe. 

3 6°.  L’impôt  indired  retombe  fur  le  proprié- 
taire en  diminution  de  revenu  , en  tant  que  les 
fournies  que  paie  l’entrepreneur  de  culture  , foit 
en  taxes  perfonnelles,  ioit  eh  droits  fur  les  con- 
fommations , 6c  celles  que  paient  tous  fes  fala- 
rics  quelconques  , l’obligent  d’augmenter  'fes  re- 
prifes,  au  préjudice  du  produit  net  qu’il  pourroic 
payer  fi  toutes  fes  dépenfes  étoient  immunes.  Sur 
une  reprodudion  de  cinç^  mille  livres,  il  n’auroic 
repris  que  trois  mille  livres  ; il  eft  forcé  de  rete- 
nir mille  livres  de  plus  pour  s’indemnifer  de 
l’impôt.  . , 

37°.  L’impôt  indired  retombe  fur  le.  proprié- 
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taire  en  augmentation  de  dépenfe } en  tant  qu’il  né 
reçoit  fon  revenu  que  pour  le  dépenfer.  Orj  l’im- 
pôt qui  porte  fur  toute  la  clalfe  falariée,  qui  ne 
doit-rien  f püifqtfélle  ne  vit  que  de  ce  qu’elle  gagne 
au  fervice  des  deux-autres  , la  force  d’exiger  de 
plus  for.ts  falaires-*  :qui  la  piaffent  mettre  en  état 
dé  fatisfaire  à l’impoc^qu’on  l’oblige  d’avancer.  La 
dépènfç  du  .revenu . fe  prouve  donc  renchérie  de 
tputej,Rart  tant  dans  la,;  dépenCe  perfounelle  du 
proprietaire  j que  dans,  celle,  qu’il  fait  à la  claiïe 
Llariée.  C’elt-à-.dire  3 qu’avec  trois  , mille  livres 
de  revenu  il  rte  peut  remplir  que  l’étendue  de 
Befoîn  qu’U  fatisferoit . aveq,  deux  mille  quatre 
cen.tSjJiv.res.p  paréex.çptple  , fi  joutes  les  dépenfes 
^aierjti  immunes  y.Sc  que  ,topf  l^s  prix,  Çuffent  à 
leur  taux  naturel.  1 

Le  SoUjyçfain,,,  qui  nje  reçoit  l’impôt  que 
pour  J’epployei;  y,éprQuy.e;,de  même  fur  toute  la 
aépeqfe  du  revenu  public  le  renchérifTement  que 
Ximppt  iirdireél  .nécedîte  fut  ..toutes  les  dépenfes. 
tl;  lupporte  fa,  par  & cette  Surcharge  , qui 
reitd.lnfuffiiaiue  la  foçnuse  qui  pourroit  luffire  fi 
les  depenfes  étbient  immunes , réduit  à la  ncceflité 
d’exiger  un  impôt  plus  confidérable..  C’efl  un  effet 
îndirpen fable  de  1’  impôt  inclireâ: , auquel  on  ne 
fkitTpas  affez  d’àteerftïôû/”'  v 

ïtiq  U ^ .'.Uï.’BfTJfÇir.i r j:-f  ••  • .w 

5 9°  ..  Le  propriétaire; jie  gagire  .donc  rien  à cette 
faune  d’iitîpftfitiufiH.EiiiiV^ima-t-il  cm-  fe  déchar- 
ger/d’pwe  partie  de  &Œtpor  en  le  partageant  avec 
wrè*.  i(4affeft  l<puifqu,il  retombe  fur  lui 

ii  i §o*.’Noti  fculémènt*!  h’y  gagné  rien,. mais  il  y 
ÿc»d  inün*«ienc-i:&'  Cétte  forme  vicieufe  eft  îa 

B iij  * 
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grande  caufe  de  la  dégradation  de  U culture , de 
Ja  diminution  du  produit  net , & de  lepuifeÀieot 
du  revenu  public  , qui  d’une  part  eft,  notoirement 
infuffifanc  pour  les  charges^.  & de  t autre > impofr 
fible  à augmenter  dans  l'état  a&uel.  » ; 

" 410.  L’impôt  direcSt  eft  atiflfi  (impie  dans  (a  per- 
ception que  dans  Ion  aflièrfej  îT'peuf  le  lever  pref- 
que  fans  frais.  L’impôt  fur  les  confomtrrarions  f 
qui  forme  une  grande  partie  dè  l'impôt  indired, 
ne  peut  fe  percevoir  qivavec  dès  friis'qui  vont  au 
double  de  la  fotnme  verfée  aUtrélot  public & 
il  donne  lieu  à de  grandi  profits  intermédiaires! 
Cette  différence  énorme  de 'l’impôt  bht  à l'itttpôt 
net  y devient  une  furchargfe  qui  nè  tourne,  aucà'nè- 
tnent  au  profic  dé  qui  force  dé  lèfef  fé 

double  pour  avoir  le  (impie.  * *' 

1 si  - : 4 . » o-j 

410.  La  quotité  du 'reVenü  dépend  noit^fétde- 
ment  de  là  quantité  des  produdronS  , mais^u® 
de  leur ’valeur:j‘ comme  je  l’ài  die  plus  haut.' 
l’impôt  fur  les  èbhfommations  porre  à la  valeur 
r.n  préjudice  JfeiT(iblè  -&  uiillriimfent  plus  èohjldë- 
rable  que  ne  peut  crte  laTômme  qu’il  procuré  au 
Souverain.  - • • ■ 

) 1 \ * • > y j 1 ’ . • i'„r  * *!  ** 0 ' !' ? J*1 

43*.  L’impôt  fur  t^ine  produdion  fe  partage  ordi- 
nairement entfe'le  vendeur  , q.qi  reçoit  moihs  eu 
première  main  , & le  confommateur,  qui  paye  plus 
cher  , & qui  dès  J lors  confowïiwe  itiôihs-  tti  ce 
genre  ou  en  d’autres^  Mais  «n-treftreignaiw  k con- 
fommation,  il  réagir  ençutie  fur  la  valants  la 
diminue  ; d’ailleurs  toutes  les  productions  du  lÀêteh 
genre  ne  payent  pas  l’impôt  ÿ & celles  mèc*»  q»i 
ne  le  fupportent  pas,  épïdfcyenMdjwè U p$r«M|u’il 
caufe  fut  la  valeur  de  celles  qui  Je  payeur» 
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par  l'effet  nécelTaire  du  niveau  des  prix  ( 1 ). 

44°.  L’impôr  indireét  éprouve  des  augmentations 
continuelles  & fucceflives , parce  que  moins  il  rend, 
plus  les  befoins  obligent  de  le  forcer  , & que  plus 
on  le  force,  moins  il  rend,  attendu  qu’il  détruit 
de  plus  en  plus  les  avances  de  la  culture  8c  la  va- 
leur des  productions. 

4j°.  Il  eft  bon  de  confidérer  l'effet  de  l’augmen- 
tation de  l'impôt  fur  la  culture  affermée,  & fur 
la  culture  à moitié.  Dans  la  culture  affermée  , 
ces  augmentations , furvenant  pendant  le  cours  des 
baux  , ne  peuvent  fe  placée  que  fur  les  reprifes 
de  la  culcure , parce  que  l’entrepreneur  , lié  par 


( i ) Dans  les  Provinces , par  exemple , qui  ont  Paris  pour 
débouché  , tout  le  vin  qui  fe  confommc  fur  les  lieux  ne 
paie  pas  l'impôt , & cependant  il  éprouve  en  diminution  de 
valnuc  première  tout  l'efFet  de  l'impôt  : & voilà  comment 
l’impôt  des  Aides  porte  un  Ci  grand  préjudice. 

Voici,  ce  fcmblc,  quel  (croit  l’effet  de  fa  fuppreffion. 
Le  bénéfice  fe  partageroir  d’abord  entre  le  vendeur  en  pre- 
mière main  , qui  vendrait  plus  cher  , & le  confommateur  „ 
qui  aebeteroit  moins.  Mais  la  confommatïon  devenant  moins 
cjjtcre,  augmenterait,  parce  que  bien  des  gens  ne  donan- 
deroient  pas  mieux  que  de  boire  du  vin  , & en  font  empê- 
chés en  tout  ou  partie  par  l’impôt.  L’accrûe  de  la  confo  m- 
macion  tourneroit  encore  au  profit  des  vendeurs.  Mais  ce 
grand  bénéfice  qn’p  trouveront  d’abord  le  propriétaire  de  J a 
vigne,  diminuerait  bientôt,  parce  qu'il  exciterait  puiffam- 
ment  à planter,  & que  la  production  multipliée  baifferoie 
de  cette  première  valeur. 

' L’ètfbt  propre  te  principal  de  eet  impôt  e fi  donc  d'empe- 
cfe Mr  In  plantation  d’une  infinité  de  milliers  d’arpens  , de 

Sic  Royaume  de  dix  fois  plus  de  richcffcs  qu’il  ne 
idc  revenu  au  Roi,  & d'éteindre  la  population  qui 
tat»t  fur  les  frais  que  fur  le  produit  net  de  ccttc 
entai re  doublée  , comme,  je  le  ferai  voir  au  long  au 

Livre  ni. 
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un  engagement } ne  peut  en  faire  déduction  f*Hr 
le  revenu  que.  locfqu  jl,  renouvellera  Ton  bailwj  11  a 
fait  entier  dans  fes  reprilcs  les  impôts  qui  j 

lieu  lorlqu’il  a traite  avec  .le  propriétaire  , ou idU{ 
moins  il  a dû  les  y faire,  entrer  , autant  qu  iijlui, 
a etc.  polTible  de  les  évaluer;  mais  il  n’a  pu  y faitp> 
entrer  l’impôt  inopiné  , qui  par  Conséquent;  reftç; 
à fa  charge.  Cet  impôt  additionnel  & de- 

vient donc  fpolia.if  des  avances;  & attaque 
production  dans  fa  four  ce..'  :Cet  effet  .deffç^çt^ur: 
de  l’impôt  fe  fait  plus  ou. moins  fentir,  fuj.Wdttf, 
les  circonllances.  Par  exemple.,  les  nouveauxf  fou$} 
pour  livre  ajoutés  à tous  les  impôts  en  1771 
roient  eu  cet  effet  Ipoliatif,  s'il  n’eût  été  compenfe 
par  l’augmentation  fur venue  en  même  temps  daps 
le  prix  desgrains.  En  général  jes  fermiers  piédio^ç^, 
& foibles  , qui  compofent  le.  plus  grand  juoml}r#yt 
en  reifênrent  beaucoup  p!tts;1é$  effets  que  les-btafcf' 
fermiers  j qui  avec  des 'avances  primitives  plus' 
fortes , font  toujours  de  meiik'ûi’x  niarchcs^. 
qu’ils  tirent  de  la  terre,  uné:  plus  forje  aj*pr«-n 
duéfion.  *•  •**  l-!  'i-  ■ .'icîosjt4^*  mp 

46°.  Dans  la  cttlfure  à ttiplric,  qui  èft-1  béàft* 
coup  plus  étendue  que  la.cultme  afferïtrce  ,‘1^ 
métayer  u’aconlfamment  que  la  moitié  poyrjfray£fo 
aux  avances -annuelles.  Borné  à cette  portiotï.'déeenc 
minée,  il  n'a  jamais  pu  & ne  peut  jamais  «a-^- 
menter  fés  feprifes  en  raifon  de  PifripoY,’1  hf'Té'; 
rejeter  lut  Ie>  proprietaire.  )L  . impôt  h 4es.;fc^pÿ- 
gine  8c  dans  tous  fes  accroiffemens,  * toujo^i»  psifc 
lur  cette  moitié,  qui  ne  feroit  pas-trop  fôttfe 
i!  n'y  aurait- pas  d’impôt,  & en  portanc ^rnlrftVf 

t ,fr,  ■ i j * v '•  * m 19*1  mmr 

les  avances , elle  les  a peu-4-pçq,qneanti<$,  Uer 
fpolVatifde  l’impôt  a concouru,  avec  les  prohibiti***! 

• 1 

• J . < 
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de  commerce  , à rendre,  cetre  culture  an fïî  peu 
pA>duiViye  qu’elle  rr^it'j-;‘fiH'-rour  dans  les  Pro^ 
Ytnces  moins  favorifées  que  d’autres  par  les  déT 
bouch,  Sv-&  il  en  a réfulcé  que  bien  des  terres  autre* 
fois1  culciyccs  font  tombées ^ friche  ( i 
— 


>(  r ) La  diffcrencccntre  la.  grande  & la  petiee  icultun»  ,qç 


dépend  du  JocaJ.  E'ic  côntitte  en  ce  que 
bonne  culture  s'exerce  avec  de  fortes  avances  primitives  \ 
& qué'Ia^pdtùe  en  a i>eaucoup: moins.  Par.  exemple',  une 
gnaide  ta  forte.  culture  eftr.cçll^'.dans  laquelle  les  .avaûccs 
-primjtivej, .font  cinq  fois  plus  fortes  que  les  avances,  an- 
nuelles , où  les  avances  annuclîes'étant  de  deux  les 'avinées 
primitives  font  de  dix  : urie  fertile  colrüre  eft  cfcllc  où  lès 
avancésqmmirivès  nc'feroiein'qiiede  deux  ou  trois,  fois  let 
avances  annuelles.  La  différence, des  avances  annuelles  dans 
lès  dciii  cultures  n’cfVpas  àrbtatiéëup  près  fi  eonfidérablc. 
H fauc  îHHaoi  de  drafritiefe  S»  animaux  pour  exécuter  de 
mauvais,  labôurs , & mçme  fiji^yent  plds,  II  eft  bien  des 
cantons  où  l'on :m:t  fur. tuie  charrue  dix  baufs  & deux 
homnjes  pour  faire  l’ouvrage  qu'un  homme  & deux  chcvàtix 
ou  quatre 'beeufs  fcroieùt'  bcàuccfop  mieiix.  Quant  aux-bef- 
rlaur  , il  fout  autant  de  domeftiques  pour  en  gouverner  de 
mauvaife  qualité'  Sc  en  moindre  nombre  , que -de  bons  & de 

xiombrcuîxY  • • • s sturnon  -,  -, 

Peut  êrrç  m’oppofera-t-on  qu'il  eft  des  culcurés  a moitié 
qui  font  très- productives.^  f n gêiiérab  elles  le  font  moins 
qu'une' ’èlrlture  exécutée  ^àd  uW  riche' entrepreneur  qui  tra- 
vaille pour (on  rcompre.  D’ailleurs  il  y a des  moitiés  de 
biaijdes  foytes  ; il  y a bien  des  degrés  de  fertilité,  &,  bien 
des  cjrconftflçcç$  qui  changent  les  termes  de  comparaifon. 
Mais  ce  que  je  dis  dé  la  petite  ’culturç  à moitié  n’cft  que 
trop  gfoétalrtnent  vrai?  & s’â^rqüe  plus  ou  moins  à bien 
d£S  Provinces , au  Maine,  au  Perche , à l’Anjou  , à la  Bre- 
tagne, au  Poitou,  a la  Touraine , au  Limoufin  , à là 
Màrulle'Ÿ -mi  tBwri  il  au- BUarbonnois , &c.  &c. 

- Si  I»  Lctlsut.'vèYf.s’iiîftruirq  des  avances  & des  produits 
de  la  bjunc  & de  la  mauvaife  oulturc  par  des  exemples 


Digitized  by  Google 


té  LIVRE  J,  CHAPITRE  TIl i 

47°.  L’impôt  fur  les  confommations  a tellement 
écrafé  la  petite  culture  dans  bien  des  Provinces  du 
milieu  du  Royaume , qu’on  a été  forcé  de  la  ménager 
pour  la  Taille , fans  quoi  on  aurait  réduit  fes  agens  à 
s’expatrier.  Mais  on  n’a  rien  voulu  perdre , & l’o» 
a forcé  l’impô:  fur  les  Provinces  plus  riches.  Ces 
rejets  ont  entretenu  l’arbitraire  & la  variation  de 
la  Taille,  ont  eu  l’effet  fpoliatif  de  tout  impôt 
imprévu  , & ont  entamé  plus  ou  moins  les  avances 
au  préjudice  de  la  reproduction.  Il  arrive  aulli  que 
le  même  impôt  qu’une  culture  plus  forte  foute- 
noit,  devient  fpoliatif  lorfque  quelque  autre  caiife 
vient  à diminuer  la  valeur  des  productions  : c’eft 
pourquoi  l’impôt  11e  peut  porter  fur  les  fermier* 
fans  un  rifque  continuel  d’entamer  les  avances. 

48°.  Comme  la  culture  à moitié  a plus  fouf- 
fert  de  l’impôt  indireCt  que  la  culture  affermée  r 
la  réforme  produira  un  effet  plus  fenfible  fur  elle. 
Le  métayer  continuera  d’avoir  fa  moitié  j il  ga- 
gnera une  grande  patrie  de  fon  impôt,  qu’il  con- 
vertira peu-à-peu  en  avances  annuelles  & en  acqui- 
fition  d’avances  primitives  j de  maniéré  qu’infen- 
fiblement  un  certain  nombre  de  métayers  fe  trou- 
veront en  état  de  former  des  entreprifes  de  cul- 
ture, & que  la  race  fi  précieufe  des  fermiers  , 
qui  a difparu  dans  tant  de  Provinces  pour  faite 
place  à la  chétive  culture , s’étendra  avec  le  temps , 
& fe  multipliera,  û les  autres  caufes  de  profpé- 
rité,  & fur  tout  la  liberté  du  commerce  ,,  concou- 


détaillés  tirés  des  différents  Provinces,  i!  en  trmwera  des 
inventaires  dans  les  tomcs-VHI*  IX  8c  X des  Epàinwridcf 
de  1767.  t • i *H-  J * 


f 


Digitized  by  Google 


ll.VRE  1 , C HA  P ETRE-  IV.  27 
rent  avec  la  réforme:  de  l’impôt  : car  fans  cette 
condition  eflencielle,  il  n’y  .a  rien  àefpérer. 

•:  ,49°*  Là  différence  entre  la  bonne  8c  la  mau- 
vais culture, vient  donc  de  l’état  des  avances , 8c 
principalement  de  celui  des  avances  primitives.  C’eft 
donc,  elle  qu’il  faut  .travailler  à rétablir',  & l’on 
ne  peut  y parvenir  que  par  la  réforme  de  l’im- 
pôt ; etle  eft  lé  feul  moyen  , jointe  à la  liberté 
du  commerce,  par  lequel  le  Gouvernement  puifle 
faire  refluer  des  richefles  dans  les  mains  des  cul- 
tivateurs. De  même  que  la  culture  a été  ruinée  par 
l’effet  fppliatif  de  l’impôt , 8c  par  les  prohibitions 
de  commerce  qui  ont  diminué  le  débit  & la  va- 
leur, , elle  fe  rétablira  par  le  bénéfice  imprévu  de 
la , réforme,  i 4 î ' . • , 1 > 

-•:.v Hhri  terrrr'.l  vL  t c ••  ’ " ■ ' - 

.fiscs 

.t:,*!  .v, 

w i . - a * f 

*1 1 * .<  v j yj  • 

: .j ici  ü.t.iîis-i  fi l.àmi  z.\  «;.<  - ■ . ' V 

Que  le  partage  de  la  reproduction  totale  efl  réglé 
Le*  loix]de  la  jujiif*  -J*  plus  exacte , & que 
, , «Mw* cQcPW&g&ns  «*>.  « droit  qu'en  raifon 
de.  fkapifr  t & de  fes  Avances , 

0;t  r.  :ïr.  r.j?  . • # • 

voit,  par  la  déduction  des  principes  établis 
dam  jus.  deux  Chapitres précédais,  que  la  loi  de 
l irnpfc  u’eft  nullement  arbitraire.  IL  eft  bon  de 
prqtHft/enpote  certe  même  vérité  d’une  autre  ma- 
niéré , 9e  de  faire  voir  comment  , en  vertu  des 
lai*  4 f ordre phyfiqke  4 chacun  des  co-panageans 
de  lü  reproduction  né  peut  y avoir  droit  qu’en 
raif«p  .di»  la  mife.  : 3.  j ; ? : 

La  idtpAéiffc  publique  :eft  de  la  nature  de  routes 
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les  autres;  elle  ne  peut  fe  faire  qu’avec  des  pto- 
dudions  deftinées  à la  con  ommarion  de  tous  ceux 
qui  font  employés  au  fervice  public.1  SAns  ddute 
on  ne  regardera  pas  le  revenu  public-  fimplertient 
comme  une  portion  du  numéraire  ckeHlàftt:-dah$ 
la  nation:;  car  cer  argent- r»’y  circule  que  comme 

fage  des  ^-échanges  j dccfeux  qui-  le  po<Tédef\t  ne 
ont  reçu  que  par  la -voie  d’échange.  Tout  fe 
réduit  donc  à la  tnatiere-d.es  échanges "j  'qiu  (ont 
les  produdions  commerçables  & employâbfes- aux 
divers  befoins.  - ! ' tiu-j)*  » 

Pour  Tenrir  que  la  place  du  revenu ;-pùblic'~eft 
déterminée  -d’une  part  pJur’lés  loix  conftâhtês  de 
la  juftice  , & de  l’autre  pard’intérvt  de-la  veproduc» 
tion  , qui  eft  l’intérêt  focial  , il  eft  bon  de  fê-plàcèt 
au  moment  de  la  récolte,  & de  former  fidive- 
raenr  une  feule  maffe  de  laTTêprôdudîOT'^tôfïfe  , 
j>our  connoître  le  titre  d s co  partageans , & faire 
a chacun  leur  part  ; de  rrfaiAere  que  la  jtfftice  exade 
foit gardée,  & que  tous  les  intérêts  légitimes  foienc 

remplis.  V •»  ?V>  \>\  v«0 

D’abord  fe  préfement  èh  '-première'  fignèHfous 
ceux  qui  put  contribué  à la°  tèprôdudifcm  par  leurs 
travaux  & leurs  avances. -Geuè  ck(Ta%è^ddm- 
breufe  comprend  tous  les  travailleurs  , qui/T\i- 
clamenr  leurs  falaires  ; Sc  les  eittrept^néiMs  dexuf- 
Cure,  qui  attendent  la  reftitmiofi  de  leurs  iVlfleefc 
- annuelles,,  la  portion,  nécetïàirë  à fiaivrerfetf^dë 
leur  attelier  y'  <5c  le  bénéfice  lcgititsWf 
eft  du.  'I  v;  ^ îîiïrrii-.jOD  a:ov  envi  eh  , aaei n 
La  part  que  les  uns  :&"+es  amresv'ont  'è*  pr£‘- 
tendre  eft  décérrniiTçe.ïpaq  des  'convebtitww  Mbafc. 
Tous  les  travailleurs  n’oat  à -cîaicetdqtÉlv»if''les 
entrepreneurs  qui  le*  érn  aiipjUoyéseldiftfbtéu^  le 
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foufs -de  l’année,  &;  les  ont  payés  fur  les  fruits 
de  la  récolte  précédente  : car  en  tout  genre  les 
dépenfes  précédent  les  produits.  Tous  ces  falaires 
avancés  entrent  dans  les  reprifes  qu’ont  à prélever 
fur  la  récolte  aCtuelle  les  entrepreneurs , qui  ont 
en  outre  ij  rpclaméc  tous  l.s  autres  frais  faits  pen- 
dant l’année  , l’intérêt  de  leurs  avances  primitives  , 
& la  fomme  néceflaire  à leur  entretien.  Toutes 
leurs  prétentions  font  .déterminées  par  les  conven- 
tions libres  faices  entré  eux  & les  propriétaires  du 
fol,  par  lefquelles  les  .fermiers  prennent  i forfait 
la  fécondité  de  la.  terre.,  & s’obligent  de  remer- 
ireaux  propriétaires  le  furplus  des  reprifes. 

:s L'intérêt  de  la  reproduction  & celui  de  la  juf- 
tiee  font  donc  parfaitement  remplis  par  cette  pre- 
mière opjh  action , qui  prélevé  .d’abord  fur  la  malTe 
-ce  qui- appartient  exactement  à la  clalTe  produc- 
tive:* Il  eft  évident  que’,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foir,  le  Souverain  n’a.  rien  à prétendre  fur  cette 
part , qui  eft  due  toute  entière  à la  terre  , & qui 
doit  lui  retourner  pour  opérer  la  reproduction  fui- 
vante.  Cette  dalle  n’ayant  pour  patrimoine  que  les 
reprifes-  indifpenfables  , réglées  par  la  difcuiîion 
libre  des  intérêts  particuliers,  tout  ce  que  l’onpour- 
roit  exiger  d elle  nécelliteroit  une  augmentation  de 
fes  reprifes  au  détriment  de  la  portion  lib.e  ou 
produit,  net.  Autant  & beaucoup  mieux  vaut- il 
s’adrelïèr  directement  à ceux  qui  doivent  recevoir 
cette  portion.  Mais  cette  accrue  des  reptiles  au  pré- 
judice du  produit  net  eft  le  cas  le  moins  fâcheux 
qui  puilfe  arriver.  Il  eft  indifpenlable  que  le  dé- 
sordre de  l’impôt  entame  fouvent  les  avances 
pat  la  .furvenance  de  fes  accroiflemens  , & que 
les  droits  fur  les  confommations , en  détruifant  le 
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débit  & la  valeut , leur  préjudicient  encore  fous 
un  autre  rapport.  * 

• Il  eft  donc  évident  d’abord  que , pour  I*inrérct 
de  la  reprodu&ion , l’impôt  ne  doit  rien  deman- 
der à la  clafte  produâive  ; que  ce  qu’il  exige  d’elle 
tourne  en  déduékion  du  produit  net , ôc  détériore 
la  culture. 

Viennent  enfuite  les  propriétaires  du  territoire. 
Voyons  quel  eft  leur  titre.  Le  fol  leur  appartient; 
& ce  terrein  qui  , laide  à lui-même , n'auroic  été 
d’aucune  valeur  , a été  mis  , par  les  dépenfes  fon- 
cières, en  étac  d’être  cultivé.  Ce  font  les  proprié- 
taires qui  ont  faic  ces  avances  en  défrichement* 
batimens  , plantations,  &c.  qui,  en  les  faifant, 
ont  incorporé  à la  terre  des  richeftes  mobilières 
qui  leur  appartenoient  légitimement,  & qui  ont 
ainlî  créé  & acheté  cette  propiété , ou  ont  luccédé 
à ceux  qui  l’ont  formée.  Il  leur  eft  donc  dû  un 
intérêt  de  ces  avances  ; & cet  intérêt  doit  ctre  fa- 
vorable; fans  quoi  la  propriété  foncière  ne  feroit 
plus  fi  recherchée , ôc  les  citoyens  ne  (croient  plus 
ii  puiflaminent  excités  à verfer  des  richeftes  fur  la 
terre.  D’ailleurs , ces  propriétaires  font  en  outre 
chargés  d’entretenir  les  avances  foncières  , qui 
demandent  à être  continuellement  réparées , fi 
l’on  veut  en  prévenir  la  dégradation.  L’intérêt  de 
leurs  avances  fera  plus  ou  moins  fort , fuivant  la 
fertilité  du  terrein  & l’intelligence  du  maître  ; mais 
en  général  il  doit  être  aftez  avantageux  pour  en- 
gager à mettre  en  état  de  culture  même  les  ter- 
reins  peu  favorifés. 

Mais  adjugera-t  on  aux  propriétaires  du  fol  la 
totalité  du  produit  net  ? Cela  ne  fe  peut  i cac 
il  eft  encore  une  autre  force  d’avances  indifpen- 
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fables , & qui  doivent  trouver  place  dans  le  par* 
tage  du  produit  net,  puifque,  les  reprifes  préle- 
vées , il  n’y  a plus  que  cette  portion  de  la  repro- 
duction à employer  : ce  font  les  avances  fociales 
en  protection,  en  adminiftration,  en  amélioration, 
qu’il  faut  payer  8c  entretenir,  & qui  font  telle- 
ment importantes , que  fans  elles  il  n’y  auroit  ni 
propriété  aflurée  , ni  culture,  ni  fociété.  Les  man- 
dataires de  la  Souveraineté , dans  lcfquels  il  faut 
compiendre  les  Minières  du  culte,  font  donc  fon- 
dés à revendiquer  une  portion  du  produit  net,  8c 
leur  réclamation  eft  établie  fur  des  titres  aufli 
refpeCtables  que  ceux  des  cultivateurs  8c  des  pro* 
priétaires;  i°.  fur  la  récompenfe  due  à leurs  foins 
de  protection,  d’inftruCtion  & de  garantie  uni- 
verfelle  ; i°.  fur  les  dépenfes  qu’exigent  cette  pro- 
tection, cette  inftruCtion  & cette  garantie;  30.  fut 
la  nécefiité  d’entretenir  & d’améliorer  continuelle- 
ment les  propriétés  communes  , qui  contribuent 
fi  efficacement  à faire  profpérer  tous  les  travaux , 
toutes  les  avances , à en  conferver  les  fruits  , a 
en  faciliter  la  communication  , &c. 

L’intérêt  des  propriétaires  eft  donc  d’alfurer , 
par  un  partage  régulier,  la  part  de  la  Souveraineté, 
dont  l’emploi  eft  fi  elTentiel  au  bonheur  & même» 
l’exiftence  de  la  fociété,  & qui  eft  deftinée  à afturer, 
à garantir  leur  propriété,  & à étendre  en  même 
temps  la  protection  civile  fur  la  troilieme  clafte 
de  la  fociété  , dont  les  rapports  avec  leur  inté- 
rêt font  fi  fenfibles.  D’ailleurs  l’impôt  n’eft  pas 
proprement  à la  charge  des  propriétaires  : c'eft  la 
reproduction  totale  qui , diftribuée  félon  les  réglés 
de  la  juftice  & de  l’intérêt  focial , remplit  tous 
les  droits  de  tous  les  co-partageans  : c’eft  fur  la 
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mafle  des  productions  , & en  vertu  d'un  droit 
inconteftable , que  la  Souveraineté  exerce  foh  droit; 
tour  ainfi  que  le  droit  de  la  dalle  produit. ve  au 
partage  ne  s’exerce  pas  aux  dépens  des  proprié- 
taires, mais  concunemment  avec  eux.'  1 •• 

Ainfi  Te  trouve  employée  la  totalité  dê  la  repro- 
duction. Les  reprifes  de  la  culture  prélevées , le 
produit  net  fe  partage  entre  les  avances  foncières 
& les  avances  fociales , entre  les  propriétaires  du 
fol  & la  Souveraineté-,  & de  part  & d’-aurre  à 
titre  d’indemnité  de  leurs  foins  & de  leurs  avances-, 
& à la  charge  de  les  entretenir  & améliorer. 

11  ne  refte  plus  rien  à partager,  8c  il  fe  préfente 
une  infinité  de  gens  qui  n’ont  rien  reçu  ,•  fir  qui 
cependant  ne  peuvent-  aufii  vivre  que  fur  la  repro- 
duction. Mais  ils  n’ont  point  de  titre  pour  paf- 
venir  directement  à la  diltriburion  : ilS' n’ont  con- 
tribué ni  aux  avances  de  la  culture,  ni  aux  avances 
foncières,  ni  aux-  avances  fociales.  Ou; fêta  donc 
leur  lot  ? Dans  leurs  travaux  fubféquens  à ceux  de 
la  culture  _,  dans  les  falaircs  qu’ils  obtiennent  pour 
prix  de  ces  travaux  , 8c  des  fervices  qü’ils  ren- 
dent "aux  co  paratgeans  de  la  reproduction.  * ~ 
Nous  avons  confidéré  les  productions  au  mo- 
*•  ment  de  la  récolte  , dans  lerat  où  e’ies  font  au 
fortir  des  mains  de  la  nature  ; mais  elles  ont  be- 
foin  de  plufieurs  préparations  pour  être  appro- 
priées à nos  ufages.  Les  unfes  font  propres  à- do 
venir  la  fubfiftance  des  êtres  vivans^  8c  font  d’une 
confommarion  fubite  : les  autres  font  des  tnatieres 
deftinées  à former  des  ouvrages  de  durée , 'ôc  d’une 
confommarion  lente  & fucceflive  : toutes  ont  be- 
foin  d'  être  préparées,  échangées , voiturées.  il  eft 
en  outre  des  fervices  purement  perfonncls , 8c  qui 
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procureur  des  moyens  de  fubfiftance  à une  patrie 
de  cette  clalfe.  > 

Tous  ces  travaux  n’accroiflent  pas  fans  doute 
dans  une  Nation  la  Comme  des  riche  lies  , puifqu'iis 
n’ajoutent  rien  à la  reproduction;  mais  iis  n'en -font 
pas  moins  nccellaires , utiles  ou  agréables.  Ils  né- 
ceflitent  des  dépenfes  tic  des  confommations  , ils 
procurent  -des  bénéfices  à leurs  agens  ; mais  ces 
dépenfes  tic  ces  bénéfices  font  un  emploi  de  la 
reproduction  , & font  payés  partie  par  la  claffe  des 
cultivateurs  fur  fes  reprifes , partie  fur  le  produit 
net , par  le  Souverain  tic  par  les  propriéta>res.  La 
totalité  de  la  reproduction  fe  trouve  ainfi  diftri- 
buée  tic  dépenfée , tic.  la  fociété  fe  perpétue  par 
ce  cercle  non  interrompu  de  confommacion  tic  de 
reproduction. 

Peut-on  foumettre  à une  contribution  cette 
troifmne  dalle  ? La  queftion  eft  décidée  par  la 
nature  de  leurs  travaux,  qui  11e  font  pas  produc- 
tifs , tic  de  leurs  richeffes  donc  l’emploi  n’en  fait 
point  remucre,  tic  par  le  titre  auquel  ils  obtien- 
nent des  fubdivihons  de  la  reproduction.  Si  l’on 
veut  les  faire  contribuer  fur  leurs  confommations  , 
on  augmentera  les  frais  de  leurs  dépenfes  & de 
leurs  fervices.  D’ailleurs  ces  impôts  portant  fur  tous 
les  citoyens  j grèveront  également  la  claffe  produc- 
tive, qui  ne  doit  rien,  tic  la  forceront  d’augmen- 
ter fes  reprifes  au  préjudice  du  produit  net  , tic 
par  confcquent  de  ceux  qui  y onc  droit  : ils  grè- 
veront enfuite  les  proprietaires  dans  l’emploi  de 
leur  revenu , ainfi  que  roue  les  agens  de  la  Sou  - 
veraineté : ils  auront  en  outre  l’effet  plus  fâcheux 
encore  de  nuire  à la  valeur  des  productions , tic 
de  préjudicier  à la  culture,  tic  enfuite  au  produit 
Tome  I.  C 
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net  , en  diminuant  la  recette  de  la  clalîe  pro- 
ductive. 

On  ne  pourroit  donc  exiger  de  cette  clalTe  qu’un 
impôt  perfonnel.  Alais  fur  quelle  bafe  l’alleoir  , 
& à quel  titre  le  demander  ? Y a-t  il  autre  chofe 
ici  que  des  frais  & un  emploi  de  la  reproduc- 
tion , dont  la  portion  libre  doit  avoir  fourni  la 
part  de  la  Souveraineté  par  un  parcage  régulier? 
Des  gens  qui  n’ont  que  des  falaires  & des  béné- 
fices réduits  au  plus  jufte  prix  par  la  concurrence  , 
peuvent-ils  fupporter  un  impôt  fans  s’en  indetn- 
nifer  fur  ceux  qui  les  payent,  & par  conféquenc 
fans  renchérir  les  frais  de  culture  pour  la  part  qui 
en  tombe  fur  la  dalle  productive,  & fans  grever 
l’emploi  du  produit  net  dans  la  main  du  Souve- 
rain & des  propriétaires  ? 

Tout  eft  donc  préordonné  , pefé , mefuré  par 
les  loix  de  la  juftice,  d’après  les  loix  de  l'ordre  phy- 
fîque  qui  aflignent  aux  dépenfes  fociales  une  part 
dans  le  produit  net.  11  ne  s’agic  que  de  favoir  fi 
ces  loix  font  faites  pour  gouverner  les  fociétés. 

Je  propoferai  cependant  dans  cet  Ouvrage  de 
laifler  fublifter  les  impôts  perfonnels  qui  exiltent, 
& meme  d’en  ajouter  un  nouveau.  Si  l’on  m’op- 
pofe  que  cela  elt  contraire  aux  principes  que  j’ai 
moi-même  établis,  j’en  conviendrai  -y  & je  répon- 
drai que  dans  un  moment  de  réforme  il  n’eft  pas 
toujours  poflible  de  fe  conformer  exactement  aux 
principes  , fur-tout  lorfqu’on  eft  gêné  par  une  dette 
confidérable  -,  mais  qu’il  faut  les  connoître  ik  les 
avoir  continuellement  fous  les  yeux  , pour  s’en 
rapprocher  le  plutôt  qu’il  eft  pollible,  ne  plus 
s’en  écarter.  / 
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Que  la  loi  de  l’Impôt  tjl  la  fécondé  loi  conflit  u- 
tive  d’une  fociété  régulière.  Défordre  qui  a téfulté 
du  défaut  de  cette  loi.  • - 

u i pourroit  dire  combien  l’ignorance  de  ces 
principes  fi  ûmples  & fi  eflentiellement  vrais  a 
coûcé  aux  Souverains  & aux  fujets  ? 

11  ne  fuffic  pas,  pour  fonder  une  fociété  , d’éri- 
ger au  milieu  d’elle  une  autoricé  louveraine,  & 
de  régler  invariablement  l’ordre  de  la  fucceflion. 

L’autorité  eft  nulle  fans  le  Douvoir  de  fe  faire  obéir. 

* 

& de  procurer  au  dedans  & au  dehors  la  sûreté 
publique  $ & ce  pouvoir  confilte  dans  des  moyens 
phyfiques. 

La  fécondé  loi  confitutive  dé  une  fociété  régulière 
tjl  donc  celle  qui  ajfure  à l’Etat  un  revenu  public , 
annuel  3 fujfifant  pour  fes  befoins  , non- feulement 
de  protection  & de  déjenfe  3 mais  de  communica- 
tions & de  débouchés  , & qui  en  fixe  la  quotité  & 
la  perception  de  la  maniéré  la  plus  favorable  à la 
propriété  & à la  reproduction. 

Cette  loi  eftentielle  nous  a manqué  dès  l’ori- 
gine , & nous  manque  encore  aujourd’hui , ainfi 
qu’à  tous  les  peuples.  Quel  eft  celui  qui  ait  connu 
les  principes  qui  concilient  l’intérêt  focial  par  rap- 
port au  patrimoine  public,  avec  l’intérêt  des  pro- 
priétés particulières  3 & qui  ait  pourvu  à la  dé- 
penfe  commune  par  un  impôt  régulier  ? Tous  fe 
font  fournis  à une  autorité  tutclaire,  tous  ont  cherché 
le  repos  civil  fous  fa  protection,  & ont  fenti  que  , 
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la  fouveraineté  confifte  dans  la  force  publique  ; 
aucun  n’a  fongé  que  le  devoir  de  protéger  & de 
garantir  fuppole  le  droit  d’en  prendre  les  moyens, 
qui  doivent  renaître  & fe  perpétuer  comme  les 
befoins  : prcfque  tous  ont  pris  des  précautions 
pour  les  iuterdire  à l’autorité , ou  ne  lui  ont  laiilc 
de  libre  que  le  choix  des  moyens  contraires  à 
la  liberté  &-  à la  propriété. 

Mais  le  délïr  de  la  puilfcmce  eft  chez  les  Sou- 
verains le  vœu  inféparahle  de  leur  place;  c’eft  le 
cri  de  la  nature.  C’eff  un  befoin  qui  les  force  d’em- 
ployer pour  le  fatisfaire  tout  ce  dont  ils  font  à 
portée  de  dilpofer.  L’autorité  , fans  la  puilîance 
effe&ive  , n’eft  qu’un  rang  de  fimple  repréfent^ 
tion , &:  un  poids  accablant  pour  celui  à qui  on 
i’impofe  ; il  faut  qu’elle  parvienne  a fe  détruire 
pac  fes  propres  efforts  , ou  à devenir  ce  qu'elle 
doit  être  : état  violent  & forcé  qui  prélente  une 
oppofition  perpétuelle  d’intérêts  & de  prétentions, 
de  befoins  & d’impuiffance  , de  demandes  & de 
refus,  & qui  entretient  un  fujet  éternel  de  divifion 
entre  le  peuple  & le  Souverain,  qiii  parvient  tôt  ou 
tard  à fe  créer  un  revenu  de  gré  ou  de  force,  ouver- 
tement ou  en  fe  cachant,  & qui  travaille  fans  re- 
lâche à l’étendre. 

L’impôt  ainfi  établi  devienc  d’autant  plus  ter- 
rible dans  fes  effets,  qu’il  a etc  plus  refufé  dans 
l’origine  , & plus  contefté  dans  fes  progrès.  La.  dif- 
ficulté que  trouvent  les  Souverains  à l’obtenir  & 
à le  faire  confentir  d’une  maniéré  fixe , connue 
& fuffifante  , les  force  de  cacher  fa  marche  &c 
fon  produit  , de  chercher  à le  completcer  & â 
l’accroître  par  toutes  fortes  de  voies  lourdes  & dé- 
tournées ; de  fe  déterminer  dans  le  choix  des  xnoyeus 
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plutôt  par  l’intérêt  du  moment , par  la  loi  de  la 
néceflité,  par  le  délit  d’éviter  la  fenfarion  publique, 
que  par  l’avantage  de  la  fociété  ; de  fubfttuer  une 
perception  obfcure  & infidieufe  à une  répartition 
proportionnelle  8c  déterminée;  de  n’agir  jamais 
d’une  maniéré  franche  & ouverte  avec  fes  fujers, 
& d’entretenir  ainfi  dans  les  efprits  une  défiance 
rrcp  bien  fondée. 

De  leur  côté  les  peuples , faute  de  connoître 
le  rapport  des  loix  phyliques  de  la  rcprodudion 
avec  l'ordre  focial  , n’ont  vu  dans  l’impôt  que  le 
droit  de  forcer  à une  contribution  dont  ils  i^no- 
roient  que  la  nature  a prefcrit  la  forme  8c  l’af- 
fierte  de  manière  à concilier  à jamais  tous  les 
intérêts. 

La  Monarchie  Ftançaife , favorifée  par  les  cir- 
conflances  , a acquis  avec  le  temps  une  jufte  pro- 
portion, & une  fiabilité  dont  l'hifloire  des  Em- 
pires fournit  peu  d’exemples.  Nos  Rois  font  parve- 
nus à réunir  à la  puilfance  militaire  l’autorité  civile 
néceiïaire  au  gouvernement  d’une  fociété,  à dé- 
truire l’anarchie  féodale  , à rallier  à eux  les  vo- 
lontés , à fe  procurer  une  force  réelle  capable  de 
défendre  la  fociété  au  dedans  8c  au  dehors.  Heu- 
reux fi  cette  force  avoir  eu  pour  principe  toujours 
renailTanc  8c  proportionné  aux  befoins,  un  revenu 
fixe  8c  régulier  ! 

Mais  nos  Rois,  qui  n’avoient  eu  dans  l’origine- 
que  le  genre  d’autorité  nécelTaire  pour  la  conquête  , 
n’avoient  reçu  que  des  moyens  8c  des  fecours  re- 
latifs à ce  but.  Ils  avoient  pris  leur  part  dans  le 
territoire  : mais  leurs  domaines  } fuccefïivemenc 
aliénés  à titre  de  récompenfe,  ou  engagés  dans  des 
motnens  de  néceffité3  ne  nouvoient  plus  fufïtre 
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à la  dcpenfe  publique,  qui  s’crendoit  en  raifon  des 
progrès  de  l’autorité  & des  befoins  de  la  focicté. 
Et  quelle  reflource , d’ailleurs , peut  fournir  une 
propriété  foncière  ? Elle  n’eft  utile  qu’autant  qu’on 
la  fait  valo’r  ; mais  les  foins  & les  frais  quelle 
exige  font  - ils  compatibles  avec  les  détails  du  gou- 
vernement ? 

Envain  les  Rois  employerent-ils  toutes  fortes  de 
moyens  pour  fe  créer  des  revenus,  & fuppléer  à 
leurs  domaines  prefque  tous  aliénés  & engagés  j 
en  vain  artacherem-ils  à leur  couronne  une  infi- 
nité de  droits,  tels  que  ceux  de  franc-fief,  d'au- 
baine, de  naufrage,  de  régale,  de  douanes,  de 
péages,  &c  ; en  vain  , dans  des  momens  de  dé- 
t relie , allerenr-ils  jufqu’à  tromper  la  foi  publique 
en  altérant  la  monnoie,  & falfifiant  le  gage  inter- 
médiaire des  échanges,  dont  leur  empreinte  devoir 
cautionner  la  valeur  réelle  : tous  ces  moyens, plus 
ou  moins  fâcheux  par  eux-mêmes  , ne  peuvent 
procurer  que  des  bénéfices cafuels  & momentanées, 
incapables  de  fournir  un  revenu  folide  & fuffifanc. 

Il  falloit  cependant  former  un  patrimoine  pu- 
blic , & obtenir  de  la  Nation  des  fecours  propor- 
tionnés aux  befoins.  On  fentoic  l’inconvénient  du 
le;  vice  militaire  fait  par  les  vafiaux  , & la  nécef- 
liré  d’entrerenit  un  corps  de  troupes  toujours  fub- 
fiÜanr.  On  étoit  fatigué  des  défordres  & des  excès 
commis  par  les  gens  de  guerre  , qui , fans  folde 
comme  fans  difeipline,  le  rendoient  plus  redou- 
tables à la  Nation  qu’à  fes  ennemis.  Si  dans  ce 
moment  la  Nation,  éclairéfe  fur  fes  intérêts  & fur 
les  loix  de  l’ordre  phyfique  , eût  confenti  l’im- 
pôt territorial,  régulier,  proportionnel,  affis  fur 
le  produit  net  de  la  culture  j fi  elle  eût  demandé  au 
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Souverain  , pour  prix  de  fa  fidélité  à remplir  ce 
devoir  focial , la  radiation  de  toute  efpece  de  fub- 
vention  , la  fuppreflion  de  toutes  les  entraves  8c 
de  tous  les  droits  dès- lors  établis  fur  le  commerce, 
la  jouiffance  entière  & indéfinie  de  la  liberté  & de 
la  propriété  , l’ordre  étoic  établi  pour  toujours  ; la 
Nation  eût  lié  à jamais  fon  intérêt  avec  celui  du 
Souverain  , & fût  parvenue  au  plus  haut  dégré 
de  population  & de  profpérité.  Mais  qui  connoif- 
foit  alors  ces  principes  fans  lefquels  on  ne  peuc 
qu’agir  au  hafard  ? Qui  auroit  pu  les  faire  valoir, 
& les  oppofer  à des  prétentions  aufli  anciennes 
que  la  Mouarchie , à des  prétentions  qui  fublîf- 
rent  encore  aujourd’hui,  & qui  empêchent  les  deux  > 
premiers  Ordres  de  l'ctat  de  connoître  leur  devoir 
& leur  intérêt  , & de  fentit  tout  le  poids  & le 
danger  des  impofitions  indirectes  ? 

La  taille  fut  établie.  Elle  eût  pu  devenir  un 
impôt  régulier,  fi  elle  n'eût  porté  que  fur  le  pro^ 
duit  net  de  la  culture,  & d’une  maniéré  fixe  & 
proportionnelle.  Elle  ne  s'annonça  que  comme  fub- 
vention  purement  perfotinelle  , & par  cela  même 
arbitraire.  On  y admit  des  diftinétions  qui  ache- 
vèrent d'en  faire  un  impôt  aulli  fâcheux  dans  fes 
effets,  qu’impoflible  à réformer.  On  en  exempta 
les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat,  qui,  flattés  d’un 
privilège  attaché  à Ja  perforine,  oublièrent  qu’ils 
croient  propriétaires , que  l’impôt  qu’on  établif- 
foit  fur  leurs  fermiers  retomboit  fur  eux  dire&e- 
ment,  & que  le  préjudice  que  la  culture  devoir 
néceflairement  reffentir  d’une  charge  imprévue  , 
attaquoit  fes  avances  au  préjudice  de  la  reproduc- 
tion , & par  conféquent  du  revenu.  D’un  autre 
côté,  l'exemption  accordée  aux  habitans  des  grai> 
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ci.  s villes  peupla  les  cités  au  détriment  des  cam- 
pagnes < y entraîna  les  hommes  & les  rithelTes  , 
priva  le  territoire  du  féjour  6c  de  la  confomma- 
tjon  rapprochée  des  propriétaires  , dont  la  retraite 
rendit,  encore  la  charge  plus  onéreufe  pour  ceux 
fur  lefq  unis  elle  réduit  à alleuir. 
i L’impôt  .fur  les  confommations  & fur  le  tranfic 
dont  les  Seigneurs  avoienc  donné  l’exemple , acheva 
de  complet  ter  le  patrimoine  public.  Le  défaut  de 
lumière  Sc  de  calcul  ne  permit  pas  d'en  apperce- 
voir  les  inconvémens , 6c  fes  avantages  apparens 
féduifirent  egalement  le  peuple  & les  Adininiftra- 
teurs  ; de  manière  que  cette  rclfource,  qui  ne  fut 
d'abord  qu’un  filet  imperceptible,  devint,  avec  le 
temps  , la  principale  mine  où  l'Etat  puifa  fes  re- 
venus. La  facilité  d’imaginer  de  nouveaux  droits 
êc  d’ajouter  aux  anciens,  l’obfcurité  de  la  percep- 
tion , les  bénéfices  que  cet  impôt  procure  à les 
agens , la  tnalheureuie.  facilité  que  cet  amas  de 
richefles  pécuniaires  ouvre  au  crédit  & aux  em- 
prunts, facilité  qui  dans  des  temps  d’oblcurcilîe- 
meiit  fit  regarder  les  Fermiers  de  l’impôt  comme 
le  fourien  de  l’Etat;  d’un  autre  côté,  la  répugnance 
des  fujers  pour  tout  impôt  qui  s’annonce  par  voie 
de  contrainte,  l’illulion  qui , en  attachant  le  paie- 
ment de  ces  droits  à la  confommarion , lui  donne 
une  faufiè  apparence  de  liberté,  & confond  leur 
mourant  avec  le  prix  naturel;  tout  femble  avoir  con- 
couru à multiplier  & étendre  ce  genre  d’impo- 
fi' ion  , qui  eü  parvenu  à embrafler  toutes  les  par- 
ties de  l’adminiftrarion  économique,  à fe  mêler 
avec  elles,  de  maniéré  que  1 intérêt  fifcal  fe  ren- 
Contre -par-  tout , dans  les  matières  meme  aux- 
quelles il  femble  avoir  le  moins  de  rapporcj  qu’il 
• • * 

* l 
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devient  Couvent  l’objet  principal  & le  motif  dé- 
terminant j 8c  qu’il  préfente  unobftacle  aux  entre- 
prifes  ou  aux  réformes  les  plus  utiles. 

M >is  cette  maniéré  d’impofer,  plus  rfwneufe  par 
fes  effets  deftruéfeurs  de  la  valeur  des  produ&ions 
& des  avances  de  la  culture,  que  par  les  frais 
énormes  qu’elle  entraîne , nuit  à l’impôt  territorial , 
qui,  fans  recevoir  d’augmentation  en  lui-même,  perd 
fa  proportion  avec  les  facultés  des  contribuables  : 
elle  arrête  la  confommation  , & par  conféquenr, 
la  reproduction  : elle  tarit  peu-à-peu  la  fource  des 
richefTes  & du  revenu.  Quel  que  foit  le  préjugé 
qui  la  favorife,  & qui  lui  accorde  la  préférence, 
il  ne  peut  rien  fur  l’ordre  phyfique  j 8c  tandis  qu’il 
féduit  8c  afTervit  les  hommes , la  nature  fuit  fidelle- 
menc  le  cours  invariable  de  fes  loix  , 8c  reftreint 
les  dons  en  raifon  des  obftacles  que  le  défordre 
focial  apporte  â la  fécondité  de  la  terre. 

Si  les  podedeurs  du  territoire,  débiteurs  de  l’im- 
pôt par  les  loix  de  l’ordre  phyfique,  fe  refufenc 
au  paiement  de  cette  dette-,  s’ils  oppofent  des  pré- 
jugés 8c  des  prétentions  au  titre  inconteftable  du 
Souverain;  s’ils  regardent  comme  une  infrason  de 
leurs  privilèges  & une  atteinte  portée  à leurs  droits, 
une  perception  direéle  qui,  loin  d’être  contraire 
à la  propriété  , en  eft  la  fauve-garde  8c  l’appui:  il 
eft  d’une  nécedïté  phyfique  que  l’impôt  , dégui- 
fant  fa  marche  , 8c  trompant  le  faux  calcul  de  la 
cupidité  aveugle , revienne  , par  une  infinité  de 
circuits  8c  de  détours , s’aîîèoir  enfin  fur  leurs  hé- 
ritages , détruire  leur  revenu  dans  fa  fource  , & le 
grever  dans  fa  diftribution  8c  dans  fon  emploi, 

Ln  effet  , les  loix  de  l’ordre  phyfique  ne  peu- 
vent fe  plier  à toutes  les  fauffes  infirmions  poli- 
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tiques  & à tous  les  préjugés  qu’il  plaît  aux  homme*  ' 
d’admettre.  L’impôt  eft  deftinc  a remplir  des  be- 
fo’.ns  renaiffans  : il  doit  donc  ctre  ailis  fur  un  fond» 
qui  fe  renouvelle  annuellement , & qui  fuive  l’or- 
dre de  la  nature.  Lorfque  la  récolte  d’une  année 
a fatisfait  à la  dette  de  l’impôt  par  un  paiement 
en  argent,  qui  en  repréfente  & en  équivaut  une 
portion  ; ne  doit  elle  pas  être  libre  & immune  dans 
fon  emploi?  La  porci  n qu’on  en  a donnée  au  Sou- 
verain , 6c  qu’on  convertit  en  argent  pour  le  payer, 
ne  doit-elle  pas  acquitter  la  totalité?  Pourquoi  faut- 
il  qu’elle  foit  encore  fourmfe  à une  coimibution 
journalière  toutes  les  fois  qu’elle  change  de  forme, 
ou  quelle  paire  d’une  main  dans  l’autre,  ou  quelle 
circule  d’un  lieu  à un  autre  ? 

L’argent  nous  fait  illulion  , parce  que  nous  fouî- 
mes tellement  accoutumés  à le  faire  fervir  de  gage 
intermédiaire  aux  échanges,  que  lors  même  qu’il 
s’agit  de  produdions,  nous  les  réduifons  à l’efti- 
mation  en  argent.  Mais  l’argent  tient  lieu  de  la 
produdion  à celui  qui  le  pollede;  c’eft  avec  la 
produdion  qu’il  s’achete , c’eft  la  circulation  des  pro- 
dudions  qui  le  fait  circuler ; & lorfque  l’impôt  l’en- 
leve  par  parties  dans  le  cours  de  cette  circulation  , ce 
font  autant  de  parties  de  produdions  qu’il  s’attribue. 

Lorfqu’aflis  aux  portes  d’une  grande  ville,  l’im- 
pôt attend  les  produdions  au  palfage  , & leur  fait 
payer  le  droit  d’aller  chercher  la  confommation, 
par  le  quart  ou  la  moitié , &c  quelquefois  les  deux 
tiers  de  leur  valeur  en  première  main  ( comme  il 
arrive  pour  le  vin  aux  portes  de  Paris  ) , n’eft-ce 
pas  comme  s’il  enlevoit  le  quart,  la  moitié  ou 
les  deux  tiers  de  la  produâion  ? 

On  dira  peut  être  que. cela  revient  au  même; 

, ^ 
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que  fi  l’on  exigeoir  à- la  fois  du  propriétaire  roue 
l'impôt , il  faudroit  qu’il  fût  beaucoup  plus  fortj 
que  pour  le  rendre  infeufible,  on  le  partage  , ou 
ne  lui  en  fait  payer  directement  qu’une  partie  , 

& qu’on  perçoit  l’autre  par  parcelles  fur  les  con- 
fommations. 

Mais  la  différence  cft  bien  grande.  i°.  L’impôt 
direét  contient  un  partage  connu  &c  proportion- 
nel avec  le  Souverain  : l’impôt  fur  les  confomma- 
tions  renferme  auflî  un  partage  , ma's  obfcur , dé- 
pourvu de  toute  réglé  & de  toire  proportion. 
i°.  La  fomme  levée  par  l'impôt  direct  peut  paf-  * 
fer  fans  intermédiaire  & fans  frais  dans  le  tréfor 
public;  celle  qui  fe  perçoit  fur  les  confomtnarions 
exige  des  frais  immenfes  , & emploie  une  armc'e 
de  furveillans.  30.  Mais  ce  qui  décide  encore  plus 
la  queftion  , c’eft  que  l’impôt  direct  ne  unie  point 
à la  reproduction  : il  en  prend  fa  parc,  mais  fans  - 
en  diminuer  la  quantité  ni  la  valeur;  au  iieu  que 
l’impôt  fur  les  confommations  met  obftacle  à 
fa  culrure  par  fes  effets  deftruCtèurs  de  la  valeur  & 
du  débit. 

Le  défordre  de  l’impôt  amene  encore  à fa  fuira 
le  défordre  dans  l’admioirtrarion.  Lorfque  le  re- 
venu public  n’a  rien  de  déterminé  ni  dans  la  fomme 
ni  dans  la  maniéré  de  percevoir , il  eft  rare  qu’on 
apporte  de  lcconomie  dans  iadépenfe.  On  fe  flatte 
de  trouver  dans  l’établiffcinent  de  quelque  nou- 
veau droit  le  fuppîémetu  donc  on  a befoin  : mais 
ces  reflources  ne  produifent  pas  des  fecours  pro- 
portionnés à la  charge  qui  en  réfulte  , & en  les 
multipliant  on  diminue  le  produit  des  autres  im- 
pôts , parce  qu’elles  tariffent  de  plus  en  plus  la 
lource  unique  des  richeffes  pat  leurs  effets  def- 
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trusteurs  des  avances  produ&ives,  & de  la  con^ 
fommation. 

Dans  l'état  de  défordre  , la  dépenfe  excede 
toujours  le  revenu  \ chaque  année  voit  naître  de 
nouveaux  befoins  , & augmenter  la  difficulté  d’y 
pourvoir.  Mais  comment  continuer  de  dépenfer  au- 
delà  de  la  recette  , fi  ce  n’eft  en  anticipant  fur 
les  revenus , en  retardant  les  paiemens , en  con- 
tractant des  engagemens  dont  les  fuites  deviennent 
une  nouvelle  caule  d’épuifement  que  chaque  Sou- 
verain prépare  à fes  fuccelleurs , 8c  un  germe  fé- 
cond de  nouveaux  impôts  ? Les  emprunts  devien- 
nent une  relïource  prefque  ordinaire  la  facilité 
de  les  remplir , le  délîr.  de  ménager  la  génération 
préfente,  qui  tait  oublier  (î  aifément  les  intérêts 
de  la  génération  fuivante,  porte  à les  multiplier 
fuus  toutes  les  formes  qu’on  peut  imaginer. 

L’intention,  fans  doute,  cft  toujours  de  libérer 
l’Etat  dans  un  temps  plus  favorable  : mais  il  efl: 
fi  doux  d’emprunter,  8c  fi  dur  de  rendre que  la 
dette,  loin  de  s'éteindre,  va  toujours  en  croif- 
fanr.  Les  guerres  qui  furvicnnent , & qui  font  de- 
venues fi  coûteufes  depuis  un  fiecle  , nécelîicenc 
encore  des  moyens  extraordinaires , qui  n’empêchenc 
pas  qu’il  ne  refte  à la  paix  des  fommes  énormes  de 
dettes  exigibles , 8c  d’engagemens  qu’on  ne  peuc 
acquitter  dans  l’intervalle  d’une  guerre  à l’autre, 
& qui  reculent  d’autant  l’efpérance  8c  la  poffi- 
bilité  de  la  libération. 

Cependant  l’état  fâcheux  des  Nations  qui  fe  font 
livrées  à la  malheureufe  reffource  des  emprunts  \ 
la  néceffité  où  elles  fe  trouvent  réduites  d’em- 
ployer au  paiment  des  intérêts  une  grande  partie 
du  revenu  public , de  négliger  les  avances  fociales 
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Si  les  dépenfes  les  plus  utiles  à la  fociété  , de 
recourir  aux  expédiens  les  plus  ruineux  pour  fou* 
tenir  ce  crédit  dont  elles  ont  tant  abufé  , de  fe 
mettre  dans  la  dépendance  des  agens  de  l'impôt, 
attellent  allez  le  danger  de  cette  perfide  reffource, 
qui  eft  en  même  temps  une  des  fuites  les  plus 
funeftes  de  la  forme  vicieufe  de  l’impofition  , & 
un  des  plus  grands  obftacles  au  récabliffement  de 
l’ordre  ( 1 ). 


CHAPITRE  VI. 

Comparaïfon  du  Revenu  public  actuel  au  Revenu 
public  fous  Louis  XI  & fous  Louis  XII. 

(/est  principalement  depuis  deux  fiecles  que 
le  défordre  fifcal , produit  par  les  caufes  expofées 
dans  le  Chapitre  précédent , s’eft  tellement  accru  , 
ôc  a tellement  épuifé  le  territoire , que  le  revenu 
public,  malgré  tous  les  efforts  qu’on  fait  pour  l’ac- 
croître , eft  toujours  au-delfous  des  befoins.  La  rai- 
fon  en  eft  qu’en  fait  d'impôts  iudireéls,  & fur- 
tout  d’impôts  fur  les  confommations , on  ne  dou- 
ble pas  la  recette  en  doublanc  l’impôt  ; car  ces 
impôts  fe  dévorent  eux-mêmes,  en  détruifant  la 
valeur  des  produ&ions  & le  débit.  Semblables  aux 
fept  vaches  maigres  que  Pharaon  vit  en  fange  , 
& qui  dévorèrent  les  fept  vaches  graffes  fans  en 
ctre  elles -mêmes  plus  graffes,  ces  impôts,  en 


{ a ) J’ai  employé  dans  ce  Chapitre  quelques  morceaux 
du  quatrième  Difcours  de  l'Ordre  focial. 
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cpuifant  le  revenu  , abforbent  & réduifenr  à rien 
rimpôc  direét,  qui  dévoie  être  fi  conlidérable  fur 
un  territoire  aufli  étendu.,  & qui  ne  fournit  plus 
qu'une  foible  rellburce* 

Nous  n’avons  d’impôt  direét  que  le  Dixième , 
& il  ne  donne  que  quarante  millions  : mais  il  ne 
donne  fi  peu  que  parce  que  le  revenu  du  terri- 
toire eft  abfoibé  , enlevé  & anéanti  par  une  foule 
d’auties  impôts  qui  font  funeftes  à la  culture  , ou 
par  leur  arbitraire,  comme  la  Taille  , ou  par  leurs 
frais  énormes  6c  deftruéteurs  de  la  valeur  6c  de 
la  confomination  Mais  du  moins  ces  impôts  ayanc 
été  multipliés  à l’excès  , fur-tout  depuis  un  fiecle, 
on  feroic  porré  a croire  que  l'Etat  doit  avoir  un 
revenu  formé,  à la  vérité,  par  des  moyens  très1- 
onéreux  à la  Nation  , mais  du  moins  très-çonfi- 
dérable. Cependant  il  eft  une propofition  vraie, quoi- 
qu’elle ait  l'air  d'un  paradoxe;  c’eft  que  le  revenu 
public  actuel  eit  moindre  qu’il  n’étoit  fous  Louis  XI 
6c  fous  Louis  Xil  , non  pas  feulement  relative- 
ment aux  befoins  qui  font  augmentés  , mais  en 
lui-même. 

Sous  Louis  XI,  la  Taille  étoit  de  quatre  millions 
f‘Pc  cent  mille  livres  : mais  ia  valeur  numéraire 
de  l’argent  croit  à dix  livres  > c’eft-à-dire  à-peu- 
près  comme  deux  ejl  à on^e  de  ce  qu’elle  ett  au- 
jourd’hui. Les  quatre  millions  fept  cent  mille  livres 
donnoient  quatre  cent  foixante  & dix  marcs  d'ar- 
gent. Ce  poids  d’argent , ramené  d’abord  à notre 
numéraire  aétuel , ferait  vingt-fix  millions. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  , & évaluer  enfuite 
- la  valeur  d’cchange  de  l’argent  avec  les  denrées. 
Le  marc  d’argent  valoit  deux  cents  fous  tournois  : 
le  feprier  de  bled  , niefure  de  Paris , valoit  treize 
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fous  tournois , ou  la  quinzième  partie  du  marc 
d’argent  } ce  qui , pour  quatre  cent  foixante- dix 
mille  marcs  donne  fept  millions  cinquante  mille  Jep- 
ticrs.  Voyez  la  Table  du  prix  des  grains  dans 
TEjJ'ai  fur  {a  Police , de  M.  Herbert , qu’il  a tirée 
de  L'EJfai  fur  les  Monnoies  , de  M.  Dupré  de  Saint - 
Maur. 

Aujourd’hui  les  Tailles,  Capitation  &r  annexe 
font  à quatre-vingt  millions  : le  marc  d’argent  eft 
à cinquante- quatre  livres  j ce  qui , pour  quatre- 
vingt  millions  donne  un  million  quatre  cent  quatre- 
vingt-un  mille  quatre  cent  quarante.  Mais  le  fep- 
tier  vaut  vingt  livres  : ainlî  les  quatre  - vingt  millions 
des  Tailles  ne  valent  que  quatre  millions  de  feptiers  , 
tandis  que  les  quatre  millions  fept  cent  mille  livres 
de  Louis  XI  valoient  fept  millions  cinquante  mille 
fçptiers.  Donc  la  valeur  d’échange  des  quatre  mil- 
lions fept  cent  mille  livres  de  Louis  XI  , équivau- 
droit  à cent  quarante  un  millions  d’aujourd’hui. 

Il  paroît  que  la  Taille,  qui  étoit  le  feul  impôt 
territorial,  n’écoit  alors  qu’au  dixième  du  revenu 
environ.  Il  n’y  avoir  point  de  Fermes  générales } 
car,  à la  réferve  d’un  droit  de  douze  deniers  par 
minot  de  fel , qui  étoit  marchand  alors  , les  den- 
rées & marchandées  n’étoient  point  chargées  d’im- 
po  lirions. 

Mais  aujourd’hui  le  Dixième  territorial  n’ell 
que  d t quarante  millions.  Ainli  la  Taille  d’alors, 
qui  n’éroit  guère  qu’.un  dixième  du  revenu , valoir 
ce  que  vaudroit  aujourdhui  trois  Dixièmes  & demi 
de  touc  le  territoire,,  qui  feroient  cent  quarante 
millions.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  fous 
Louis  XI  il  n’y  avoit  guere  que  les  deux  tiers  des 
Provinces  de  la  domination  actuelle  du  Roi  qui 
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fuirent  réunie-  immédiatement  à la  couronne.  Ainfi , 
pour  retrouver  aujourd’hui  la  même  proportion  de 
xid'elîes  renaidantes  fur  !e  territoire  pus  grand 
d’un  tiers , i!  fuudroit  que  le  Dixième  de  tout  le 
Royaume  donnât  deux  cens  dix  millions.  Or  la  Taille 
e't  environ  de  quatre  vingt  millions  lur  les  pays 
d’ELéiion.  Ajoutez  y,  fi  l’on  veut,  dix  millions 
pourcequi  tient  lieu  deTailledans  les  paysd’Etats, 
& quarante  millions  pour  le  Dixième  général  : ce 
n’eft  que  cent  trente  millions.  Mds  la  Taille  & le 
Dixième  réunis  emportent  bien  le  tiers  du  revenu. 
Quand  on  fuppolèroir,  ce  qui  n’elt  pas,  que  la 
Taille , du  temps  de  Louis  XI fût  au  cinquième 
du  revenu , ce  cinquième  donnoit  une  valeur  ac- 
tuelle de  cent  quarante  millions  fur  le  territoire 
moins  grand  d'un  tiers  : le  cinquième  devroir  donc 
donner  fur  le  territoire  actuel  deux  cens  dix  millions. 
Or  la  Taille , qui  réunie  au  Dixième,  cft  bien  au 
tiers  du  revenu  3 ne  donne  que  cent  trente  millions. 
Louis  XI , au  rapport  de  Philippe  de  Commines , 
retiroit  de  la  Normandie  neuf  cent  cinquante  mille 
livres  ; & cette  fomme  réduite  au  numéraire  aétuel 
& à la  valeur  comparative  du  feptier  , équivaut 
à-peu  près  à vingt-fix  millions. 

Mais  on  leve  aujourd'hui , non  pas  le  dixième 
ni  le  cinquième,  mais  le  tiers  par  la  Taille  & le 
Dixième  réunis,  & ces  impôts  ne  rendent -que 
cent  trente  millions.  L’état  du  territoire  dt  donc 
bien  changé.  Et  quelle  peut  en  être  la  caufe,  li 
ce  n’eft  la  nature  & la  multiplicité  des  impôts, 
leurs  frais  énormes  de  perception  , & leurs  eff.  rs 
deltrudteurs  , qui  ont  attaqué  progreflivement  Es 
avances  de  la  culture  &*-tiri  la  reproduction  ? 

Voyons  actuellement  l’état  du  revenu  public 

• fous 
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fous  Louis  XII  * le  Pere  du  peuple  ; fous  Louis  Xll  * 
qui  ne  mit  aucun  impôt,  & qui  les  diminua  tous* 
tant  en  fomme  que  dans  les  frais  de  perception  j 
fous  Louis  XII , qui  régnoit  fur  la  France  moins 
grande  d’un  tiers  quelle  ne  l’efl  aujourd’hui. 

Louis  XII  recevoir  quitte  & net  fept  millions 
fept  cent  cinquante  mille  livres , comme  on  le  voit 
dans  les  Economies  Royales  de  Sully»  Pour  réduire 
cette  fomme  à l’état  aâuel,il  faut  comparer  la 
valeur  relative  de  la  principale  denrée.  Le  feptier 
de  bled  valoir  fous  fon  régné  dix-huit  à vingt  fous. 
Mectons-le  à vingt  fous»  Le  revenu  public  étoic 
donc  de  la  valeur  de  fept  millions  fept  cent  citi - 
quante  mille  feptiers.  Mais  en  outre  il  étoit  levé 
dans  les  Provinces  des  fotnmes  qui  n’entroient  pas 
dans  le  tréfor  public , & qui  étoient  deflinées  aux 
dépenfes  des  Provinces , aux  chemins , aux  forti- 
fications , aux  fournitures  des  vivres  & ullenfiles 
de  la  gendarmerie.  11  paraît  que  ces  fommes  mon* 
toient  à une  fomme  égale  de  fept  millions  & demi 
de  feptiers.  Il  éroit  donc  levé  fur  le  territoire  la 
valeur  de  quinze  millions  de  feptiers . En  eflimant 
aujourd’hui  le  feptier  à vingt  livres , cette  quantité 
répond  à une  valeur  aétuelle  de  trois  cens  millions . 
Mais  comme  il  efl  peut-être  difficile  de  fa  voir 
précifémenc  ce  qui  étoic  levé  fur  les  Provinces  & 
n’enrroit  point  dans  le  tréfor  , retranchons  de 
cette  fomme,  & ne  la  fuppofons  que  de  quatre 
millions  deux  cens  cinquante  mille  livres  ; ce  qui 
fera  9 avec  les  fept  millions  fept  cent  cinquante  mille 
. livres  verfés  au  tréfor , dou-^e  millions , qui  équi- 
valaient alors  à dou\e  millions  de  feptiers , ou  deux 
cer\t  quarante  millions  de  valeur  aétuelle. 

, .Le  Roi  jouic  (en  1776  ) de  trois  cent  foïxante-; 
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dix-fept  millions , le  Royaume  étant  accru  du» 
tiers.  Voyons  fi  avec  cette  Tomme  il  eftaulfi  riche 
que  l’étoit  Louis  XII.  Trois  cent  foixante  dix  fept 
millions  divifés  par  -vingt , donnent  dix- huit  mil- 
lions huit  cent  cinquante  mille  Jeptiers.  Il  faut  d’a- 
bord en  ôter  le  tiers , puiTque  le  Royaume  eft  ac- 
cru d’un  tiers  depuis  Louis  Xil.  Le  tiers  eft  de 
Jix  millions  deux  cent  quatre-vingt  mille  feptiers  ; 
lefquels  ôtés  de  dix- huit  millions  huit  cent  cinquante 
mille , il  refte  pour  point  de  comparaifon  dou^c 
millions  cinq  cent  foixante- dix- fept  mille  feptiers. 

Le  Roi  a donc  dou^e  millions  cinq  cent  foixante - 
dix  fept  mille feptiers  com parati vemenr  à Louis  XII, 
qui  en  avoir  quinze  millions , ou  au  moins  dou^e} 
Ma  is  Louis  XII  avoir  dou\e  millions  de  feptiers 
à dcpenfer  librement , & Tans  autre  charge  que 
la  dcpenfe  publique.  Le  Roi , au  contraire  > doit 
cent  trente  millions  d’arrérages  , de  même  cent 
quarante , y compris  les  gages.  Cette  Tomme  de 
cent  quarante  millions  divilée  par  vingt  liv. , prix 
aétuel  du  feptier,  donne  fept  millions  de  feptiers t 
dont  Te  'trouve  grevé  le  revenu  public.  Le  Roi  ne 
fe  trouve  donc  plus  avoir  que  cinq  millions  cinq 
cent  foixante- dix  fept  mille  feptiers  employables  à 
fa  dépenTe  publique  , comparativement  à Louis 
XII , qui  relativement  à la  même  étendue  de  ter- 
ritoire j c’eft-à-dire  aux  deux  tiers  du  territoire 
aétuel  j jouifloit  de  dou\e  millions.  Quelle  énorme 
différence  ! 

La  Turcharge  de  ces  cent  quarante  millions  d’ar- 
rérages de  gages  vient  des  emprunts  de  créations 
d’Offices  par  lefquels  on  a,  de  régné  en  régné, 
tâché  de  réparer  le  vuide  de  Timpôt  par  tous  les 
moyens  poflibles.  Il  eft  donc  clatr  que  plus  on 
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aügmenre  les  impôts  indire&s , plus  on  détruit  le 
revenu  national  & le  revenu  public  ; que  plus  on 
emprunte  , plus  on  tend  le  revenu  public  infuffi. 
Tant  ; de  forte  que  la  charge  de  l'emprunt  réduit 
à-  augmenter  l'impôt , & que  l’impôt  défordonné  , 
en  détruifant  de  plus  en  plus  les  richefles  renaif- 
fantes,  force  à de  nouveaux  emprunts  & à denou- 
veaux  impôts  t double  progreffion  de  malheur  que 
rien  ne  peut  arrêter  que  le  retour  à l’ordre. 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  fous  Louis  Xil 
le  peuple  ctoit  heureux  & à fon  aife  , & payoit 
fans  furcharge  la  valeur  de  douze  millions  de  lèp— 
tiers } preuve  inconteftable  du  bon  état  de  la  cul- 
ture. Aujourd’hui  que  le  Royaume  eft  plus  grand 
d’un  tiers,  il  eft  notoire  que  le  peuple  eft  beau- 
coup trop  foulé  , quoique  le  Roi  ne  reçoive  que 
dix  huit  millions  huit  cent  cinquante  mille  fep- 
tiers.  La  raifon  en  eft,  i°.  que  quoique  le  Roi 
fie  reçoive  que  dix  huit  millions  huit  cent  cin- 
quante mille  leptiers , le  peuple  paie  prés  de  trente- 
quatre  millions  de  feptiers  , parce  qu’une  partie  de 
l’impôt  eft  levée  par  des  moyens  qui  coûtent  le 
double  pour  avoir  le  fimple  ; i°.  que  pai  leur  na- 
ture ces  impôts  font  deftru&ifs  de  la  valeur  & de 
Ja  reproduction  ; que  l’arbitraire  qui  prefide  à 
la  répartition  des  autres  parties  de  l’impôt , eft  en- 
core un  autre  obftacle  au  fuccès  de  la  culture. 

Ces  comparaifons  d’un  régné  à l’autre  font  des 
points  bien  imporrans  à difeuter , & plus  dignes 
.des  recherchés  de  nosfavans  Sc  de  nos  Académies, 
que  la  plupart  des  faits  de  critique  qui  les  occu- 
pent. 

Que  deviendroit  la  gloire  du  régné  tant  vanté 
de  Louis  XIV  , fi  on  la  difeutoit  à la  lumière  de 
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ces  principes , fi  on  la  mefuroit  fur  le  bonheur  des 
peuples?  Elle  feroic  encore  au-deflous  de  celle  de 
François  I.  Les  Gens  de  Lettres  ont  exalté  ces-deux 
régnés  à l’envi , parce  que  ces  deux  Princes  ont 
protégé  les  arts:  mais  que  fait  au  bonheur  d’une 
nation  le  fuccès  des  arts  agréables  ? 

François  I ruina  le  Royaume , & gâta  tout , 
comme  l’avoit  prévu  Louis  XII , par  des  impôts 
multipliés  , par  la  corruption  dans  l’adminiftration 
de  la  Juftice,  par  la  vénalité  des  charges  , par  la 
perverfiré  des  mœurs  ; par  un  defpotifme  arbitraire  ; 
& tous  ces  maux  furent  portés  à l’excès  fous  les 
régnés  malheureux  & à jamais  déplorables  de 
Henri  II  & de  fes  trois  fils.  La  France  refpira  un 
moment  fous  le  régné  fi  fage  , fi  fortuné  & malheu- 
reufement  trop  court  de  Henri  IV  : & à quel  point 
de  profpérité  ne  fût -elle  pas  parvenue,  fi  cette 
adminiftration  eût  duré  trente  ans  ? Elle  n’en  dura 
que  quinze  ; & bientôt  les  principes  qui  avoient  (1 
bien  réufli  à Sully  furent  écartés  avec  lui:  le  défor- 
dre  remplaça  l’économie  ; le  trcforamafle  par  Henri 
fut  au  pillage  , & fut  épuifé  en  deux  ans.  Les  faux 
impôts , les  emprunts  , les  créations  d’Offices , les 
aliénations  des  domaines , les  anticipations , les  ré- 
ductions d’intérêt , les  banqueroutes  partielles  , tous 
les  expédiens  de  la  diflipation  furent  mis  en  œu- 
vre, & n’ont  pas  celTé  , depuis  cette  époquej  d’êtfe 
la  refiource  de  tous  les  Adminiftrateurs  3 qui  en  ont 
plus  ou  moins  abule  , fuivant  les  circonftancesj  & 
N toujours  la  recerte  forcée  , anticipée  j fuppléée  par 
des  affaires  extraordinaires , a été  au-deflous  des 
befoins,  parce  quelle  a toujours  été  plus  diminuée 
par  les  charges,  qu’il  n’étoit  poflîble  de  l’augmen- 
ter. Le  tréfor  public  eft  devenu  un  gouffre  fans 
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fond  & fans  rive  , où  l’aifance  & les  richeffes 
de  la  nation  ont  été  s’engloutir  & fe  perdre  : tant 
il  eft  vrai  que  tout  dépend  du  choix  des  moyens, 
de  1’  économie  dans  les  dépenfes , de  la  maniéré 
dont  l’impôt  eft  aflis  , & des  principes  de  l’ad- 
miniftration  3 que  le  peuple  peut  être  très-foulé , 
6c  le  Souverain  dans  la  détreffe  ; que  le  peuple 
peut  payer  beaucoup , être  à fon  aife , & le  Sou- 
verain être  très-riche. 

Ni  Richelieu  ni  Mazariri  n’ont  connu  les  vraies 
fources  de  la  profpérité.  Ils  ont  continuellement 
éprouvé  les  befoins  de  l’épuifement , & ne  fe  font 
occupés  qu’à  chercher  les  moyens  quelconques  d’y 
pourvoir ,’  fans  jamais  connoitre  ceux  par  lef- 
quçls  on  met  le  peuple  en  état  de  fournir  beau- 
coup fans  furcharge.  En  1660  les  finances  fetrou- 
voientdans  le  plus  grand  défordre.  Le  peuple  payoit 
environ  quatre-vingt-quatre  millions  d'impôts,  & 
deux  années  du  revenu  étoient  confommées  d’a- 
vance. Depuis  1 62. 1 feulement  il  avoir  été  créé 
Z5  *à  16  millions  de  rentes  , & une  foule  innom- 
brable d’Offices , d’attributions  6c  augmentations 
de  gages.  Une  autre  partie  du  revenu  public  étoit 
abforuée  par  les  intérêts  d’avances , & les  remifes 
faites  aux  Traitans  dans  la  dépendance  defquels 
011  s’étoit  misj  de  forte  qu'il  ne  reftoit  de  libre 
pour  la  dépenfe  du  Roi  & la  dépenfe  publique 
que  trente-un  à trente-deux  millions  : les  moyens 
même  qu’on  avoit  pris  pour  retirer , par  la  voie 
des  Traitans.,  des  domaines  aliénés  & des  effets 
décriés,  n’avoient  fervi  qu’à  faciliter  de  nouvelles 
rapines.  En  vain  tous  les  droits  des  Fermes  avoient- 
ils  été  augmentés  de  foixante  pour  cent  ou 
douze  fous  pour  livre  depuis  1633  3.  le  produit 
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en  éioic  moindre  qu'avant  l’augmentation  : preuve 
évidente  qu’il  s’en  faut  bien  qu’on  double  le  pro- 
duit des  impôts  fur  les  confommations  en  les  dou- 
blant , à caufe  de  leurs  effets  deft ru&eurs  du  débit 
& de  la  valeur.  Non-feulement  ces  impôts  fe  dé- 
vorent  eux-mêmes , mais  en  ruinant  la  culture  , ils 
nuifent  à la  perception  des  autres  impôts  , & en 
rendent  la  charge  infupporrable.  Les  Tailles  , mon- 
tées à cinquante-fepr  millions,  ne  rapportoient  pas 
même  autant  que  lorfqu’elles  étoienr  à dix-huit 
3c  vingt  millions,  comme  avant  1610  3 parce 
qu’elles  n ’étoient  pas  payées.  Les  arrérages  des  an- 
nées précédentes  formoient  la  matière  d’une  ef- 
pece  de  nouvelle  impofition  en  faveur  des  Rece- 
veurs qui  avoient  fait  les  avances:  ils  fe  faifoienr 
payer  par  préférence  à l’impolïtion  qui  devoir  être 
portée  au  rréfor , & doubloienr  le  fardeau  par  les 
frais , les  exécutions  3c  les  emprifonnemens.  “Le 
commerce  étoit  également  anéanti  par  la  multi- 
tude de  droits  3c  d’entraves  auxquelles  il  étoic  fou- 
rnis , 3c  parce  que  d’ailleurs  il  ne  peut  profpérer 
qu’à  la  fuite  de  la  culture. 

Sully  avoir  trouvé  les  finances  dans  un  défordre 
fembiable  3c  plus  grand  encore  , & il  les-  avoir 
rétablies  : il  avoir  trouvé  la  culture  ruinée  par  les 
guerres  civiles  3c  par  les  exactions  des  Financiers, 
3;  il  l’avoit  relevée.  Colbert  fit  quelque  bien  fans 
doute.  Il  remit  l’ordre  dans  la  comptabilité  , ar- 
rêta la  déprédation  des  7’raitans , leu*  fit  regorger 
quelques  fouîmes,  vérifia  les  dettes,  en  réduific 
des  parties , & diminua  les  charges.  Ces  opéra- 
tions d’économie  font  bonnes  fans  doute  , & doi- 
vent concourir  à toute  entreprife  de  réforme  i mais 
«lies  ne  fuffifent  pas  ; 33  Colbert  n’alla  pas  plus 
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loin.  C’eft  par  l’amélioration  du  territoire  qu’il  faut 
principalement  travailler  à améliorer  le  revenu  pu- 
blic. Il  n’y  a que  la  culture  qui  puifïe  fournir  de» 
revenus  abondans  & toujours  tenaillons  ; & fans 
le  vouloir  , il  tarit  cette  fource,  & lailfa  la  cul- 
ture plus  foible  8c  plus  pauvre  qu’il  ne  i’avoic 
trouvée.  Il  manqua  abfolument  les  grands  princi- 
pes d’adminiftration  qui,  mis  en  œuvre  par  Sully 
avoient  vivifié.  le ‘.territoire.  Sully  ctoit  parti  du 
principe  trçs-fimple.  8c  d’une  évidence  phyfique  , 
que  la  terre  ejl  la  fource  unique  des  richejjes  : il  en 
avoir  conclu  , que  c’eft  à multiplier  ces  rkhetfes 
que  confiée  la  fcience  de.  l’adminiftracion  : que 
pour  les  multiplier  , il  faut  en  foutenir  la  valeur 
& leur  ouvrir  des  débouchés  par  le  commerce, 
8c  que  fans  liberté  point  de  commerce.  Avec  ce 
feul  principe  il  alla  au  fait;  il  Ht  renaître  l’abon- 
dance, 8c  rétablir  l’aifance  nationale  fur  laquelle 
il  fonda  la  richelTe  du  Souverain. 
i Colbert  fuivic.une  autre  route  , & s’égara.  Il 
regarda  le  commerce  extérieur  8c  la  vente  des 
ouvrages  de  main-d’œuvre  à l’étranger  comme  le 
principal  moyen  des  richelïes  : il  dirigea  toute  fon 
acminiftcation  fur  ce  principe  , & le  prit  meme  à 
contre-üsns.  Dès  qu’il  defiroit  beaucoup  vendre  à 
l’étranger , il  falloir  l’inviter  par  la  liberté  & l’im- 
munité. Mais  il  prit  l’ombre  pour  le  corps.  Ce  fut 
moins  le  commerce  en  lui-même  qu’il  favorifa, 
que  le  traBc  & la  voiture.  U écarta  & repoulla  les 
étrangers  par  des  droits  8c  des  prohibitions , 8c  il 
focrifia  ainfi  le  véritable  intérêt  national  8c  le  dé- 
bit des  produélions  au  mince  bénéfice  du  voitu- 
rage. Les  Hollaiylois  foutenoient  la  valeur  de  nos 
denrées  par  de’fortes  exportations,  qui , en  t66q  , 
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étoient  évaluées  à foixame-dix  millions , monnoie 
actuelle;  Il  défola  leur  commerce , qui  éroit  le 
nôtre,  par  Ton  tarif  de  ifg-f  , & il  voulut  y fup- 
pléet  par  des  Compagnies  exclufives  qui  ne  le 
firent  pas.  Les  Hollandois  s’en  VOngerenr  par  des 
prohibitions,  & portèrent  ailleurs  leurs  achats.  Us 
étoient  nos  amis  naturels  : car  quel  plus  grand 
bien  pouvoient-ilsmous  faire  que  de  faire  valoir 
nos  vins  & nos  antres  denrées  ? Ils  devinrent  nos 
ennemis  , 8c  le  furent  pendant  tout  le  rogne  de 
Louis  XIV.  En  1660  les  Anglois  tiroient  pour  60 
millions  de  marchahdifes  de  France  ; douze  ans  après, 
ce  commerce  d’exportation  éroit  ' réduit  à moitié,  - 
Colbert  s’abufa  au  point  de  croire  que  les  étran*’ 
gers  ne  pourroient  fe  pafier  de  nous  , & qu’ils  fe- 
roient  forcés  de  fe  foumettre  à fes  tarifs  j mais  ils 
fe  vengerent  par  des  droits  terribles  fur  no$  pro* 
duâions,  qui  permirent  encore  l’introdu&ion  de 
nos  vins  de  la  première  qualité,  8c  furent  tint' 
exclufion  pour  tous]  les  autres.  Mais  il  vaut  bien 
mieux  vendre  pour  la  confommation  ordinaire 
que  pour  celle  des  gens  très- riches  (1).  > 



( 1 ) Si , comme  la  fagcffc  du  Miniftere  les  ’cirçonftan-’ 
ces  nous  donnent  tout  lieu  de  l’efpérer , nous  avons  dans 
la  guerre  a&uellc  une  fupériorité  décidée,  le  plus  grand 
avantage  que  !ç  Roi  pût  en  cirer  pour  la  Nation,  lcioir  de 
forcer  l’Angleterre  à ouvrir  avec  nous  un  commerce  abso- 
lument libre  , à lever  toutes  fes  barrières  8c  fes  impôts  d’en- 
trée tant  en  Europe  que  dans  les  Colonies,  en  lui  offrant 
en  même-temps  d’en  ufer  de  même.  Impofer  une  telle  oon-* 
dition  de  paix,  n’eftpas  dider  des  loi*  dûtes  à fqn  adver*» 
faite  i ç'eft  profiter  de  fon  avantage  pour  fairç  cçffcr  ®a. 
état  d’Hoflilité  entretenu  par  la  jaloufie  cxclufive  8c  par  la 
cupidité  aveugle;  pour  éteindre  une  kaine  nationale  dont 
les  motifs  fbtu  fi  mal  vus , Sc  les  effets  fi  funefics  ; pour 
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Croit-on  qu’il  ait  compenfé  le  tort  immenfe  qù’il 
fit  au  commerce  , qui  confifte  dans  le  bon  débit 
des  productions , par  l’établiflèment  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  j de  cette  Compagnie 
en  faveur  de  laquelle  il  facrifia  trente  millions  du 
revenu  public  ( c’eft  à dire  près  de  foixante  mil- 
lions , monnoie  aéfuelle)  \ de  cette  Compagnie 
dont  l’intérêt  fut  un  des  motifs  de  la  fameufe 
guerre  de  Hollande  , & qui , après  avoir  coûté  à 
l’Etat  quatre  cents  millions  depuis  un  fiécle  , 
a fini  par  ne  pouvoir  plus  fe  foutenir.  11  créa 
aulli  une  Compagnie  de  commerce  du  Nord  , qui 
s’éteignit  peu  après  ; une  Compagnie  des  Indes  , 
Occidentales qui  fuccomba  en  x 674  , & donc 
le'  Roi  paya  les  dettes  ; une  Compagnie  du  Séné- 
gal , avec  une  gratification  de  treize  livres  par  tête 
de  Negre.  Toutes  ces  Compagnies  périrent  avant 
la  mort  'de  Colbert.  Celles  des  Indes  Orientales 
yendoic  en  16 S 4 , en  vertu  de  fon  privilège  exclu- 
finaux  Négocians  particuliers  la  permifiîon  de  faire 
un  commerce  quelle  ne  pouvoir  plus  faire.  Elle 
prit  r fous  la  Régence  , une  nouvelle  vie  , fut  liée 
au  fyftême  de  Law  r & lui  furvécur  $ mais  elle  ne 


établir  une  communication  également  utile  aux  deux  Na- 
tions , fondée  fur  une  réciprocité  que  la  jufticc  preferit  aux 
hommes  &i  aux  fociétés,  qu’elles  n’ont  jamais  pu  violer 
fans  méconnoître  leur  véritable  intérêt,  & qui  une  fois 
admife  , deviendroic  le  gage  & le  lien  d’une  paix  folide.  Cet 
exemple  ferfair  bientôt  fuivi  dans  toute  l’Europe  : les  Nations 
qui  s'yvwfaferoknt  d’abord  feroient  bientôt  forcées  de  re- 
çonnojtrc  le  préjudice  qu’elles  fe  caufenc , & d’accéder  à la 
liberté  par  laconfidération  de  fes  avantages.  Voyez  la  preuve 
d<?  cette  propofition  détaillée  fous  tous  fes  rapports,  dans 
l'Ouvrage  intitulé:  De  t* Intérêt  focial t chap,  8.  A Paris , 
Us  J?  rerts  Debttre.  t,- 
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fe  foutint  que  par  les  fecours  continuels  du  Gou- 
vernement 6c  de  Tes  Actionnaires  , & a fini  par 
impuilfance  en  1 669. 

Donec  deceptus  & exfpes 

Wequicquam  fonda  fujpiret  tiwnmus  in  imo.  • • 

Per  se.  . » 


L’adminiftration  de  Colbert  a-t-elle  été  plus  fa- 
vorable à l’induftrie  ? II  crut  la  faire  profpérer 
en  grevant  celle  des  étrangers,  8c  en  lui  alTuranc 
la  préférence  par  le  bas  prix  des  denrées;  mais 
il  ne  réullit  qu’à  leur  donner  le  funefte  exemple 
des  prohibitions  & des  tarifs,  & à ruiner  le  ter- 
ritoire. Il  établit  à grands  frais  quelques  manufac- 
tures de  luxe  , qu’il  dota  de  privilèges  exclufifs  , 
tandis  que  l’induftrie  vraiment  nationale  romboit 
par  le  défaut  de  confomtnation  intérieure.  En  effer, 
l’induftrie  ne  peut  profpérer  qu’en  -raifon  de  l’ai— 
fance  nationale,  qui  ne  peut  naître  que  d'une 
riche  culture.  Ainfi , fans  autre  examen  » dès  qu’il 
a ruiné  la  culture  par  des  impôts  indirects , pat 
des  droits  de  fortie , par  l’exclufion  de  la  naviga- 
tion étrangère, & fur-tout  par  le  bas  pcix  des  grains 
qu’il  a maintenu,  il  a nécellairement  ruiné  l’induf- 
trie  la  plus  importante , la  plus  étendue  , la  plus 
favorable  au  débit  des  marierez  premières  du  ter- 
ritoire , la  feule  vraiment  intérelfante  à la  Nation. 
Mais  il  ne  s’eft  pas  contenté  de  la  ruiner  indi- 
rectement; il  lui  a donné  une  attention  particu- 
lière, & l'effet  de  fes  foins  a été  de  la  grever  de 
frais,  de  la  foumectre  à un  régime  réglementaire  * 
de  vouloir  diriger  fes  opérations  , d’aggraver  le  joug 
des  maîtrifes , & d’y  aiïujettir  les  brandies  qui  y 
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étoient  échappées.  En  1675,  il  obligea  tous  les 
attifans  & marchands  qui  n’étoient  pas  en  Com- 
munautés, de  s’y  réunir  pour  qu’il  leur  fût  ac- 
cordé des  ftatuts  ; & les  Communautés  qui  étoienc 
établies , de  prendre  des  lettres  de  confirmation  en 

f>ayant  finance  : & pour  l’exécution  de  cet  Edit , il 
ivra  toute  l’induftrie  du  Royaume  à une  Compa- 

{;nie  de  Traitans  qui  lui  donna  trois  cent  mille 
ivres.  Belle  &r  grande  opération,  digne  d’un  Mi- 
niftre  qu’il  plaît  d’appeller  le  créateur  du  commerce 
& de  l’induftrie  ! 

Du  refte,  fes  reflources  de  finances  ont  été  auflî 
fauffesque  celles  qu’on  avoir  employées  depuis  1 610. 
S’il  diminua  les  charges,  ce  fut  plutôt  par  des  ré* 
dttâions , par  des  fuppreflions , par  l’extinétion  des 
laufles  dettes  , que  par  des  rembourfemens  effec- 
tifs ; & s’il  en  rembourfa  d'abord  , il  en  recréa 
enfuire..  Loin  de  procurer  l’amélioration  du  revenu 
public  par  l’amélioration  du  territoire , feul  moyen 
efficace  d’accroître  la  puifTance  effective  , il  appau- 
vrit la  culture , & lui  fit  cent  fois  plus  de  tort 

r!  les  entraves  qu’il  mit  au  commerce  , qu’il  ne 
foulagea  par  la  réduction  des  Tailles.  11  n'aug- 
menta le  revenu  public  que  par  des  augmentations 
d’impôts;  moyens  toujours  faciles  à imaginer.  H 
établit  le  contrôle , le  tabac , la  formule , les  droits 
de  fubvention , les  entrées  de  Paris , &c.  : & com- 
bien fes  fuccelleurs  n’ont-ils  pas  fait  valoir  ces  in- 
ventions dont  il  n’a  fait  que  montrer  le  germe  ! 

Ces  reflources  étant  infuffifantes  , il  mit  en 
àeuvre  les  expédiens  ordinaires;  il  conftitua  des 
rentes  ; il  créa  des  Offices  auflî  inutiles  que  ceux 
qu’il  avoit  fupprimés  au  commencement  de  fon 
adminiftxation  j il  donna  des  attributions  & des 
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augmentations  de  gages  ; il  établit  une  caille  d’em- 
prunt au  denier  dix-huit,  quoique  le  fur  eut  éré 
réduit  par  lui  au  denier  vingt  des  1665. 

En  1679,  on  avoit  anticipé  de  vingt  millions 
fur  1680.  On  créa  un  million  de  rentes.  On  anti- 
cipa encore  de  vingt-deux  millions  fur  1681.  On 
devoir  treize  millions  de  dettes  exigibles,  & quinze 
millions  à la  caille  d’emprunt  : c’eft  foixante-dix 
millions  dûs  ou  anticipés,  fans  la  charge  des  rentes. 
On  créa  de  nouvelles  rentes  en  1611  , on  tira 
fur  la  cailTe  d’emprunt,  on  reçut  des  avances  des 
Fermiers.  D’année  à autre  le  revenu  fe  rrouvoic 
abforbé  de  plus  en  plus,  & l’on  y fuppléoit  par 
des  moyens  ruineux.  - ...  . 

Il  fuffit,  pour  juger  des  principes  des  deux  ad- 
miniftrations  de  Sully  & de  Colbert , de  confidérer 
qu’en  1 6 1 o,  la  Nation  étoit  dans  l’aifance  , & qu'ett 
1683  elle  étoit  dans  la  détreffe,  & que  Golberc 
étoit  forcé  de  repréfenter  au  Roi , en  1680  , • que 
la  mifere  des  peuples  étoit  très-grande  , & que? 
toutes  les  lettres  qui  venoient  des  Provinces  , des  In-* 
tendans , des  Receveurs  & même  des  Evêques , l’at- 
teftoient  de  toute  part.  On  oppofera  peut -être que 
le  goût  de  Louis  XIV  pour  la  guerre  , pour  les  bâti- 
mens  & le  luxe , entraîna  Colbert  hors  de  fes 
mefures,  & le  força  de  multiplier  les  impôts,  de 
de  recourir  à de  faux  moyens.  Cela  eft  vrai,  fans 
doute  : mais  s’il  n’avoit  pas  ruiné  la  culture  par 
l’avililTement  du  prix  des  denrées , s’il  n’avoit  pas 
troublé  le  commerce  national  par  fes  tarifs  & fes 
idées  exclufives  , s’il  avoit  connu  les  vrais  moyens 
d’accroître  les  richeffes  & la  puilïance , il  auroie 
trouvé  des  reffources  dans  le  territoire.  Cette  dé- 
trelïè  dans  laquelle  il  laifTa  la  Nation  & le  Souve* 
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fain  , ne  fit  qu’augmenter  d’année  à autre , jufqu’à 
la  fin  de  ce  régné  li  vanté  par  les  Poètes  & les  Ora- 
teurs, efpece  de  gens  née  pour  gâter  les  Princes., 
corrompre  l’opinion  publique  , & abufer  une 
Nation  ignorante  & qui  fe  laide  éblouir  par  des 
mots.  Les  vingt  dernieres  années  de  ce  régné  fi 
célébré  furent  l’époque  la  plus  défaltreufe  pour  la 
Nation. 

Les  Etats  furchargés  de  dettes  ne  pourroient 
efpérer  de  rembourfer  que  par  l’économie , & par 
la  réforme  de  l’impôt  qui  les  épuife.  Jufqu’à  prê- 
tent ils  n’ont  pas  connu  ces  moyens.  Cependant , 
comme  ce  fardeau  les  écrafe , ils  le  fecouent  de 
temps  à autre , ou  du  moins  ils  font  en  forte  de 
l'alléger  , pour  fe  mettre  en  état  de  l’augmenter 
enfuite  : ils  fe  foulagent  par  des  banqueroutes  par- 
tielles : ils  font  bailler  le  cours  des  effets  en  dimi- 
nuant les  intérêts , & profitent  enfuite  de  ce  dif- 
crédit  pour  réduire  les  capitaux.  C’eft  ainfi  qu’on 
s’eft  libéré,  en  17x0,  d’une  partie  de  la  dette 
énorme  qu’avoir  laiffée  Louis  XIV  : on  a foldé  une 
partie  en  papier , & on  a réduit  à moitié  l’intérêt 
du  refte;  & en  1764  on  a déclaré  que  le  capital 
n’étoit  plus  dû  que  fur  l’intérêt  de  cette  moitié. 
Ce  foulagemenr  a fervi  à faciliter  de  nouveaux 
emprunts:  & combien  n’a-t-on  pas  abufé  de  cette 
majheureufe  facilité  fous  ledernier  régné , puifque, 
malgré  les  nouvelles  réduétions  de  1770,  les  arré- 
rages vont  encore  à plus  de  cent  trente  millions  1 
Dans  la  guerre  feule  de  17  56  on  a fait  en  fept  ans 
pour  plus  de  neuf  cents  millions  d’affaires  extraor- 
dinaires & d’emprunts  , fans  compter  ce  qu'ont 
produit  les  nouveaux  impôts,  le  Don  gratuit,  le 
troifieme  Vingtième,  le  doublement 5c  tiercement 
de  Capitation,  5cc. 
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CHAPITRE  VIL 

Tableau  du  Revenu  territorial  & du  Revenu  public 
dans  l'état  actuel. 

k 

D a k s les  premiers  Chapitres  j’ai  établi  les  vrais 
principes  de  l'impôt  par  une  fuite  de  déductions 
des  loix  phyfiquesde  la  reproduction.  Dans  les  Cha« 
pitres  fuivans  j'ai  préfenté  les  mêmes  vérités  fous 
un  autre  point  de  vue , parce  qu’on  ne  peut  les 
rendre  trop  fenfibles.  Dans  le  Chapitre  précédent 
j’ai  donné  la  preuve  frappante  des  effets  deftru&eurs 
des  impôts  indire&s , par  la  comparaifon  du  revenu 
public  fous  différens  régnés,  & par  la  confédération 
de  l’épuifement  dans  lequel  a jeté  le  défordre  fif- 
cal , qui  traîne  à fa  fuite  l’abus  du  crédit  & des 
fauffes  relfources.il  s'agit  d’examiner  àpréfent  notre 
état  aâuel.  . . 

Le  retenu  du  territoire  étant  l’étoffe  fur  laquelle 
il  s’agit  de  travailler,  il  faut  en  avoir  la  mefure 
pour  favoir  ce  que  l’on  peut  en  tirer  dans  le  mo- 
ment préfent,  & les  teffources  fur  lefqueiles  on 
peut  compter  pour  la  fuite. 

On  pourra  conclure  de  cette  difeuflion,  & des 
calculs  fur  lefquels  elle  fera  appuyée  , i°.  combien 
les  impôts  indirects  font  illufoiresj  i°.  combien 
ils  préjudicient  au  revenu  des  terres , & par  confé^ 
quent  au  Souverain  , qui  a droit  de  le  partager  j 
3°.  le  danger  qui  réfulte  des  emprunts,  dont  les 
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arrérages  forcent  à multiplier  ces  impôts  ; 40.  l'é- 
tendue des  relïôurces  que  préfente  le  rérabüffemenf 
de  la  culture , qui  fera  l’effet  d’une  réforme  exécu- 
tée d’après  les  vrais  principes  de  l’impôt. 

Le  revenu  perçu  par  les  propriétaires  paroît  ne 
pouvoir  guere  être  eftimé  qu’à  400  millions,  à en 
juger  par  le  Dixième , qui  a été  augmenté  depuis 
l77°'  • 

En  effet j en  1775  le  premier  Vingtième  des 
vingt  Généralités  d’Ele&ion  , avec  les  deux  fous 
pour  livre  du  Dixième,  eft  de  ....  11,021,810  I, 

Le  fécond  Vingtième  eft  de  ...  . 17,594,11a. 

Ainfi  les  deux  fous  pour  livre  don- 
nent 3,417,6  50  liv. 

Le  Dixième  des  pays  d’Etats  eft  de  ^,407,660. 

Total... 48,013,630. 


Cette  fomme  paroîtroit  fuppofer  le  revenu  à 
480  millions.  Mais  il  faut  oblèrver  qu’elle  com- 
prend les  deux  fols  pour  livre , qui  l’augmentent  de 
plus  de  3 millions , & que  dans  cette  fomme  eft 
compris  le  Dixième  des  maifons  , qui  eft  un  faux 
revenu  des  terres.  On  peut,  par  ces  deux  raifons, 
retrancher  8 millions. 

Refte  40  millions  ; ce  qui  fuppofe  le  revenu  à 
400  millions,  fur  lefquels  les  propriétaires  payent 
40  millions  de  dixiéme:  refte  360  millions. 

Le  revenu  du  Clergé  n’eft  pas  compris  dans 
cette  fomme , puifqu’il  ne  paye  pas  de  dixième.  Il 
paroît  donc  indifpenfable  de  l’ajouter.  Je  l’eftime 
à 80  millions,  dont  il  faut  peut-être  déduire  fix 
millions  que  le  Clergé  paye  & leve  fur  lui-même 
en  décimes  & dons  gratuits  : refte  74  millions. 
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Revenu  des  propriétaires  j dixième  déduit,  s 

60  millions. 

Revenu  du  Clergé,impôt  déduit.  74 


Tableau  du  revenu  public.  : 434  millions. 


Le  Roi  a aujourd’hui  ( en  17-75)  $77,138,037 
liv.  j & avec  une  fomme  aufli  forte  il  e(l,moins 
, riche  par  proportion  que  n’éto:ent  Louis  XI  &r 
Louis  XII  , ainlî  que  je  l’ai  prouvé  : car  ils  n’a- 
voient  pas  de  dettes  \ & il  s’en  faut  bien  que  le 
Roi  puifTe  difpofer  de  tout  ce  revenu  pour  la  dé- 
penfe  publique. 

Il  doit  1 50  millions,  tant  pour  les  arrérages  des 
rentes  perpétuelles  & viagères  ( quoique  réduites 
depuis  1770  ) qu’en  penuons,  gages  & appointe- 
mens  fur  ce  qu’on  appelle  letat  du  Roi.  Mais  1 50 
millions  ôtés  de  377  , telle  117  millions  j fur  la- 
quelle fomme  il  y a à retrancher  au  moins  17 
millions  , tant  pour  la  déduction  d’un  fol  pour 
livre  des  impôts  des  recettes  générales , que  pour 
les  frais  de  tous  les  Tréforiers,  Payeurs  & Con-' 
rrôleurs  des  rentes,  gages,  Scc.  Relie  110  mil- 
lions. > 
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De  là  déduction  que  Jhuff~rent  le  revenu  des  pro- 
priétaires y le  revenu  public  & les  dépendes  de  la 
Culture  paï  les  Impôts  de  la  Ferme  générale  ; & 
comment  ces  Impôts  grèvent  aujji  leur  propre 

- produit . 

Si  le  revenu  public  n’étoit  formé  que  par  un  im- 
pôt dire#  , on  pourrait  dire*.  Le  Roi  a aïo  mil- 
lions à employer  à la  dépenfe  publique , & il  refte 
tant  aux  propriétaires  à dépenfer. 

- -Mais  les  impôts  de  la  Ferme  portent  indiftinc- 
rement  fur  toutes  les  dépenfes,  & les  renchérif- 
fent.  En  cela  leur  produit  eft  en  grande  partie  iilu- 
foire.  Un  propriétaire  a loooô  liv*  de  revenu  , 
dixiéme  acquitté.  Mais  à mefure  qu‘il  les  dé- 
penle,  il  eft  fournis  dans  toute  fa  confommation 
à tous  les  impôts  indire&s  qui  la  renchériifent  ; & 
de  plus , il  elt  obligé  d'indemnifer  tous  fes  fala- 
riéi  des  impôts  qu’ils  payent  eux-mèmes:  de  ma- 
niéré que  la  furcharge  revient  de  route  part  abou- 
tir à lui.  S’il  paye  2000  liv.  de  cette  maniéré  t tant 
direétement  qu’indireétement  , fans  qu’il  puille 
même  connoître  & calculer  tous  ces  rejets , il  eft 
vrai  de  dire  qu’il  n’obtient  par  la  dépenfe  de  fes 
10000  liv.  que  pour  8000  liv.  de  jouiifances  & de 
fervices. 

II  en  eft  de  même  du  Roi  : fon  revenu  eft  en  partie 
fi&if,  puifque  fi  fa  dépenfe  & celle  de  tous  les 
falariés  de  l’état  eft  grevée  d’un  cinquième  , il  eft. 

Tome  /.  h 
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vrai  de  dire  qu’il  obciendroir  autant  de  jouilTancef 
8>c  de  fervices  avec  un  cinquième  de  moins. 

Il  en  eft  par  conféquent  de  meme  des  ren- 
tiers. • ■ 

Quelle  que  foit  la  proportion  dans  laquelle 
les  fommes  réunies  par  le  Roi , les  rentiers  & les 
proprietaires , contribuent  à la  Ferme , il  faut  tou- 
jours que  ce  qu’elle  leve  fe  prenne  fur  la  repro- 
duction totale  , feule  matière  de  toutes  les  dépen- 
fes.  Or  elle  fe  partage  en  deux  parts;  le  produit 
net , & les  repriies  de  la  culture.  Si  donc  on  vou- 
loit  foutenir  que  la  proportion  du  cinquième  eft 
trop  forte  fur  le  revenu , c’eft-à-dire  , que  la  clafle 
propriétaire  , y compris  le  Souverain , n’y  con- 
tribue pas  d’un  cinquième  , il  faudrait  dire  que 
la  clalfe  de  la  culture  qui  polfede  les  reprifes  , en 
paye  davantage.  Or  comme  elle  fait  déduéfion 
aux  propriétaires  fur  le  revenu  de  tout  ce  qu’elle 
paye  , il  faut  toujours  que  la  charge  retombe  fur 
eux.  Si  l’on  veut  faire  fupporcer  50  millions  de  plus 
à la  clalfe  de  la  culture  , je  fuppoferai  50  mil- 
lions de  moins  fur  le  revenu.  J’ai  choilî  la  pro- 
portion du  cinquième  , comme  celle  que  je  crois 
la  plus  probable. 

Donc  , i°.  Si  le  revenu  des  propriétaires.,  y 
compris  le  Clergé,  eft  de  434  millions,  la  dé- 
duction du  cinquième  y qui  eft  de  87  millions  , le 
réduit  à 347  millions.  Mais  ce  revenu  fouffre  en- 
core en  leurs  mains  d’autres  déductions  , par  U 
Capitation  , le  dixième  des  loyers  de  maifons  , par 
les  taxes  perfonnelles  de  l’induftrie  , & les  maîtrifes 
êc  jurandes  , dont  les  frais  retombent  fur  les  ache- 
teurs. 

z°.  Si  le  revenu  du  Roi  eft  de  zxo  millions. 
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• la  déduétion  du  cinquième,  qui  eft  de  41  millions, 
le  réduic  à 168  employables  à la  dépenfe  publi- 
que. Non  que  le  Roi  n’y  puiiïe  employer  véri- 
tablement les  110  millions:  mais  le  renchérifle- 
tnent  des  dépenfes  faic  qu’il  n’eft  pas  plus  riche 
avec  zio  millions  qu’il  ne  leferoit  avec  168  dans 
l’état  d’ordre. 

39.  Les  rentiers  & gagés  du  Gouvernement  ont 
1 50  millions , réduits  à 120  par  la  déduétion  du 
cinquième. 

La  Ferme,  générale  fait' au  Roi.  . : 

£.....  ij  1,000,000  liv. 

Elle  tient  en  régie  quelques 
parties  dont  elle  faic.  . . 2,497,3 

Plus,  il  y a deux  Régies  par- 
ticulières auffi  difpendieufes  que 
celle  de  la  Ferme  j celle  des 
Droits  réfervés,  qui  donne.  4,500,000 

Et  celle  des  cuirs , forges , 
papeteries,  qui  donne.  . . 8,100,000 


Totac.  ï . 167,097,396  liv. 


“ Mais  tes  impôts  coûtent  l’un  dans  l’autre , en 
*frais  , en  bénéfices , contrebande  qui  en  eft  la  fuite, 
amendes , confifcations  , procès  , &c.  le  double  de 
la  fomrne  fournie  au  Roi.  Si  quelque  partie  coûte 
moins,  d’aurres  coûtent  plus. 

Il  eft  donc  levé  fur  la  nation  334  millions , pour 
en  donner  au  Roi  167. 

Les  agens  de  ces  impôts,  quels  qu’ils  foient(  & 
ils  font  très-nombreux  , & les  Chefs  très-opulens  ) , 
«ne  donc  à dépenfer  1*7  millions.  Ils  contribuent 

E 4 
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eux-mêmes  fur  leur  dépenfe  à ces  impôts  d’un 
cinquième  , qui  eft  plus  de  3 3 millions  (1). 

Enfin  les  17  millions  que  coûtent  au  Roi  les 
attributions  tant  des  Receveurs  que  des  payeurs , 
en  fupportent  également  leur  cinquième  , qui  eft 
plus  de  3 millions. 


Récapitulation  de  la  contribution  à flmpôc 
de  la  Ferme  y tant  directement  qu’indircclemcnt. 

» 

Les  propriétaires  contribuent  de.  87  millions. 
Le  Roi  ,de.  . » . ' 42.  ’ 

Les  Rentiers,  de.  . ...  30 

Les  Agensde  l'impôt  même,  de.  33 
Les  17  millions  ci-deflus,  de.  -3 

Total.  . . 195  millions. 


On  peut  obferver  que  les  entrées  de  Paris  , qui 
font  fi  confidérables,  forment  une  charge  très-lourde 
pour  les  gens  qui  ÿ habitent:  & comme  une  grande 
partie  des  gens  compris  dans  les  trois  derniers  ar- 
ticles, & les  plus  riches,  demeurent  à Paris , on 
ne  rifque  rien  de  penfer  qu’ils  contribuent  déplus 
d’un  cinquième  , & de  porter  le  total  à 100.  mil- 
lions. 


( 1 ) Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  perception  confidérée 
en  elle-même , coûte  167  millions;  mais  c’eft  qu’il  faut  y 
ajouter  les  faux  frais , failles , pourfuites , compolicions,  &c, 
& tout  ce  que  gagne  la  contrebande.  . 
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De  la  portion  de  la  Ferme  qui  porte  fur  les  dépenfes 
de  la  culture. 

» t 

La  Ferme  leve  334  millions,  dont  il  eft  fup- 

f)orcé  200  par  les  articles  cidelfus  : refte  134.  mil- 
ions  fupportés  par  la  clalfe  de  la  culture  en  dé- 
dudtion  du  revenu. 

Cetce  claffe  eft  fans  doute  très-nombreufe  , & 
comprend  bien  les  deux  tiers  de  la  population  ; 
mais  il  eft  évident  qu  elle  ne  contribue  pas  d’un 
cinquième;  i°.  parce  que  fes  membres  confom- 
ment  moins  à proportion  que  ceux  des  autres 
clafles  ; 20.  parce  qu’une  partie  de  ces  impôts  porte 
fur  les  villes. 

La  claffe  de  la  culture  a fes  reprifes  à dépen- 
fer  , qui  confident  dans  fes  avances  annuelles , & 
dans  l’intérêt  de  fes  avances  primitives.  On  peut 
eftimer,  dans  l’état  aétuel  , fes  avances  annuelles 
à 1 900  millions , qui  fe  reproduifent  tous  les  ans 
& font  rendus  à la  terre , & l’intérêt  de  fes  avan- 
ces primitives  à 200  millions  , en  les  eftimanc  à 
cinq  pour  cent  feulement  3 parce  que  fi  la  bonne 
culture  les  retire  à dix , la  petite  culture  n’en  a 
point,  ou1  très-peu.  Plus,  il  y a encore  des  pro- 
duits étrangers  à la  culture  , favoir  celui  des  mi- 
nes , des  pêches , des  carrières , du  gibier , &c.  , 
' qui  donnent  peu  de  produit  net,  & dônt  on  peut 
évaluer  le  produit  total  à 200  milliqws.  Total  de 
tous  ces  objets,  ..  1,300  millions. 

C’eft  fur  la  dépenfe  de  cette  foname  que  porte 
la  charge  de  134  millions,  reftante  des  impôts  de 
la  Ferme.  Ils  la  grèvent  d’environ  un  dix  - fep- 
4iéme,  
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Si  l’on  prétend  que  les  fommes  que  j’ai  fup- 
pofées  ci-deffiis  contribuer  d’un  cinquième , ne 
contribuent  que  d’un  fixietpe , cela  eft  égal.  Ces 
fommes  font , i°.  le  revenu  du  Roi  & des  ren- 
tiers  377  millions 

Le  revenu  des  propriétaires  & du  , 

Clergé.  . . 434 

Les  frais  & bénéfice  de  la  Ferme 

générale 167 

■ ■ ■ -* 

Total 978  millions. 


Le  fixiémede  978  eft  163. Il  reftera  pour  parfaire 
les  3 $4  millions  levés  par  la  Ferme,  17 1 millions  au 
lieu  de  134;  & ces  171  millions  feront  pris  fur 
les  1,300  millions  ci-defliis:  la  proportion  fera  d’un 
quatorzième. 

EJlimation  de  la  Reproduction  totale. 

I » 

La  reproduction  totale  peut  être 

évaluée  à. 3,164  millions  à 

Dont  en  avances  annuelles  rendues 
tous  les  ans  à la  terre  pour  opé- 
rer la  reproduction  fuivante, . . 1,900 
En  intérêts  des  avances  primitives 
à cinq  pour  cent  l’un  dans  l’autre, 

( & elles  devroient  être  à dix  ) . . a 00 
En  produit  des  mines,  carrières, 

pêches , gibier  , &c 100 

En  produit  net  de  la  culture  , . . . • 834 

Total 3^34  million^ 
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Les  avances  annuelles  font  ici  portées  à 1 900 
millions.  S’il  étoit  poflible  de  les  calculer , elles 
paroîtroient  monter  plus  haut  : car  la  culture  re- 
tient, comme  je  le  dirai  dam  le  Chapitre  fuivant, 
des  fommes  confidérables  pour  l’indemnité  des  char- 
ges qu’elle  porte.  Mais  ces  fommes  qui  paroifient 
faire  partie  des  avances  , 8c  qui  fe  confondent  avec 
elles  , ne  font  pas  employées  à la  terre.  Elles  font 
partie  des  834  millions  edimés  ici  en  produit  net 
ex ijlant  : elles  font  retenues  par  la  claffe  de  la  cul- 
ture fur  cette  fomme  de  854  millions , & con- 
tribuent avec  les  impôts  fupportés  par  les  proprié- 
taires eux-  mêmes  dire&emenc  & indirectement , 
à la  réduire  à 3 3 2 , qui  leur  redent  libres.  Ces 
fommes  fe  réuniroient  au  revenu  apparent , fi  la 
culture  étoit  délivrée  de  ces  charges.  C’ed  ce  qui  va 
s'éclaircir  par  le  Chapitre  fuivant. 

CHAPITRE  IX. 

Différence  entre  le  Revenu  exijlant  & celui  qui  ejî 
reçu  par  les  propriétaires . 

Ç^uoique  dans  l’ordre  phyfique  il  n’y  ait  de  dis- 
ponible que  le  produit  net  de  la  culture  , l’impôt 
indirect  greve  toutes  les  richefles  fans  diftin&ion  > 
par-tout  où  il  les  trouve.  C’ed , d’une  part  , ce 
qui  rend  fon  produit  illufoire-,  puifqu’il  greve  même 
la  dépenfe  publique  ; & de  l’autre , c’ed  ce  qui  né- 
ceflfite  fur  le  revenu  des  déductions  confidérables 
au  préjudice  de  ceux  qui  doivent  le  partager  , c’eft- 
à-dire  du  Souverain  lui  - même  1 8c  fes  effets  ei* 

E iy 
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anéantifTement  du  revenu  pojjible  font  encore  bien 
plus  fâcheux  , comme  je  le  prouverai  dans  cet 
Ouvrage. 

Il  faut  donc  bien  diftinguer  dans  le  produit  net 
du  territoire  celui  qui  eft  reçu  par  les  propriétaires, 
fie  celui  qui  exifte  véritablement , mais  qui  eft  en- 
levé par  1 impôt , ôc  qui  fera  rendu  aux  proprié- 
taires Sc  au  Souverain  par  la  réforme. 

Nous  avons  évalué  le  revenu  fourni  aux  proprié- 
taires & au  Clergé  par  la  culture  , à 480  millions. 


Sur  quoi  il  faut  ôter  le  Dixième , 40 

L’impôt  payé  par  le  Clergé  , ef- 

timé 6 

Le  Dixième  des  maifons,  eftimé.  8 

La  Capitation  des  villes  & 
exempts , eftimée 7 


La  contribution  à la  Ferme  gé- 
nérale , eftimée  au  cinquième  de 
434  millions  , Dixième  & impôts 
du  Clergé  déduits  . . . , . 87 

Total  de  ces  déductions.  , . 148  millions. 

Refie  aux  propriétaires  des  480 
millions , feulement , ....  33a  millions, 

ils  n’ont  pas  même  cela  de  libre  j car  il  exifte 
encore  d’autres  furcharges. 

Mais  cela  n’empêche  pas  que  le  produit  net 
exiftant  ne  foie  de  plus  de  800  millions.  Je  l’ai  efti- 
mé çi-deffusâ.  , , , , . . 834  millions. 

Il  eft  bien  évident  qu’il  faut  à l’impôt  plus  de 
marge  qu’il  ne  fe  trouve  de  revenu  dans  la  mairç 
des  propriétaires. 
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3:;  II. faut  donc  , pour  calculer  le  produit  net  total 
de  la  culture  , ajouter  au  revenu  apparent  l’eftima- 
tion  des  déductions  que  la  claffe  de  la  culture  fait 
aux  propriétaires  pour  l’indemnité  de  toutes  les 
charges  quelle  fupporte. 

La  culture  affermée  ne  manque  jamais  de  faire 
ces  déductions  t & ne  fupporte  que  ce  qui  furvient 
pendant  les  baux  , au  grand  préjudice  des  avances 
productives  , & par  conséquent  du  revenu.  Si  la 
culture  à moitié  , toujours,  bornée  à la  même  por- 
tion des  fruits  , ne  peut  faire  cette  déduction  , c’eft 
précifémeijt  la  caufe  qui  l’a  ruinée  de  longue  main  , 
& qui  la  retient  dans  un  tel  état  d’appauvriffe- 
ment , qu'elle  ne  donne  prefque  plus  de  produit 
net.  Audi  eft-ce  dans  cette  culture  que  la  réforme 
produira  des  effets  plus  furprenans.  Elle  prendra 
des  forces  , & les  métayers  s’élèveront  à la  con- 
dition des  fermiers.  Il  naîtra  de  toute  part  un  pro- 
duit net  où  il  n’y  a aujourd’hui  qu’un  foible  in- 
térêt des  avances  primitives  faites  par  les  proprié* 
taires  j qui  fentiront  bientôt  combien  il  leur  eft 
plus  avantageux  d’avoir  un  revenu  afTuré , & fans 
avances  de  leur  part , que  de  difputer  un  mince 
produit  pris  fur  la  fubfiftance  des  cultivateurs. 

Il  faut  donc  ajouter  aux  480  millions  que  la  cul* 
ture  paye  aujourd’hui  aux  propriétaires  , 1°.  l’in- 
demnité de  134  millions  qu’elle  paye  en  impôts 
de  la  Ferme , & dont  la  reprife  lui  eft  due  , fui- 
vant  ce  que  j’ai  dit  au  Chapitre  précédent  ; i°. 
l’indemnité  de  la  fomme  qu’elle  paye  en  Taille 
Sc  annexes  , tant  par  elle-même  que  par  fes  fala- 
riés  j que  j’eftime  , avec  les  frais  , à roo  millions  , 
y compris  ce  que;  paye  la  claffe  de  la  culture  danÿ 
les  pays  d’Etats  ( car  dans  cet  apperçu  général  j’em- 
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bralTe  tout  le  territoire);  j°.  l’indemnité  de  ci 
qu’elle  fupporte  en  pure  déprédation  ou  en  charge* 
indirectes  , dont  l’Etat  tire  bien  peu  de  fecours 
réels  , & auxquelles  l’épuifement  du  revenu  pu- 
blic le  force  de  recourir  ; fçavoir  , la  mendicité  , 
furcharge  terrible  , & bien  plus  forte  qu’on  ne 
penfe  ; la  corvée  ; les  fommes  levées  , malgré  les 
défenfes  , à l’occafion  des  milices  ; les  péages , les 
oCtrois,  enfin  le  brigandage  de  la  Juftice  , auquel 
on  ne  met  aucun  frein  , & qui , dans  les  campa- 
gnes fur  tout , ruine  les  cultivateurs  ou  allez  peu 
raifonnables  pour  plaider  , ou  forcés  de  le  faire. 
J’eftime  les  charges  comprifes  en  ce  troilieme  ar- 
ticle à 120  millions.  Si  l’on  oppofe  que  la  claffe 
de  la  culture  ne  fait  pis  déduCtion  de  toutes  ces 
charges  , cela  n’eft  fouvent  que  trop*  vrai  : elle 
ne  le  peut  lorfqu’elles  font  imprévues  & acciden- 
telles ; & c’eit  autant  de  pris  fur  fes  avances  au  pré- 
judice de  la  reprodudion.  Le  cas  le  plus  favorable 
à fuppofer  eft  donc  celui  où  elle  fait  la  déduCtion 
entière. 

Etat  du  produit  net  total. 

Le  revenu  payé  aux  propriétaires  par  la  cul- 
ture , eft  de 480  millions* 

Mais  ce  n’eft  que  le  produit  net  ap- 
parent. Le  produit  net  exiflant  eft 
néceffairement  plus  confidérable,  & 
renferme  en  outre  les  indemnités 
dues  à la  culture  pour  ration  des 
charges  indirectes  & indirectes 
quelle  fupporte. 

Ces  indemnités  font , comme 
(e  viens  de  le  dire , x°.  l’indeov- 
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nité  de  1»  Taille  , annexes  & 

frais , ioo 

2°.  l’indemnité  de  la  contribution 
de  cette  cla(Te  à la  Ferme  géné- 
rale , que  j’ai  eftimée  à i 3 4 mil- 
lions , fans  préjudice  de  ce  que 


coûtent  ces  charges  au  furplus  de 

la  Nation  ; 134 

30.  l’indemnité  de  la  mendicité  , 
corvées,  milices , &e.  . . . 120 


Total.  •;  . : : . . 834  millions; 


Le  revenu  territorial  eft  donc  de  834  millions,’ 
dont  il  n’y  a d’ apparent  que  480  , verfés  aux  pro- 
priétaires 3 fur  lefquels  480  millions  ils  font  grevés 
de  148  millions , foit  directement,  foie  par  la 
Ferme  générale  , fur  leur  dépenfe , de  manier® 
qu’il  ne  leur  refte  que  332  millions  effectifs  3 c’eft- 
à-dire  qu’avec  331  millions  ils  rbmpliroient  autant 
de  jouifTances  qu’ils  en  rempliflent  avec  440  mil- 
lions qu’ils  ont , Dixième  déduit. 

L’impôt  & les  autres  furcharges  abforbent  donc 
bien  plus  de  la  moitié  du  revenu  exijlant , en  pre- 
nant d’abord  354  millions  fur  la  clafTe  de  la  cul- 
ture , qui  en  fait  déduCtion  fur  les  834  millions 
qu’elle  payerait  fans  cela  aux  propriétaires  , & en- 
iuite  148  millions  fur  les  480  millions  verfés  aux 
propriétaires.  Ces  deux  Tommes  réunies  font  celle 
de  502  millions. 

Mais  l’impôt  & les  charges  en  pure  déprédation 
coûtent  certainement  à la  Nation  plus  de  502  mil-; 
lions.:  en  voici  la  preuve  bien  (impie. 

Le  Roi  d’abord  reçoit.  . • 377  millions, 
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La  Ferme  & Régies  , t^ui  fçur-  1 j ^ V* 

niflènt  \6j  millions,  courent  le 
double  à la  Nation  en  frais  & bé-  • • • ' 

nehces.  • ■ , « * ».  » .■ * • .*  i ^ ^ » 

Les  autres  furcharges  de  lamcn-i  •> 

dicité  , milices  , corvées  , brigan-( 
dage  de  la  Juftice  , &c.  . Ho. 

Total.  . . t . , G(*\  millions. 

• • j ' 

Si  sette  fomme  de  66^  millions  ne  fe  prenoic 
que  fur  le  produit  -neo-  de  la -culture  , évalué  ci- 
delTus  à 8 J4  millions  , il  ne  refteroit  aux  proprié- 
taires que  170  millions  : &il  eft  certain  qu’ils  onc 
davantage.  C’eft  ce  qui  prouve  l'effet  illufoire  de 
l’impôt  indireét  , qui  prenant  fans  diftinétion  par- 
tout où  il  peur  , & grevant  toutes  les  dépenfe3  , 
ne  porte  pas  feulement  fur  les  dépenfes  de  la  cuU 
ture  & fur  celles  du  revenu  ( ce  qui  forme  la  por- 
tion que  nous  venons  de  calculer mais  revient 
encore  grever  l'on  propre  produit,  le  revenu  public, 
celui  des  rentiers  de  l’Etat  & des  particuliers , les 
frais  même  & les  bénéfices  de  fa  perception.  C’eft 
par  les  moyens  de  ces  repompemeuSj  qifaprèi 
avoir  pris  directement  fur  le  revenu  apparent , $c 
nécellité  des  déductions  fur  le  produit  net  exijlanty 
il  achevé  de  fe  completter  en  prenant  10a  raillions 
fur  les  autres  dépenles. 

Mais  fi  le  défordre  de  l’impôt  caufe  au  Roi  8c 
aux  propriétaires  une  fi  grande  perte  fur  le  revenu 
exiflant  , le  préjudice  qu’il  porte  au  revenu  poflïble 
eft  bien  plus  confédérale  ,•  par  les  bornes  .étroites 
qu’il  mec  à la  confommation , & le  tort  qu’il  fait 
à la  valeur  des  productions , qui  eft  la  mefuta.  du 
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revenu.  J’en  donnerai  ci-après  une  idée  générale 
pataproximationtla  fuite  de  cet  Ouvrage  en  four- 
nira La  preuve  détaillée.!.  ' <• 
c :Jiai;fum  dans  les  calculs  ci-defliis  les  Auteurs 
Jes  plus:  inftruits  qui  ont  écrit  fur  ces  matières. 
Mais  ces  A tireurs  écrivoientil  y a dix  ans  & plus. 
Or , on  ne  peut  douter  que  la  liberté  du  commerce 
des  grains  rendue  à 'la  Nation,  quoiqu’interrom- 
pue.Sc  jamais  entière  ;•  n’ait  contribué  à rendre 
des  forces  à la  culture  * & n’ait  augmenté  le  re- 
venu territorial.  11  eft  donc  à croire  qu’en  1775 
le  produit,  net  de  la  ^triture  monte  à plus  de  834 
millions , & qu’il  en  relie  aux  propriétaires  plus 
de  f 51,  fans  qu’il  foit  facile  d’évaluer  la  fomme 
de  cette  augmentation.  Mais  il  eft  bon  d’obferver, 
i°.  que  le  revenu  n eft  augmenté  que  dans  la  partie 
du  labour  , & principalement  dans  les  Provinces 
à portée  des  débouches;  iQ.  .que  le  revenu  n’eft 
nullement  augmenté  dans,  la  partie  de  la  vigne, 
qui  eft  .la- branche  la-  plias  importante  après  celle 
des  grains;  30.  que  toute  l’augmentation  qui  peut 
paroître.  dans  le  • revenu  n’eft  pas  réelle;  qu’elle 
eft  eh  partie  relative. à!  l’état  dir  numéraire  ; que 
l’argent enï  devenant  commun  de  plus  en  plus, 
perd  continuellement  de  fa  valeur  d’échange  , de 
maniéré  qu’il  faut  en  donner  plus  pour  obtenir  la 
même  quantité  de  productions  qu’on  avoit  aupa- 
ravant avec  moins  ; & ..que  le  fermage  fuit  conf- 
tamment  cette  progrefliofi  ; 40.  que  l’impôt  à profité 
de  cet  accroiflefnent  tant. réel  que  relatif,  i°.  par 
la  plus  grande  facilité  du  recouvrement;  z°.  par 
les  fous  pour  livreajoutés  en  1771  , & les  additions 
depuis  quinze  ans  au  fécond  brevet  de  la  Taille; 
impôts  qui  fans  cela  auroient  achevé  d’écrafer  la 
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culture;  }°.  par  la  nouvelle  vérification  & aug- 
mentation du  Dixième.  11  eft  donc  vrai  de  dire  que 
fans  les  forces  que  la  liberté  du  commerce  « ren-  . 
dues  à la  culture,  elle  feroit  aujourd'hui  réduite 
à l’état  le  plus  déplorable;  & que  l’impôt  indireâ, 
continuant  toujours  de  préjudicier  i la  valeur  ôc 
aux  avances , auroit  achevé  de  l’épuifer , fi  cet  évé- 
nement ne  l’avoit  foutenue:  II  ferôit  bien  fâcheux 
que  ce  rétablilfement  du  prix  naturel  ne  fît  autre 
chofe  que  fournir  une  plus  grande  marge  aux  ra- 
vages de  l’impôt  indired  , & mettre  la  culture  en 
état  d’y  réfifter  plus  long-temps  :ôc  c’eft  ce  qui  arri- 
vera néceflairement,  fi  cet  impôt  continue  d’avoir 
lieu  ; car  il  ne  cefle  d’agir  & de  mordre  fur  le* 

1 avances.  En  attendant  qu’il  foit  parvenu  à anéantir 
les  nouvelles  forces  que  la  culture  vient  de  pren- 
dre , on  ne  peut  nier  que  le  fort  des  fermiers  de 
des  propriétaires  ne  foie  amélioré  dans  la  partie 
du  labour;  ce  qui  prouve  les  bons  effets  du  réta- 
bliflement  de  l’ordre  même  dans  une  feule  bran- 
che. On  obtiendra  un  avantage  fetnblable  dans 
la  partie  de  la  vigne , lorfqu’on  voudra  fupprimec 
les  Aides  ; ôc  on  l’obtiendra  fur  toute  la  culture p 
ôc  bien  plus  grand  encore , fi  l'on  fe  détermine 
à fupprimer  tous  les  impôts  de  la  Ferme. 
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Réflexions  fur  les  Tableaux  préfentés  dans  les  deusi 
Chapitres  précédent. 

JLja  difcuflîon  que  je  viens  de  préfenter  a peur- 
être  été  fatigante  pour  le  LeCteur  , malgré  les 
efforts  que  j’ai  faits  pour  la  rendre  fimple  & fa- 
cile à faifir  : je  l’ai  crue  utile  pour  donner  du 
moins  une  idée  des  effets  de  l’impôt  défordonné,' 
& faire  fentir  la  néceflité  d’une  réforme. 

Il  doit  réfulter  de  cette  difcufîîon,  que  ce  dé- 
fordre  eft  aufli  ruineux  pour  le  Roi  que  pour  la 
Nation  ; qu’avec  fon  revenu  aCtuel , quoique  fi 
considérable , l’Etat  eft  vraiment  pauvre  ; & qu’il 
ne  peut  fe  rétablir , i°.  que  par  une  économie 
- pour  le  préfent  fur  toutes  les  dépenfes;  i°.  que 
par  la  réforme  de  l’impôt.  L’économie  eft  d’au- 
tant plus  nécelfaire  à joindre  à la  réforme , qu’on 
ne  peut  aujourd’hui  remplacer  ces  impôts  fi  fâ- 
cheux par  un  impôt  direCt  fuffifant.  Il  faut  donc 
ufer  de  toute  l’épargne  poflible  pour  laifler  au  re- 
venu exiftant  le  cemps  de  fe  réunir  dans  la  main 
des  propriétaires,  & fur-tout  au  revenu  poflible  9 
le  temps  de  naître  par  la  régénération  des  avances  , 
par  la  liberté  du  commerce  , qui  rétablira  le  prix  na- 
turel 6c  la  confommation  des  productions. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ; quiconque  pro- 
pofera  d’aurres  moyens  3 n’eft  qu’un  Empirique, 
qui  n’a  pas  la  moindre  idée  des  ioix  de  l’ordre  phy- 
fique  & de  l’adminiftration  d’une  Nation  agricole. 
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Dès  qu’il  n’y  a qu’une  fource  de  richefies  , op.ue 
peut  la  rendre  plus  abondante  que  par  la  fuppref- 
fion  des  caufos  qui  la  ratifient.  Sans  douce  une 
Nation  dont  la  cultûre  donneroit  aulïi  peu  de 
revenu,  & donc  l’impôt  auroit  toujours  été  régu- 
lier , n’auroit  aucune  efpérance  d’amélioration  : 
mais  c’eft  ce  qui  n’eft  pas  pofiible.  Le  revenu  n’eft 
fi  fort  réduit  que  parce  que  la  culture  eft  appau- 
vrie par  un  régime  qui  a dégradé  fes  avances  , 
qui  a diminué  la  valeur  & la  confomtnation.  Ce 
n’eft;  pas  tant  la  femme  de  l’impôt  que  fa  forme, 
qui  eft  la  caufe  du  mal.  C’eft  cette  forme  vicieufe 
qui , d’une  part,  a rendu  accablant  un  impôt  que  le 
territoire  j mis  en  bonne  valeur,  eût  pu  fupporter  : 
c’eft  elle  qui,  de  l'autre,  a néceftïté  des  augmen- 
tations continuelles  d’impôts,  pour  fufhre  aux  arré- 
rages des  emprunts  auxquels  l’épuifement  forçoic 
de  recourir.  Si  donc  il  écoit  donné  à la  Nation 
de  fe  faire  entendre  du  Souverain,  & qu’elle  fût 
inftruite  de  fes  vrais  intérêts  autant  quelle  l’eft 
peu  aujourd’hui,  elle  ne  devroic  pas  lui  demander 
une  diminution  dans  fa  recette,  mais  le  fupplier , 
i°.  de  réduire  fes  dépenfes;  ( & à cet  égard  on 
doit  être  afturé  qu’il  adoptera  avec  emprelfemenc 
toutes  les  économies  qui  pourront  fe  concilier  avec 
le  bien  du  fervice  public;  ) i°.  de  percevoir  d’une 
maniéré  qui  favorife  la  reproduction  , qui  réunifie 
les  intérêts  de  toute  la  famille  , & qui  prépare 
des  accroiftemens  prochains  qui  mettront  en  état 
d’acquitter  la  dette  nationale  , & de  n’en  jamais 
contracter. 

Si  le  tableau  de  l’état  aCtuel  eft  affligeant  , la 
poflïbilité  de  la  réforme,  & la  certitude  des  ref-’  , 
fources  immenfes  quelle  préfeute,  font  bien  pro- 
pres 
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près  à ranimer  la  confiance.  Nous  devons  donc 
tirer  dfcs  fautes  précédentes , non  des  motifs  de  dé- 
couragement , mais  des  leçons  utiles  & des  mo- 
tifs d’efpérance  pour  l’avenir  : nous  devons  con- 
clure que  fi  la  culcure  a réfirté  à un  tel  défordre, 
qui  dure  depuis  plus  d’un  fiecle  demi,  elle  pren- 
dra les  accroilfemens  les  plus  rapides  dès  qu’on  lui 
rendra  des  avances , dès  qu’on  la  délivrera  de  tant 
d’entraves  qui  l’oppriment,  & qu’on  lailfera  les 
productions  monter  à leur  valeur  naturelle.  En 
effet,  l’ordre  phyfique  ne  demande  qu’à  n’êcre  pas 
contrarié.  La  culture  eft  un  reifort  comprimé  par 
un  poids  qui  l’empêche  de  déployer  toute  fa  force  , 
mais  qui  n’a  rien  perdu  de  fon  activité  , & qui 
la  reprendra  dès  qu’il  fera  en  liberté  : elle  don- 
nera un  revenu  plus  que  double  de  ce  qu’il  eft 
aujourd’hui , dès  qu’on  lui  donnera  la  facilité  de 
s’étendre;  & le  revenu  doublé  remplira  d’autant 
plus  de  befoins  , que  toutes  les  dépenfes  feront 
immunes  & déchargées  de  tout  impôt  indired. 


CHAPITRE  XI. 

Que  la  culture  s'ejl  dégradée  fuccejjivement  par  la 
diminution  des  avances  primitives  , & quelle  ne 
peut  fe  réparer  que  par  leur  rétablijfemcnt. 

s une  Nation  où  la  culture  eft  dégradée,' 
ce  font  principalement  les  avances  primitives  qui 
manqu- nt.  A mefure  qu’elle  s’affoiblit , les  entre- 
preneurs font  forcés  de  retrancher  fur  le  nombre 
& la  qualité  des  beftiaux,  fur  leur  nourriture. 
Tome  I.  ï 
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fur  la  qualité  des  domeftiques  plutôt  que  fur  leuc 
nombre , fur  les  inftrumens  aratoires , &c.  Le  re- 
tranchement eft  bien  moindre  fur  les  avances  an- 
nuelles, qui  fe  foutiennent  en  anticipant  de  plus 
en  plus  fur  le  revenu,  mais  qui  ne  donnent  plus  le 
même  produit  net  que  lorfqu’elles  font  foutenues 
par  de  fortes  avances  primitives.  De  degré  en  de- 
gré , le  defaut  de  ces  avances  vient  à un  point 
qu’il  ne  fe  trouve  prefque  plus  de  cultivateurs  qui 
f eut  en  état  de  les  faire.  Alors  les  propriétaires 
lor.t  obligés  de  venir  au  fecours  : mais  ils  ne  le  font 
qu’avec  la  plus  grande  réferve,  parce  qu’ils  n’ea 
connoident  pas  aftez  l’importance  3 parce  qu’ils  ont 
fous  les  yeux  l’exemple  de  fermiers  qui  n’en  [ont  pas 
davantage,  parce  que  le  peu  de  produit  des  terres  leur 
fait  regretter  toute  dcpen.'è  pour  elles,  & qu’on 
craint,  d’ailleurs,  de  confier  un  trop  gros  capital 
à des  gens  qui  n’ont  pas  de  quoi  répondre.  Et  voilà 
comment  s 'eft  établie  & étendue  la  clailè  des  mé- 
tayers , qui  dans  l’impuillance  où  ils  font  de  faire 
toutes  les  avances , ou  même  aucune  avance , en 
reçoivent  plus  ou  moins  des  propriétaires , & font 
leur  condition  en  conféquence.  Sans  doute  il  eft 
dans  la  culture  exercée  par  des  métayers  bien  des 
degrés  dilférens  , comme  il  en  eft  dans  celle  exé- 
cutée par  les  fermiers.  Il  eft  des  Provinces,  telles 
que  le  Bourbonnois  , où  la  pauvreté  des  métayers 
eft  telle , qu’en  entrant  ils  n’apportent  exactement 
que  leur  perfonne , & qu’il  faut  que  le  proprié-, 
taire  leur  fournifle  non- feulement  tous  les  beftiaux* 
m iis  tous  les  meubles  & inftrumens , & qu’il  les 
nourrilfe  jufqu’à  la  première  récolte.  Un  tel  mé- 
tayer n’eft  vraiment  qu’une  efpece  de  journalier 
qui  exploite  pout  le  propriétaire,  & qui  le  fait 
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d’autant  plus  mal  , qu'il  voit,  par  l’exemple  de 
tout  ce  qui  l’environne  , que  tout  ce  qu’il  a à pré- 
tendre fur  la  récolte  eft  fa  fubftftance,  6c  que  (î 
fon  travail  n’y  fuffic  pas , fon  maître  fera  obligé  d’y 
fuppléer.  En  Berri  > où  dans  bien  des  endroits  la 
terre  eft  excellente,  & comparable  aux  meilleures 
terres  de  l’Ifle  de  France,  on  ne  trouve  guere  que 
des  métayers  avec  lefquels  le  propriétaire  difpute 
6c  partage  tous  les  fruits  : & s’il  eft  éloigné,  il  futc 
qu’il  mette  ou  un  Régifteur , qu’il  faut  payer  & qui 
le  voie,  ou  un  fermier  général , qui  ménage  encore 
tnoins  les  métayers*  . 

Ce  font  donc  principalement  les  avances  primi- 
tives qui  manquent  à la  culture;  &c’eft  en  régéné- 
ration de  ces  avances  que  tourneroic  le  bénéiiee 
imprévu  delà  réforme,  c’eft-à-dire,  en  achat  ôc 
éducation  de  beftiaux,  en  renouvellement  de  meil- 
leures efpeces,  en  ccabliftemenr  de  prairies  3 en 
inftrumens  , &c.  La  quotité  du  produit  net  dépend 
de  ce  fonds  primitif.  Sans  lui , les  avances  annuelles 
ne  feroient  que  fe  régénérer  : car  l'homme  fe  trou- 
veroit  réduic  à fes  bras  : & lorfque  ce  fonds  eft  trop 
foiblej  les  avances  annuelles,  reliant  les  mêmes , 
ne  donnent  prefque  pas  d'excédenc. 

Or,  excepté  dans  l’Ifte-de-  France  , le  pays  Char- 
train  , la  Beauce , la  Normandie , la  Picardie  , le 
Soiftonnois,  la  Flandre  & quelques  autres  portions 
des  Provinces , les  avances  primitives  ne  font  pas 
en  général , dans  le  furplus  du  Royaume , le  tiers 
de  ce  qu’elles  devroient  être.  Elles  devroient  être' 
de  dix  milliars  dans  un  territoire  auftï  étendu; 
peut-être  ne  font-elles  qu’à  quatre  milliars.  Si  elles 
étoienc  à dix , les  avances  annuelles , fans  être  beau- 
coup plus  fotjes  , 6c  en  s’élevant  feulement  de 
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1900  millions  ( fomme  à laquelle  je  les  ai  fuppo- 
fées  ) à deux  millars , donneroient , outre  la  refti- 
tucion  de  leur  moncanc  & l'intérêt  à dix  pour  cent 
des  avances  primitives , un  revenu  de  deux  milliars , 
partageable  entre  l’Eat  ic  les  propriétaires;  enfup- 
pofant  fans  doute  que  l'impôt  fût  régulièrement 
établi,  & que  la  culture  fût  loutenue  par  la  liberté 
la  plus  entière  du  commerce  intérieur  & extérieur, 
& par  la  facilité  descommunications , que  l’accroif- 
fcment  du  revenu  donnerait  les  moyens ‘de  mul- 
tiplier. 

Ce  revenu  de  deux  milliars  ferait  à cent  pour 
cent  du  montant  des  avances  annuelles,  8c  à vingt 
pour  cent  des  avances  primitives.  Sans  doute  les 
terres  foibles  8c  ingrates  ne  le  donneroient  pas  5 
mais  les  bonnes  terres  le  pafTeroient } & la  vigne 
qui  fournit  aujourd’hui  fi  peu  de  revenu  , le  don- 
nerait aifément,  année  commune,  comme  je  le 
ferai  voir  dans  le  troifiéme  Livre.  Je  fortirois  de 
mon  fujet , déjà  trop  vafte  , fi  j’entreprenois  de 
donner  la  preuve  de  la  polfibilité  de  ce  produit: 
elle  ne  peut  s’établir  que  fur  des  inventaires  de 
culture  , 8c  des  calculs  répétés  des  avances  8c  des 
produits.  On  trouve  des  exemples  détaillés  de  ces 
inventaires , 8c  la  comparaifon  de  la  grande  8c  pe- 
tite culture,  dans  les  Tomes  VIII , IX  8c  X des 
Ephémérides  de  1767. 

Deux  milliars  d’avances  annuelles  fourenues  de 
dix  milliars  d’avances  primitives , fe  reproduiraient 


d'abord  elles-mêmes  , ci 1 milliars. 

z°.  Elles  donneraient  à dix  pourcent 
l’intérêt  des  avances  primitives 1 


ÿ milliars. 
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Ci-contre  y 3 milliars. 

30.  cent  pour  cent  de  leur  montant 
en  produit  net,  ci. z 

Reproduction  totale. ....  5 milliars. 


Non  compris  les  autres  branches  de  produit , les 
mines,  les  carrières,  la  pêche,  &c.  qui  feroient 
d’autant  plus  confidérables , qu’en  tout  genre  1a 
confommation  augmenterait  en  raifon  des  richef- 
fes.  J’ai  fuppofé  ces  articles  à aoo  millions  : ils 
pourraient  aller  à 400  millions,  ce  qui  donneroit 
5 milliars  400  millions  de  reproduction  totale. 

On  doit  fentir  qu’une  telle  richelfe  fuppofe 
l'obfervation  confiante  des  loix  de  l’ordre  focial 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  , & que 
plus  la  réforme  fera  entière , plus  la  reproduction 
fera  abondante,  & le  revenu  confidérable;  parce  que 
non  - feulement  les  entraves  & les  faux  impôts 
qui  pourraient  relier  empêcheraient  le  rétablilïe- 
ment  entier  des  avances  primirives , mais  encore 
parce  qu’il  en  réfulterait  des  charges  dont  la  re- 
prife  ferait  due  à la  clade  de  la  culture  au  dé- 
triment du  revenu.  Si  donc  la  réfocme  n’eft  que 
partielle  , le  rétablilfement  ne  fera  que  partiel. 
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CHAPITRE  XII, 

Tableau  de  la  régénération  des  avances  primitives 
en  confequcncc  de  la  réforme , & de  la  progrcjfion 
de  leur  rétabliJJ'ement, 

Il  eft  bon  de  relire  ici  les  numéros  45  & fuivans, 
ci-deffus,  Chap.  III,  fur  l'effet  fpoliatif  de  l’im- 

f>ôc  fur  les  avances  de  la  cultute  affermée  & de 
a culture  à moitié,  L’une  8c  l’autre  culture  a ref- 
fenti  cet  effet  à chacun  des  accroiffemens  de  l’im- 
pôt depuis  l'on  origine:  mais  la  culture  affermée 
ne  l’a  éprouvé  que  durant  le  reliant  de  chacun  des 
baux  pendant  le  cours  defquels  font  furvenus  ces 
accroillemens  ; au  renouvellement  de  leurs  baux  , 
les  fermiers  ont  été  à portée  d’en  faire  déduction 
aux  propriétaires  j tandis  que  dans  la  culture  à 
moitié  , les  métayers  toujours  réduits  à leur  moi- 
tié font  reliés  éternellement  chargés  de  l’impôt , 
fans  pouvoir  jamais  s’en  indemnifer  fur  perlonne» 
C’ell  ce  qui  a détruit  les  avances  de  cette  culf 
ture , & l’a  rendue  ■ lî  pauvre  8c  lî  peu  fructi- 
fiante» 

Si  les  impôts  aétuels  euffent  été  établis  fur  le 
champ  tels  qu’ils  font  aujourd’hui,  la  culture  eût  fuc* 
^pombé  ; car  les  baux  n’ayant  point  été  Hipulés  en 
conféquence  de  cette  charge  imprévue,  les  avan- 
ces enflent  été  détruites  par  «ne  progreflion  effrayante 
8ç  rapide.  Mais  cette  charge  n’a  été  mife  que  par 
degrés.  Si  la  culture  affermée  en  a fouffert , elle 
s’en  ell  fauvée  en  grande  partie , & çq  a rejette 
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le  fardeau  fur  les  propriétaires  en  diminution  du 
revenu.  La  culture  à moitié  y a fuccombé  plus  ou 
moins,  fuivant  fa  force  ou  fa  foiblelfe  , fuivanc 
les  circonftances  , la  nature  du  terrein  , les  débou- 
chés  , &c. 

La  fuppreflîon  fubite  de  la  Ferme  générale , 8c 
la  converhon  de  la  Taille  en  impôt  réel , feroienc 
fur  le  champ  l’effet  inverfe  qu’auroit  produit  1 eta- 
blifTement  iubit  de  ces  impôts  ; elle  remontera  la 
culture  avec  une  rapidité  incroyable. 

Il  eft  bon  de  confidérer  féparement  les  effets  de 
la  réforme  fur  la  culture  affermée  & fur  la  cul- 
ture à moitié. 

Il  n’eft  pas  poflible  de  faire  jouir  la  culture  de 
la  décharge  de  la  Taille  qu’elle  paye  aujourd'hui: 
il  eft  indifpenfable  , en  la  portant  fur  les  proprié- 
taires, d’obliger  les.  fermiers  de  leur  en  faire  rai- 
ibn  pendant  le  reliant  des  baux  lors  aéluels.  La 
culture  y gagnera  toujours  la  ceffation  de  l’arbi-  ' 
traire  , de  la  variation  & des  frais  j fléau  terrible , 
& l’un  des  plus  grands  obftacles  à fes  fuccès. 

, Mais  il  eft  poflible  & très  à propos  de  la  faire 
jouir  ,en  entier  du  bénéfice  de  la  fuppreflîon  de  la 
Ferme , ainfique  je  le  propoferai.  Or  les  fermiers 
aujourd’hui  font  déduélion  aux  propriétaires  fur 
leur  revenu  , de  ce  que  leur  coûte  la  ferme  en  gros  , 
& fans  pouvoir  le  calculer.  La  fuppreflîon  arri- 
vant, ils  continueroient,  pendant  le  reftant  de  leurs 
baux  , de,  leur  faire  cette  déduction  , puifque  leur 
•fermages  n’aagmenteroic  pas.  Ce  bénéfice  imprévu 
réparerait  leurs  avances,  comme  l'impôt  imprévu 
les  *.  dégradées  ; de  maniéré  que  la  fomme  exi- 
gée d’^ux  aujourd’hui  par  la  Ferme  , & par  eux 
déduite  fur  le  revenu  exiftant  , ne  fe  réuniroit  au 

F iv 


Digitized  by  Google 


88  LIVRE  /,  CHAPITRE  XII . 

revenu  des  proprietaires  qu’au  renouvellement  de 
chaque  bail , Se  par  l’effet  de  la  concurrence  entre 
les  fermiers, qui  les  force  d’offrir  aux  propriétai- 
res ce  que  les  circon (lances  du  moment  les  obligent 
d’accorder.  Non- feulement  les  propriétaires  gagne* 
ront  alors  en  revenu  le  bénéfice  annuel  qu’aura  eu 
la  culture  par  la  fupprellion  de  la  ferme;  ils  ga- 
gneront en  outre  le  produit  net  qu’aura  fait  naî- 
tre pendant  le  reftant  des  baux  le  rérablilfement 
des  avances  , objec  encore  plus  conlîdérable. 

La  Ferme  générale  coure  à la  nation  $34  mil- 
lions, J’ai  fuppofé , Ch.  VIII,  que  la  claffedela 
culture  en  fupportoit  134.  S’il  eft  poflible  de 
remplacer  le  produit  de  la  Ferme  fans  qu’elle  y 
contribue , elle  aura  donc  en  bénéfice  pendant  le 
reliant  des  baux  134  millions,  qu’elle  convertira 
en  avances  primitives.  Mais  retranchons  34  mih* 
lions  j ôc  ne  fuppofons  fon  bénéfice  qu’à  100  * 
foit  pour  être  toujours  au-deffous  de  la  vérité, 
& d’autant  plus  au-delfus  delà  contradiction,  foit 
parce  qu’on  pourra  fe  croire  obligé  de  faire  con- 
tribuer cette  claffe  an  remplacement  de  la  Ferme, 
foit  parce  tour  fon  bénéfice  & les  accroifTemens 
pourront  n’êrre  pas  convertis  en  avances  primiti- 
ves. Voyons  quel  fera  l'effet  de  ce  bénéfice  im- 
prévu fur  les  avances,  fur  la  reprodu&ion  , &> 
à la  fin  des  baux  , fur  le  revenu. 

Suivant  les  observations  des  gens  les  plus  inf- 
truits , toute  fomme  ajoutée  aux  avanpes  primi- 
tives trop  foibles  , doit  donner  une  augmentation 
de  produit  de  cinquante  pour  cent  de  fon  mon- 
tant. Car  il  faut  obferver  que  le  récablitfcmenc  des 
avances  primitives  n’exige  pas  une  augmentation 
proportionnée  dans  les  avances  annuelles  » pare* 
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que  celles-ci  reftenc  à-peu  près  les  mêmes,  les 
avances  primitives  étant  dégradées.  Sans  doute  ce 
bénéfice  ne  donneroit  pas  un  produit  de  cinquante 
pour  cent  dans  une  culture  dont  les  avances  pri- 
mitives  feraient  déjà  à-peu-près  ce  quelles  doi- 
vent être,  parce  que  toute  augmentation  indéfinie  ne 
le  donne  pas  ; mais  elle  le  donne  fi  les  avances 
n’éroient,  par  exemple,  que  le  tiers  ou  la  moitié 
de  ce  qu’elles  devroient  être  : & c’eft  encore  une 
des  railons  pour  lefquelles  j’ai  d’abord  retranché 
trente-quatre  millions. 

Les  Fermiers  dont  les  baux  ne  feront  que  com- 
mencer au  moment  de  la  Aippreflion  delà  Ferme  , 
jouiront  pendant  neuf  ans  entiers  du  bénéfice  de 
la  fuppreflion , & de  tous  les  produits  de  ce  bé- 
néfice : les  autres  en  jouiront  plus  ou  moins  Iong- 
tems  , fuivanc  1»  durée  de  leurs  baux.  Je  pren- 
drai donc  cinq  ans  pour  moyen  terme  de  la  du- 
rée de  tous  les  baux ,-  pendant  lcfquels  je  fup- 
poferai  que  la  totalité  des  fermiers  jouira  de  la 
totalité  du  bénéfice  : & quoique  le  vrai  terme  moyen 
ne  foit , rgoureufement , que  de  quatre  ans  & 
demi , on  doit  fentir  que  dans  le  fait  il  eft  même 
trop  court  à cinq  ans  , parce  que  dans  les  com- 
mencemens  de  l’opération  , les  fermiers , n’ayant 
pas  encore  fait  l’expérience  du  bénéfice  que  leur 
procurera  la  fuppreflion  , refuferont  de  faire  une 
augmentation  proportionnée,  & conferverontainfi 
une  partie  de  ce  bénéfice  , qui  ne  reftera  pas  oilif 
dans  leurs  mains.  Ainfi., . pendant  cinq  ans  que 
je  prends  pour  moyen  terme  , les  fermiers  ne  paye- 
ront pas  un  plus  gros  fermage  en  raifon  de  ce  béné- 
fice imprévu.  Les  fruits  de  ce  bénéfice  confiés  à 
k terre  deviendront  donc  encre  leurs  mains  un  ca- 
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pical  qui,  joint  aux  cent  millions que  continuera 
de  leur  valoir  par  année  la  fuppreflion  de  la 
Ferme  , & toujours  converti  en  avances  primiti- 
ves 8c  fruéki Hantes  à cinquante  pour  cent , s’ac- 
cumulera par  une  progreflion  rapide  dont  voici 
le  tableau. 

Première  année.  Cent  millions  de  bénéfice  ré- 
fultant  de  la  fuppreflion  de  la  ferme,  ci...... 

100,000,000  liv. 

Seconde  année.  Ces  cent  mil- 
lions  convertis  en  avances  pri- 
mitives, reproduifent , à cin-- 
quante  pour  cent 50,000,000 

A quoi  il  faut  ajouter  la  con-  ■ 
tinuation  du  bénéfice  de  la  fup-  *•  . 

prefiion  100,000,000 

- • : ...jb  ■» 

Total  du  bénéfice  des  deux  • , ■■.->> 

premières  années a 50,000,000  liv. 

Troifiéme  année.  Ces  150 
millions  acquis  à la  clafie  de 
la  culture  dans  les  deux  pre-  '*  s ' 

mieres  années , & par  elles  con- 
vertis en  avances  primitives;  ' ‘ V ^ 

reproduifent  de  même  50  pour 
100  , dans  la  troifiéme  année  , . 1 z 5,000,000  1 

A quoi  il  faut  ajouter  pour  "v 
la  continuation  du  bénéfice  de  • : 
la  fuppreflion  dans  la  troifiéme  >••  >"'•*  ' >•'»*- 
année v » * ioojooo,ooo 

1-  r»  ij  . . V *»»• 

Total  du  bénéfice  accumulé  * ? . • *t  : w « 

de  trois  premières  années. . * - ! 47  5 ,000,000  4i». 
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Ci  contre . . 4.7  5,000,000 

Quatrième  année.  Ces  475 
millions  acquis  à la  clalTe  de 
la  culcure  dans  les  trois  pre- 
mières années , & par  elle  con- 
vertis en  avances  primitives  , 
reproduifentdemême  à 50  pour 
too,  dans  la  quatrième  année.  2 37,5  00,000 

A quoi  il  faut  ajourer  pour  la 
continuation  du  bénéfice  de  la  „‘ 
fuppreflion  dans  la  quatrième 
année  , 1 00,000,000 

Total  du  bénéfice  des  quatre  

premières  années. 81 2,500,000  liv. 

• * - 

Cinquième  année.  . Ces 
8 1 2,500,000  livres , toujours 
converties  en  avances  primi- 
tives, reproduifent  à 50  pour 
100,  ............  406,250,000 

A quoi  il  faut  ajouter  le 
bénéfice  de  la  fuppreflion  dans 
la  cinquième  année  . . . ...  100,000,000 

Total  du  bénéfice  des  cinq 

. années  prifes  pour  moyen  ter- 

me  des  baux  de  neuf  ans  . . 1,3 1 8,7^0,000  liv. 

I » . / s ».  . » « — 

Ces  13 ©«*  millions  formeraient,  après  le  re- 
nouvellement de  tous  les  baux,  c’eft-à-dire  au 
bout  de  neuf  ans  , un  fonds  fubfiftant  d’avances 
primitives  acquis  pour  toujours  à la  culture , mais 
dont  les  fruits  annuels  réunis  au  revenu  en  faveur 
d#s  propriétaires  au  xenouvellemenc  des  baux , 
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laugmenteroient  annuellement  de  650  millions,' 
auxquels  il  faudroit  ajouter  de  même  annuellement 
i©o  millions  pour  le  bénéfice  de  la  fuppreflion. 
Si  tous  les  fermiers  qui  renouvelleront  dans  les  pre- 
mières années , ne  donnent  pas  exactement  aux 
propriétaires  tout  cet  accroiflement  de  produit , 
tant  mieux  : ce  qu’ils  en  pourront  conferver  fruc- 
tifiera entre  leurs  mains  , 8c  , aux  baux  fuivans,  il  fe 
retrouvera  avec  ufure  au  profit  des  propriétaires; 

Le  progrès  de  la  régénération  fera  moins  rapide 
pour  la  culture  à moitié,  parce  que  dès  la  pre- 
mière année  elle  partagera  l’accroifTement  avec  le 
propriétaire.  Or,  c’eft  cet  accroifTemcnr  accumulé 
pendant  plufieurs  années , 8c  toujours  converti' en 
avances  primitives  ajoutées  à celles  que  pofTede  déjà 
la  culture  affermée  , qui  forme  cette  progrelTion 
fi  rapide  & fi  avantageufe.  Mais  d’un  autre  côté, 
l’effet  fera  auffi  très-lenfible  fur  la  petite  culture  : 
il  la  régénérera,  tandis  qu’il  ne  fera  que- perfec- 
tionner & améliorer  la  bonne.  Il  y a dans  la  petite* 
culture  bien  des  degrés  de  foibiefTe  ,•  qu’il  feroic 
difficile  de  parcourir.  Il  fuffir  de  remarquer  que 
le  dernier  état  de  la  culture  eft  celui  où  elle  eft: 
le  plus  dénuée  d’avances.  L’impôt  a enlevé  peu  â- 
peu  les  avances  primirives;  le  propriétaire  a « été 
obligé  de  les  faire,  8c  il  les  fait  avec  la  plus  grande 
parcimonie.  L’impôt  s’eft  accrû , les  avances  an- 
nuelles elles-mêmes  ont  été  entamées,  8c  la  re- 
production s’eft  anéantie  par  degrés  ; de  forre  que 
le  métayer,  d’une  part,  n’a  eu  d’autre  reflôurce 
que  de  fe  réduire  à lafubfiftance  la  plus  grofliere  8c 
la  plus  étroite-,  «S c de  l’autre , a été  forcé  de  réduire 
fa  culture , &r  de  laiffer  en  friche  la  moitié  ou 
les  deux  tiers  du  cerrein.  Par  ce  moyen  , la  terre  a été 
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en  quelque  forte  convertie  en  avances,  & les  friches 
enc  fervi  à la  nourriture  des  beftiaux , que  la  cul- 
ture reflerrée  & appauvrie  ne  pouvoir  plus  entre- 
tenir. Tel  eft  le  dernier  état  de  la  culture  , & c’eft 
celui  où  elle  eft  dans  bien  des  Provinces.  A exa- 
miner les  chofes  à la  rigueur , il  eft  vrai  de  dire 
que  dans  cet  état  elle  ne  donne  plus  proprement  de 
produit.  Ce  qu'elle  paroît  fournir  de  revenu  aux 
propriétaires  , n’eft  que  l’intérêt  de  fes  avances, 
& même  eft  retranché  (ur  la  fubfiftance  du  culti- 
vateur & de  fa  famille. 

Cette  culture  fi  pauvre  , fi  dépourvue  d’avan- 
ces annuelles,  & encore  plus  d’avances  primitives, 
trouvera  certainement  dans  la  réforme  un  foulage- 
ment  confidérable.  Elle  acquerra  dis  forces  peu- 
à-peu  ; elle  étendra  fes  travaux  en  raifon  de  fes 
facultés  ; elle  rétablira  fes  avances  annuelles,  fur 
lelquelles  elle  eft  réduite  aujourd’hui  à prendre 
l’impôt  : la  reproduction  devenue  plus  abondante, 
donnera  au  propriétaire  le  courage  & la  faculté 
d’ajouter  aux  avances  primitives,  d'établir  des  prai- 
ries , de  multiplier  les  beftiaux , de  perfectionner 
leur  race,  & en  même  temps  d’étendre  la  culture 
par  des  défrichemens  fucceflifs.  Les  métayers  qui 
commenceront  à tirer  quelques  fruits  de  leurs  tra- 
vaux, féconderont  les  propriétaires  , qui  les  voyant 
plus  aétifs  & moins  pauvres , feront  moins  de  dif- 
ficulté de  les  aider , de  s’incérdTeront  davantage 
à leurs  fucccs.  Plufieurs  métayers  pourront  s’éle- 
ver peu-â-peu  à la  condition  de  fermiers  , en 
commençant  par  de  petites  entreprifes.  Il  faut  ob- 
ferver  auftî  que  dans  la  mauvaife  culture  il  y a bien 
des  cultivateurs  qui,  fans  mieux  Lire  que  les  au- 
tres, prennent  des  propriétaires  un  troupeau  à chep- 
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tel  more,  & qui  afferment  à forfait  tant  les  terres 
que  le  profit  du  troupeau.  Ces  fortes  de  fermiers 
gagneront  pendant  le  refiant  de  leurs  baux  le  bé- 
néfice entier  de  la  reforme. 

On  oppofera  peut  -être  que  la  régénération  des 
avances,  que  je  préfente  comme  un  effet  de  la  ré- 
forme , n’efl  pas  un  effet  propre  & particulier  à 
cette  caufe  , attendu  qu’une  tomme  quelconque 
ajoutée  aux  avances  primitives  trop  foibles  , don- 
neroit  la  même  progreflion. 

Je  réponds  que  de  même  que  la  fpoliation  des 
avances  a été  un  effet  inhérent  aux  impôts  indi- 
reéts,  par  la  raifon  inverfe  , leur  régénération  fera 
le  fruit  naturel  8c  nécelfaire  de  la  réforme.  11  elt 
très- vrai  qu’une  fomme  quelconque  ajoutée  aux 
avances  primitives  trop  foibles , produiroit  le  même 
effet  : mais  je  demande  par  quel  autre  moyen  on 
peut  procurer  à la  culture  le  retour  d’une  pareille 
fomme.  Sera-ce  le  Gouvernement  qui  diftribuera 
aux  cultivateurs  134  millions  que  leur  vaudra  la 
réforme  ? Et  où  prendroit-il  cette  fomme,  puifqu’il 
n’a  de  revenu  que  celui  qu’il  leve,  & qu’il  uen 
a pas  certainement  trop  pour  les  befoius  publics 
& les  arrérages  ? Sera-ce  les  propriétaires  ? Mais 
leur  revenu  épuifé  de  toute  part,  8c  réduit  à rien 
par  l’impôt  indiredf , leur  permet-il  cette  dépenfei 
Il  y a en  tout  ceci  une  progreflion  & un  enchaî- 
nement néceffaire  : c’eft  le  défaut  d’avances-  qui 
a fi  fort  diminué  le  revenu  ; mais  les  avances  11e 
manquent  à la  terre  que  parce  que  de  longue 
main  l’impôt  les  a enlevées.  Par  quelle  voie  eft  il 
donc  poffibie  de  les  rendre  à la  terre,  fi  ce  n’eft 
par  la  réforme  de  l'impôt  qui  en  fournit  les  moyens 
fans  rien  prendre  fur  le  revenu  adtuel  de  l’Etat, 
lequel , malgré  l’épuifement  des  fujets , 11e  peut 
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fouffrir  de  diminution.  La  fuppreflîon  d’impôts  qui 
coûtent  300  pour  donner  150  ,&  qui  font  encore 
plus  fâcheux  par  leurs  fuites , eft  donc  le  feul  moyen 
pollible  de  régénération  : & s’il  eft  vrai'  de  dire 
en  général  que  toute  fomme  égale  ajoutée  aux  avan- 
ces produira  le  même  effet,  il  eft  également  vrai 
de  dire  qu’on  ne  peut  trouver  cette  fomme  que 
dans  la  réforme  de  ces  impôts  , dans  le  gain  des 
frais  qu’ils  entraînent  , & dans  la  ceftation  des 
dommages  qu’ils  caufent. 

La  régénération  des  avances  eft  donc  non-feule- 
méat  un  effet  direâ  8c  naturel  de  la  fuppreilïon  pro- 
pofée  , mais  c’eft  un  effet  qu’on  ne  peut  obtenir 
dans  les  circonftances  aduelles  que  par  la  réforme. 

Il  y a plus  ; c’eft  que  quand  il  feroit  poflible  de 
procurer  cette  même  fomme  à la  culture  par  un 
autre  moyen  , on  n’obtiendroit  pas  le  même  avan- 
tage ; & cela  par  deux  raifon»  effentielles  : la  pre- 
mière y c’eft  qu’il  réfultera  de  la  réforme  d'autres 
biens  plus  grands  encore  , dont  je  parlerai  dans  le 
Chapitre  fuivant  : la  fécondé,  c’eft  que  le  même 
défordre  continuant  dans  l’impôt,  parviendroit  à 
envahir  8c  à abforber  les  /avances  qu’on  auroir 
trouvé  moyen  de  rendre  à la  culture  , qui  4 en 
plus  ou  moins  de  temps  , retomberoit  dans  le  même 
état.  Il  en  feroit  de  cette  opération  comme  il  en  fera 
du  bénéfice  que  la  culture  vient  de  trouver  dans 
le  rétabliffement  de  la  valeur  des  grains.  Ce  bien 
particulier,  très- important  par  lui-même,  ne  fera, 
comme  je  l’ai  déjà  dit , que  foutenir  un  certain 
temps  la  culture  contre  les  effets  toujours  deftruc- 
teurs  8c  toujours  aétifs  de  l’impôt  indireét , fi  l’on 
n’en  arrête  pas  le  cours  : c’eft  un  cancer  dont  on 
fufpend  le  progrès  par  un  remede  qui  ne  va  pas 
à la  caufe  du  mal. 
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CHAPITRE  XI  II. 

Des  autres  caufes  d* amélioration  & de  profpérïté 
qui  résulteront  de  la  réforme. 

J £ n’ai  confidéré  dans  le  Chapitre  précédent  que 
; la  dépenfe  directe  que  la  Ferme  générale  coûte  à 
la  claflc  de  la  culture,  & je  n’ai  calculé  fon  béné- 
fice & la  régénération  de  fes  avances  que  fur  la 
fomme  qu  elle  cellera  de  payer  , & qu’elle  ver- 
iera  à la  terre  avec  fes  accroilfemens  & fes  pro- 
duits. 

Mais  la  réforme  produira  bien  d’autres  effets , 
qui  feront  également  avantageux  à la  culture , 8c 
contribueront  à rétablir  fes  avances.  D'abord  la 
décharge  de  la  Taille  eft  un  article  de  la  plus  grande 
importance.  Sans  doute  la  culture  fera  obligée  d’en 
faire  raifon  aux  propriétaires  ; mais  elle  le  fera  par 
des  conventions  libres  : elle  n’aura  plus  à redou- 
ter le  fléau  de  l’arbitraire , qui  eft  aujourd’hui  un 
fi  grand  obftacle  à fes  progrès  : elle  gagnera  les 
frais  de  la  perception  , le  retour  de  la  paix , de 
la  tranquillité,  de  la  concorde  intérieure,  que 
trouble  tous  les  ans  la  répartition  de  cet  impôt  dé- 
nuée de  tout  principe. 

Nous  voyons  de  nos  yeux  quels  font , depuis  dix  X 
douze  ans,  les  effets  de  la  liberté  même  imparfaite 
encore  du  commerce  des  grains:  nous  fomroes  té- 
moins des  forces  que  cette  opération  a commencé 
à rendre  à la  culture , des  améliorations  & des  dé- 
frichemens  qu'elle  a procurés.  Or  les  Aides  font 
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autant  de  tort  à la  culture  de  la  vigne  que  les  pro- 
hibitions de  commerce  à celle  des  grains;  leut 
fuppreflîon  produira  le  même  effet  que  celle  des 
prohibitions  , comme  je  le  ferai  voir  dans  la  fuite 
de  cet  Ouvrage. 

La  fuppreflîon  de  la  Gabelle  , en  rendant  à la 
France  une  production  qui  lui  eft  propre^  & donc 
elle  ne  tire  prefque  rien  aujourd’hui , procurera  à 
la  culture  un  avantage  ineftimable  dans  la  partie 
des  beftiaux.  Le  fel  leur  eft  aufli  néceflaire  qu’aux 
hommes  , comme  préfervatif  8c  comme  remede. 
La  Gabelle  a effenciellement  & continuellement  un 
effet  fpoliatif  des  avances  productives  par  la  moin- 
dre valeur  & la  mortalité  que  caufe  aux  beftiaux 
l’interdiCtion  de  l’ufage  du  fel. 

Le  tabac  préfente  une  nouvelle  branche  de  cul- 
ture ; & le  territoire  eft  aflez  étendu  pour  l’admet-; 
tre  fans  nuire  à aucune  autre. 

La  fuppreflîon  des  droits  de  Traites  dans  l’in- 
térieur 8c  aux  frontières,  des  douanes,  des  tarifs, 
des  entrées  , &c.  qui  grèvent  à chaque  pas  les  pro- 
ductions , qui  interceptent  les  communications, 
qui  arrêtent  le  tranfport,  détruifenc  ou  furchargenc 
la  confommation  , eft  encore,  un  bien  dont  les 
fuites  font  incalculables , 8c  bien  fupérieur  à la 
fomme  effective  que  coûtent  ces  impôts,  qui  fem- 
blent  n'avoir  pour  objet  que  d’interrompre  la  cir- 
culation 8c  la  vie. 

La  fomme  que  coûte  à la  Nation  la  Ferme  gé- 
nérale en  dépenfe  effective  , quoique  double  de 
celle  verfée  au  tréfor  , n’eft  pas  comparable  au  bé- 
néfice que  trouvera  la  culture  à la  ceffation  des 
effets  deftruCteurs  de  ces  impôts.  Ce  bénéfice  fera 
d’autant  plus  grand  , que  toute  la  Nation  parta- 
Tome  I.  G 
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géant  l’avanrage  de  la  reforme  , fe  trouvera  fur 
le  champ  dans  une  aifance  inconnue  , qu’elle  em- 
ployer à étendre  les  jouilTances , 8c  par  conséquent 
à favonfer  le  débit  des  produétions.  Les  dalles  du 
commerce  8c  de  l’induftrie  jouiront  d’abord  per- 
fonnellement  de  ce  foulagement  j enfuite  elles  pro- 
fiteront de  l’aifance  générale  par  une  augmenta- 
tion rapide  Se  progrellive  de  leurs  travaux.  A la 
vérité  , ces  travaux  ne  fout  pas  une  Source  derichef- 
fes  ; mais  ils  en  deviennent  une  caufe  occafion- 
nelle  , par  le  débit  8c  la  valeur  qui  en  réfultent; 
débit  des  fubfilîances  pour  la  nourriture  desagens 
de  ces  travaux  étendus  8c  multipliés  ; débit  des 
matières  premières , en  raifon  d’une  plus  grande 
confommation  générale. 

Il  eft  encore  un  effet  fâcheux  de  cette  forme 
d’impôt , que  la  réforme  Sera  celTer  ; c’eft  la  perte 
immenfe  de  temps  8c  de  travail  qu’entraine  fa 
perception. 

La  terre  n’accorde  les  produétions  qu’au  premier 
travail  , & il  en  faut  un  Second  pour  préparer  les 
produétions  8c  les  appliquer  à nos  befoins.  Perdre 
fur  la  Somme  du  travail  en  général  , c’eft  donc 

{>erdre  Sut  la  Somme  , foit  des  richelfes , foit  de 
a jouiftance. 

Or  quelle  perte  ne  réfulte-t-il  pas  de  l’emploi 
de  tant  d’hommes  qui  , fous  le  nom , foit  de  Com- 
mis , Soit  de  contrebandiers  ( car  c’eft  tout  un  pour 
l’Etat  ) , s’occupent , ceux-ci  à débiter  le  Sel  & le 
tabac  avec  le  plus  grand  rifque  , & par  conséquent 
avec  une  grande  dépenfe  de  temps  $ ceux-là  , à 
donner  la  chalîe  aux  premiers  , à garder  les  paf- 
fages  , à afiiéger  les  chemins , à border  les  riviè- 
res , à Souiller  les  maifons  j Sur-tout  dans  les  pays 
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limitrophes  des  pays  de  grande  Gabelle  , 8c  des 
Provinces  des  cinq  grofles  Fermes.  A quatre  lieues 
de  part  & d’autre  , le  long  de  la  ligne  de  dcfenfe  , 
tout  le  monde  eft  occupé  de  l’un  ou  l’autre  mé- 
tier j & les  terres  font  abandonnées.  Combien  de 
bras  enlevés  à la  culture  & aux  autres  travaux  ! Sc 
combien  la  fuppreftion  de  ces  impôts  ne  rendroir- 
elle  pas  à l’Etat  de  Citoyens  qui  trouveroient  à 
s’employer  fi  utilement  en  différens  genres  ! 

C’eft  donc  un  très  faux  point  de  vue  que  de  met- 
tre-en  objedion  contre  la  fuppreffion  de  ces  im- 
pôts , l’inutilité  à laquelle  on  réduiroit  un  tï  grand 
nombre  d’hommes.  C’eft , au  contraire  , pour  les 
reftituer  aux  travaux  utiles  qu’il  convient  de  les 
réformer.  Si  la  crainte  de  priver  les  hommes  de  leur 
emploi  devoir  arrêter  les  grandes  opérations  , on 
ne  devroit  jamais  licencier  des  troupes  à la  paix  , 
par  la  raifon  qu’on  prive  de  leur  état  une  infinité 
d'hommes  qui , accoutumés  à un  genre  de  vie  , 
auront  peine  à en  embrafler  un  autre.  On  les  con- 
gédie cependant  fans  autre  reftource  que  celle  de 
leur  induftrie  : &■  ne  doit-on  pas  convenir  que  de 
braves  gens  qui  ont  prodigué  leur  vie  pour  la  dè- 
fenfe  de  l’Etat , mériteraient  autant  de  confidcra- 
tion  que  les  Employés  à la  perception  de  l’impôc 
8c  les  contrebandiers  ? Si  cette  crainte  devoit  ar- 
rêter, il  aurait  fallu  , dans  un  autre  genre , pro- 
hiber les  moulins  à venc  & à eau  , les  métiers  à 
faire  des  bas  , l’imprimerie  , &c.  j il  faudrait  s’abf- 
tenir  de  la  conftrudion  des  canaux  : car  toutes  ces 
inventions  & conftru&ions  tendent  à diminuer  le 
travail  des  hommes  , & ont  privé  bien  des  gens 
de  leur  état  lorfqu’on  les  a mifes  en  œuvre. 

J’efpere  qu’on  ifoppofera  pas  non  plus  qu’il  y a 
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aduellement  afTez  de  travailleurs  pour  la  fomme 
des  falaires  qu’il  y a à diftribuer  dans  la  Nation. 
Cela  eft  trop  vrai  : mais  quelle  eft  la  fource  des 
falaires  , fi  ce  n’eft  la  terre  î Quelle  eft  leur  mefure, 
fi  ce  n’eft  la  reprodudion  ? Quelles  font  les  caufes 
de  cette  rédudion  de  falaires  qui  réduit  tant  de 
milliers  d’hommes  à la  mendicité  , & tan:  de  jour- 
naliers dans  les  campagnes  à un  état  plus  étroit 
encore  que  celui  de  la  mendicité,  fi  ce  ne  font  celles 
qui  ont  fi  fort  diminué  la  fomme  de  nos  richetles 
renaiirantcs?&  ne  voit-on  pasquela  régénération  de 
richefies&  defubfiftancesqui  réfulterott  de  la  réfor- 
me , muhiplieroit  les  falaires  au  profit  de  ceux  qui, 
en  ont  befoin  , & que  l’épargne  que  feroit  la  Na- 
tion fur  ces  objets  de  befoin  , fe  porteroit  vers  d’au- 
tres objets  doù  réiulteroit  une  augmentation  dé 
travail  ? 


CHAPITRE  XIV. 

Effet  ultérieur  de  la  réforme  fur  la  valeur  des 
produclions  en  général. 

Par  tout  ce  que  j’ai  dit  jufqu’ici  , on  doit  être 
convaincu  que  les  impôts  indireds  , fur- tout  ceux 
fur  les  confommations  , n’ont  pas  un  effet  fimple, 
mais  qu’ils  renferment  une  infinité  de  caufes  de 
deftrudion  cumulées  & compliquées  } qui  agirent 
à plomb  & de  côté  , diredemeut  Sc  par  contre- 
coup. 

il  me  refte  encore  à confidérer  un  effet  de  ces 
impôts  plus  éloigné,  mais  très- réel , & qui  a befoin 
d ’ctre  développé  pour  être  fenti  j c’eft  le  tort  qu’ils 
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font  au  débit  & à la  valeur  des  productions  en  gé- 
néral , en  tenant  dans  le  néant  tant  de  productions 
qui  exifteroient  fans  eux 

Les  trois  impôts  réunis  de  la  Gabelle  , du  Tabac 
& des  Aides  , coûtent  à la  Nation  plus  de  200 
millions  , comme  je  le  ferai  voir  en  détail  dans  le 
Livre  III,  dont  il  y a 100  millions  en  pure  perte 
pour  le  fervice  public  , puifque  Je  Roi  n’en  reçoit 
guere  que  100  , & même  moins  , fi  l’on  confidere 
la  part  qûTî  en  fupporte  dans  fa  dépenfe. 

Mais  ce  n’eft  pas  de  cetre  perte  dont  je  veux 
parler  ici.  La  levée  de  cette  fomme  ne  caufe  pas 
un  tort  diredt  à la  confommation  ni  à la  valeur  des 
productions.  Ces  100  millions  levés  en  pure  perte 
font  partie  du  revenu  exijlant  ; ils  font  dépenfés 
parles  Fermiers  , Receveurs  , Commis,  contreban- 
diers & autres  , au  lieu  de  l’être  par  les  proprié- 
taires &•  parleurs  falariés  , ce  qui  revient  au  même 
pour  la  confommation  générale  , faut  la  différence 
qui  fe  trouve  entre  une  confommation  faite  par 
des  gens  dont  le  travail  elt  au  moins  inutile  , pour 
ne  pas  dire  funefte  , & une  confommation  régu- 
lière & conforme  à l’ordte  de  la  propriété-  On  peut 
encore  obferver  qu’il  n’eft  nullement  indifférent 
pour  l’Etat  qu’une  fomme  de  3000  liv.  qui  repré- 
fenre  pour  3 000  liv.  de  productions  fournies  par  la 
terre , foie  dépenfée  par  un  feul  homme  , lorfque 
cette  fomme  eft  le  réfultat  d’un  impôc  de  trente 
livres  levé  fur  cent  familles  agûcoles  qui  l’auroient 
employé  à la  terre  , ou  lorfqu’elle  eft  le  réfultat  de 
dix  condamnations  d’amendes  de  300  liv.  chacune , 
qui  ont  ruiné  dix  familles,  & les  ont  réduites  à 
l état  de  mendiaus  ; ou  de  la  difeuffion  mobiiiaire 
de  pauvres  Collecteurs  , dans  les  pays  de  venre  de 
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fel  forcée  , ou  les  habitans  font  folidaircment  con- 
traints au  payement  de  l’impôt  après  la  difcuflion 
des  Collecteurs.  On  pourroic  obferver  que  l’intérêt 
focial  eft  de  divifer  les  richeftes , plutôt  que  de 
les  réunir  & de  les  accumuler  ; que  la  dépenfe  de 
cent  mille  francs  en  profis  de  finances  faite  par  un 
feul  homme  , n’eft  pas  fi  utile  à l’Etat  que  le  feroit 
celle  de  la  même  fomme  faite  par  mille  familles 
qui  auroient  eu  chacune  ioo  liv.  de  plus  à dépen- 
fer , & dont  la  dépenfe  , toute  en  fubfiftance  ou 
Iiabillemens  groffiers , feroit  retournée  à la  terre 
par  un  bien  plus  court  chemin  : que  quoique  la 
même  chofe  arrive  par  la  dépenfe  d’un  grand  pro- 
priétaire , tout  eft  dans  l’ordre  t parce  qu’elle  dé- 
rive du  droit  de  propriété  ; au  lieu  que  la  dépenfe 
dont  il  s’agit  eft  le  réfultat  de  gains  faits  aux  dé- 
pens de  toutes  les  propriétés , & en  pure  perte  pour 
le  Souverain. 

Ces  obfervations , & celles  qu’on  pourroit  y 
ajouter  , méritent  attention  fans  doute  ; mais  fans 
m’y  arrêter , je  paire  à l'objet  qui  m’occupe  ici  , 
qui  eft  le  rapport  fous  lequel  les  impôts  nuifent  à 
la  valeur  des  autres  productions.  Ce  n’eft  pas  feu- 
lement par  leur  effet  direCt , qui  eft  d’enlever  zoo 
millions  fur  le  revenu  exiflant  , mais  par  leur  effet 
indireCt  en  anéantiffement  de  productions.  Les  ioo 
millions  levés  en  pure  perte  pourroient  être  plus 
utilement  dépenfés  \ mais  du  moins  ils  le  font  : les 
centaines  de  millions  pollibles  ne  le  font  pas , puif- 
qu’eiles  n’exiftenr  pas. 

11  eft  clair  que  cet  anéanti fTemenr  de  produc- 
tions diminue  d’autant  les  richelles  & la  confotn- 
mation  pollibles  : mais  il  n’eft  pas  lr  clair  pour 
tout  le  monde  que  cet  anéantifîement  nuit  à la 
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valeur  des  productions  exiftantes  , parce  que  l’évi- 
dence de  cette  propofition  dépend  de  la  déduction  de 
plufieurs  principes  , qui  exige  un  développement. 
On  feroit  au  contraire  porté  à croire  que  moins 
il  y a de  produirions  en  général  plus  elles  ob- 
tiennent de  valeur.  Mais  ce  principe  , vrai  en  lui- 
même  , n’empêche  pas  la  vérité  de  quelques  au- 
tres principes  ; 8c  ils  ne  fe  contredifent  pas  , parce 
que  chacun  agit  fuivant  l’état  donné  des  cho- 
ies. 

Plufieurs  chofes  influent  fur  la  valeur  des  pro- 
duirions. Celle  qui  fe  préfente  la  première  , eft 
leur  rareté  ou  leur  abondance.  Mais  les  mots  de 
rareté  8c  d’abondance  font  relatifs  : augmentez  le 
nombre  des  confommateurs  , l’état  que  vous  ao- 
pelliez  abondance  deviendra  rareté  ; ce  qui  n’em- 
pêche pas  que  le  principe  que  la  valeur  dépend 
de  la  rareté  8c  de  l’abondance , ne  reçoive  fon  ap- 
plication dans  chacun  des  états  donnés  en  parti- 
culier , 8c  que  ces  divers  états  ne  dépendent,  non- 
feulement  de  la  population  , mais  auffi  de  la  fa- 
culté de  confommer  plus  ou  moins  étendue  chez 
une  nation. 

Dans  une  nation  pauvre , bien  des  chofes  con- 
courent à priver  les  produirions  de  la  valeur  où 
elles  atteindraient  dans  un  état  plus  profpere.  D’a- 
bord la  population  eft  moindre  qu’elle  ne  feroit: 
car  le  nombre  des  hommes  fe  proportionne  né- 
ceirairement  à la  fubfiftance  qu’ils  peuvent  fe  pro- 
curer. Enfuite,  parmi  les  hommes  qui  exiftenr  , 
il  en  eft  un  très-grand  nombre  qui  voudroient  bien 
confommer  beaucoup  > mais  qui  ne  le  peuvent  : 
les  produirions  refteroient  plutôt  invendues  que 
d’être  cunfommées  par  eux  , parce  que  , quelque 
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bas  qu’en  puifle  être  le  prix,  ils  ne  peuvent  y 
atteindre  ; il  faudroit  les  leur  donner  par  aumône. 
Le  nombre  des  hommes  n’influe  donc  pas  tou- 
jours fur  la  confommation  autant  qu’il  le  devroitj 
& parmi  ceux  qui  confomment  , il  en  eft  fi  peu 
qui  foient  en  état  de  payer  à bon  prix , que  ceux 
qui  le  pourroient  en  profitent  pour  acheter  à moin- 
dre prix.  Ainfi  dans  une  vente  à l’encan  où  il  ne 
fe  trouve  que  peu  de  gens  en  état  d’acheter,  tout 
fe  donne  à bon  marché  , parce  que  la  concurrence 
des  gens  pour  lefquels  la  faculté  d’acheter  eft  très- 
bornée  , n’eft  pas  propre  à mettre  une  grande  en- 
chère. Le  prix  dépend  donc  non  feulement  de  la 
confommation  effective  , mais  aufli  de  la  faculté 
d’acheter  plus  ou  moinsgrande:  car  le  débit  fe  fait 
à tout  prix.  Les  denrées  recherchées  & de  pre- 
mière qualité  peuvent  être  très-cheres  , par  la  con- 
currence des  gens  riches  en  état  de  les  payer  > & 
les  denrées  & marchandées  à l’ufage  du  peuple , 
être  à bas  prix  & d’un  débit  difficile  , parce  que' 
le  peuple  ne  peut  pas  confommer  autant  qu’il  fe- 
roit  à propos. 

L’état  de  la  population , & l’aifance  ou  la  mi- 
fere  de  cette  population  , influent  donc  prodigieu- 
fement  fur  la  valeur.  Mais  ces  caufes  elles-mcmes 
dérivent  d’une  feule , favoir , de  l’état  donné  de 
Ja  reproduciion  annuelle , parce  que  la  population 
Se  la  faculté  de  confommer  fe  proportionnent  nc- 
celfairement  à la  fomme  des  richeflès  renaiifan- 
tes. 

Tout  anéanti (Tement  de  productions  poffibles 
étant  une  caufé  certaine  dlappauvriftement  3 em- 
porte une  extinCtion  de  la  confommation  qui  fe 
feroit,  & un  avililTctnent  du  prix  de  celle  qui  fe 
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Fait.  La  quantité  d’une  production  & fa  valeur  in- 
fluent fur  la  quantité  & fur  la  valeur  des  autre-,  parce 
qu’on  ne  paie  Us  productions  qu’avec  des  productions  , 
éc  que  moins  on  en  poflede,  moins  on  peut  acheter 
& payer.  Bien  des  gens , qui  ne  voient  que  les  ap- 
parences , croient  que  c’eft  l’argent  qui  donne  le 
branle  à la  circulation  -,  tandis  qu’au  contraire 
il  n'eft  lui  même  mis  en  action  que  par  l’échange 
qui  fe  fait  des  productions  , & qui  fe  fair  fouvenr 
fans  lui.  L’argent  ne  multiplie  m les  échanges,  ni 
les  productions  , qui  font  la  matière  des  échan- 
ges , & qui  paient  réellement  toute  la  dépenfe  qui 
fe  fait  dans  la  fociété.  Il  ne  manque  jamais  de 
fe  préfenrer  quand  il  y a matière  à échange , 6c 
il  n’intervient  entre  le  vendeur  & l’acheteur  que 
comme  un  (impie  gîge  intermédiaire  qui  allure 
& garantit  à celui  qui  le  reçoit , le  choix  de  la 
jouidance  qu’il  voudra  fe  procurer. 

Ceux  qui  bornent  leur  vue  à l’argent,  l’ont  donc 
bien  courte^  car,  bien  loin  qu’il  foit  le  dernier 
terme,  un  contrat  où  il  intervient  en  paiement, 
n’eft  qu’à  moitié  confommé.  Il  eft  terminé,  à la 
vérité , entre  les  deux  parties  , qui  fe  font  ref- 
peûivemen:  donné  valeur  pour  valeur  j mais  il  ne 
l’eft  pas  du  côté  du  vendeur  quant  à l’objet  dé- 
finitif quil  s’eft  propoléj  car  fon  objet  a été  d’ac- 
quérir ultérieurement  un  bien  propre  à la  jouif- 
fancc  , comme  a déjà  fair  l’achereur.  Le  vendeur 
qui  a reçu  l’argent , ne  remplira  fon  intention  que 
Jorfqu’il  deviendra  acheteur , <St  qu’il  fe  défera  de 
fon  argent,  qui  n’eft  pas  un  bien  propre  à la 
jouidance , &c  qu’il  n’a  pas  reçu  pour  le  conferver. 
Tout  fe  réduit  donc  aux  productions,  qui  font  la 
feule  mefure  de  la  faculté  de  dépenfer,  parce  quel* 
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les  feules  fourniftent  la  matière  de  la  dépenfe.  H 
y a toujours  allez  d’argent , parce  qu’il  fert  mille 
& mille  fois  à l’ufage  du  commerce  fans  fe  con- 
fommer,  & que  très-fouvent  on  trouve  moyen  de 
le  fuppléer.  S’il  y en  a plus  qu’il  n’eft  hefoin  pour 
les  échanges , il  refte  oifif , ou  ne  fait  plus  que 
circuler  fur  lui-même  par  le  moyen  de  l’ufure  Sc 
de  l’agiotage.  • 

D’après  ces  principes,  on  doit  fentir  que  la  Ga- 
belle , qui  éteint  ptefque  entièrement  le  produit 
de  nos  falines , qui  reftreint  celui  de  nos  pêches , 
qui  nous  ôte  un  préfervatif  de  maladies  pour  nos 
beftiaux  ; que  l’impôt  du  tabac  , qui  anéantit  en 
entier  une  branche  de  culturej  que  les  Aides,  qui 
mettent  un  fi  grand  obftacle  à la  multiplication  des 
vignes,  diminuent  d’autant  nos  riche  des , par  con- 
féquent  la  faculté  de  confommer,&  la  valeur  des 
autres  produirions  , qui  fe  paieraient  mieux  s’il 
y avoir  de  quoi  les  payer.  Et  telle  eft  la  propo- 
rtion que  je  me  fuis  propofé  d’établir  dans  ce 
Chapitre. 

Mais  il  eft  évident  de  même  , comme  je  l’ai 
dit  dans  les  Chapitres  précédens , que  les  impôts 
de  la  Ferme  , en  tant  qu’ils  ont  porté , dès  leur 
origine  & dans  leurs  accroilfemens  j fur  les  avan- 
ces de  la  culture , qu'il  ne  faut  jamais  entamer  le 
moins  du  monde  , ont  encore , fous  ce  rapport , 
bien  certainement  diminué  notre  reproduction  & 
la  faculté  de  confommer.  Il  eft  évident , par  la 
raifon  contraire,  que  le  bénéfice  qui  réfulteroit 
de  la  réforme,  laide  pendant  le  cours  d’un  bail 
entre  les  mains  des  Fermiers , & par  eux  con- 
verti en  avances  primitives , ainfi  que  les  fruits 
de  te  bénéfice  j qu’une  autre  partie  tant  de  ce  bé- 
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nélîce  que  de  l’accroilTemenc  du  revenu  après  les 
baux  renouvelles  , convertie  de  même  en  avan- 
ces par  les  propriétaires  s donneroient  en  peu  d’an- 
nées une  augmentation  de  productions  qui  répan- 
droic  une  ailance  générale,  & bientôt  après,  un 
accroiffèment  de  population , qui  douée  de  la  fa? 
culte  de  confommer  , foutiendroit  la  valeur. 

C’eft  ainfi  qu’une  bonne  opération  dans  un  point 
capital  devient  le  prerçiiei  anneau  d’une  progref- 
fion  infinie  de  biens.  Elle  agit  en  taifon  inverfe 
du  défordre  ; elle  répare  ce  qu’il  a détruit  ; elle 
fait  revivre  l’ai fance  & la  profpcricé  qu’il  avoit  ban- 
nies j elle  fait  naître  des  hommes  qui  n’auroienc 
jamais  vu  la  lumière.  Et  il  faut  bien  remarquer , 
comme  je  l’ai  déjà  dit , que  la  dégradation  n’eft 
arrivée  qu’imperceptiblement  & par  degré  , fie  que 
ia  régénération  fera  fubite.  Si  fur  le  champ  fie 
tout-à- la-fois  on  eût  établi  les  impôts  delà  Ferme 
tels  qu’ils  font , c’en  étoit  fait  de  la  culture  ; avant 
la  fin  du  premier  bail  les  fermiers  auroient  vu 
fondre  la  totalité  de  leurs  avance».  Or  la  fuppref- 
fïon  de  ces  impôts  fe  faifant  fubitement , la  ré- 

fénération  fera  aulïi  prompte  que  la  deftruûion 
auroit  été  ; & il  ne  faadroit  que  la  durée  d’un 
bail  pour  que  le  Souverain  & les  propriétaires  en 
recueilliflènr  des  fruits  inefpérés. 

Il  eft  bon  de  terminer  la  difcuflien  portée  aux 
fept  Chapitres  précédens , par  le  tableau  compare 
de  l’état  aétuel  à l’état  de  profpérité  qui  fera  la 
fuite  & l'effet  de  la  réforme. 


• / 
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Différence  de  l'état  actuel  à Tétât  pofible , & 
très  - prochainement  po  jjible  , puifqu’il  ne  tient 
qu’à  la  réforme  de  l'Impôt , Ji  évidemment  con- 
forme à l intérêt  du  Roi  6*  à celui  de  la  Nation 
• <5*  qui  ne  peut  rencontrer  d’autre  ohfiacle  que  des 
intérêts  particuliers. 


Les  avances  primitives 
de  la  culture  font  au- 
jourd'hui de 

4 tnilliars.. 

Les  avances  annuelles 

font  de 

ijsoo  millions. 

L’intérêt  des  avances 
primitives  de  4 mil- 
liars eft,  à cinq  pour 
centjde  200  millions. 

La  reproduction  totale 
eftde  5,1 34 millions. 

Le  produit  net  e(t  de. . 
S 54  millions. 

Le  produit  des  mines, 
carrières , de  la  chalfe , 
de  la  pê.he  , eft  de 
200  millions. 


Elles  fe  régénéreront,  & 
feront  portées  à . . . . 
iomilliars. 

Elles  n’auront  prefque 
pas  befom  d’augmen- 
ter, & fuffiront  à . . . 
2 milliars. 

Il  fera,  à dix  pour  cent 
de  dix  milliars  , de 
1 milliar. 

Elle  fera  de. . 5 milliars. 

Il  fera  de  ...  2 milliars. 

Il  fera  de  . 400  millions. 


Il  n’y  aura  plus  à diflinguer  entre  le  revenu  exif 
tant  & le  revenu  apparent  ; c’eft  à dire  que  tout  le 
revenu  exiftanc  fera  vetCè  fans  perte  dans  la  ma;n 
du  Roi  & des  propriétaires  : & le  revenu  du  Roi 
étant  toujours  une  portion  aliquote  du  revenu  ter- 
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rirorial , on  connoîo  a également  l’un  6c  l’autre . 


& l’un  par  l’autre. 

Aujourd’hui  le  Roi  n’a 
de  revenu  que. ...... 

a io  millions. 

Sur  quoi  il  faut  ôter  42 
millions  dont  la  Fer- 
me générale  grève  fa 
dépenfe;  relie  . ..  .. . 

. ......  168  millions. 


Aujourd’hui  il  ne  paroît 
relier  net  aux  proprié* 
taires , & fous  la  dé- 
duction de  leur  con- 
tribution à la  Ferme  j 
que ..  .352  milliops. 

Peut-être  ont-ils  quelque 
chofedeplus,  àcaufe 
de  l’augmentation  de 
revenu  furvenue  dans 
la  partie  du  labour. 


Il  fera  polÜble  de  faire 
au  Roi , dès  le  com- 
mencement de  la  ré- 
forme , un  revenu 
quitte  & net , de ... . 

üo  millions, 

en  chargeant  les  Pro- 
vinces des  arrérages 
. de  la  dette  ; 

Et  après  le  rembourfe- 
menc  de  la  dette,  on 
peut  lui  faire,  fans  la 
moindre  furcharge  , 

150  millions, 

f & plus,  s’il  ell  nécef- 
faire. 

Les  propriétaires  verront 
leur  revenu  s’augmen- 
ter confidérablement 
pendant  les  premiers 
baux. 

Ils  auront  de  net  1700 
millions  , ou  1750  , 
. . fuivant  ce  qui  fera  dé- 
terminé pour  la  dé-, 
penfe  publique. 
L’exiftence  de  la  dette ,' 
qu’on  ne  peut  rem- 
bourfer  que  fur  l’ac- 
croidèment  du  revenu 
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Aujourd’hui  il  eft  levé 
fur  la  Nation. . . 

- 66  4 millions, 

y compris  les  charges 
en  pure  déprédation 
( Voyc{  le  Chap.  IX.  ) , 
■ pour  en  fournir  - au 
Roi  377 , dont  il  ne 
lui  refte  de  net  & 
vraiment  libre  que . 

. . . . . . 1 68  millions. 
• {Voyait  Ch.  FUI.) 


~ territorial  retardera: 
leur  jouidance.  C’eft1 
•.  un  terrible  fardeau 
que  nos  peres  nous 

• ont  laide.  Mais  fi  la 

• réforme  eft  entière, 
il  ne  faudra  pas  fi 

*.  longtemps  qu’on  ima- 

Î;ine  pour  achever  la 
ibération. 

Alors  il  n’y  aura  plus  au- 
cune différence  entre 
la  fomme  levée  & la 
fomme  reçue  par  le 

. R°i- 

Et  c’eft  malheureufe- 
ment  cette  différence 
fi  utile  à tant  de  gens, 
qui  met  le  plus  grand 
obftacle  à la  réforme. 
Ces  gens-là  ne  font 
cependant  ni  le  Roi 
ni  la  Nation  , pour 
• qu’il foit  bon, jufte& 
utile  de  leur  facrifier 
l’un  & l’autre. 


N’oublions  pas  que  tous  ces  effets  fi  defirables 
n auront  lieu  en  entier  qu’autant  que  la  réforme 
fera  elle-même  entière,  Si  on  laide  fubfifter  des 
prohibitions , des  impôts  indirects , des  obftacles 
a la  circulation  ; fi  l’on  ne  fupprime  pas  la  corvée , 
les  milices,  la  mendicité;  fi  l’on  ne  réprime  pas 
le  brigandage  de  la  Juftice , 6c c.  le  récabliffement 
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ne  fera  ni  fi  complet , ni  fi  rapide.  En  un  mot , les 
avantages  de  la  réforme  feront  relatifs  à l’étendue- 

& à la  perfe&ion  qu’on  lui  donnera. 

< . ..  . 


CHAPITRE  XV. 

! . • r 

Que  ce  qu’il  y a dhypothétique  dans  les  calculs 
ci-dejfus  ri  empêche  pas  la  certitude  des  conftquen - 
ces  pratiques  qu'on  doit  en  tirer. 

O n oppofera  peut-être  que  les  calculs  que  j’ar 
préfentés  ne  font  fondés  que  fur  des  hypothèfes , mais 
ces  hypothèfes  lont  trop  approchantes  de  la  vérité, 
pour  n’avoir  pas  la  meme  force  que  les  calculs  exadts; 
qu’il  eft  impoflible  de  préfenter  dans  cette  matière. 

'D’ailleurs , s’il  y a des  points  hypothétiques , il 
en  eft  d’autres  qui  ont  une  bafe  allurée.  C’eft  un 
fait  que  le  dixième  territorial  de  tout  le  Royau- 
me n’eft  qde  de  40  millions  : d’où  l’on  peut  inférer 
que  le  revenu  eft  de  400  millions.  Que  le  Clergé 
ait  70,  80  où  90  millions  de  revenu,  la  chofe 
eft  bien  indifférente.  Mais  n’eft-il  donc  pas  bien 
extraordinaire  qu’un  territoire  auffi  étendu  donne 
fi  peu  de  revenu?  Ce  fait  feul  ne  démontre- t-il 
pas  , d’une  part  , que  lè  revenu  eft  en  grande  par- 
tie abforbé  par  les  impôrs  ; de  l’autre  que  les  avan- 
ces productives  ,&  principalement  les  avances  pri- 
mitives , font  bien  moindres  quelles  ne  devraient 
erre?  Veut -on  en  avoir  là  Certitude  phyfique  ? 
qu’on  examine  Tétât  de  la  plupart  de  nos  Pro- 
vinces , qu’on  parcourre  avec  des  yeux  capables  de 
voir  & de  difeerner,  le  Perche  , le  Maine,  l’An- 
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jou  j ; la  Bretagne,  le  Poitou,  l’Angoumois , la 
Marche  , le  Limoufin  , le  Périgord  , le  Bourbon- 
nois , le  Nivernois,  le  Berri,  8cc.  &c.,  & l’on  re-. 
connoîcra  combien  la  culture  y eft  dénuée  d’avan- 
ces primitives,  8c  comment  prefqüe  tout  le  pro- 
duit eft  abforbé  par  les  avances  annuelles.  En- 
core la  demi-liberté-rendueau  commerce  des  grains 
a t-elle  commencé  à rendre  un  peu  de  vie  à ces 
Provinces.  Mais  qtrelle  peut  donc  être  la  caufe 
de-.cer  «ppauvriffement  , fî  ce  n’eft  le  défordre 
de  l’impôt , qui  de  longue  main  a enlevé  les  avan- 
ces , qui  a reftreint  la  valeur  & la  confommation  ? 
Sans  doute  le  défaut  de  débouché  contribue  aulfi 
à cette  foiblefle  de  la  culture:  mais.,  ia..c’cft 
l’épuifement  du  revenu  public  caufé  par  l’impôt, 
qui  met  hors  dctat  de  multiplier  les  débouchés. 
a°.  Les  entraves  mifes  aü  commerce  & à la  con- 
fommation, les  Aides,  la  Gabelle,  le  tarif  de  1664, 
font  une  caufe  bien 'plus  grande  de  milere  & d* 
non-valeur  que  la  difficulté  des  chemins.  L’obfta- 
cle  de  l’impôt  eft  tel , qu’il  réduit  quelquefois  à 
préférer  la  route  par  terre  aux  rivières  y tant  on  a 
renchéri  leur  navigation  par  des  douanes  8c  des 
tarifs.  3°.  Le  revenu  éçoit  bien  plus  conlidérable 
il  y a trois  fiecles  , comme  je  l’ai  prouvé  j & il 
n'y  avoit  pas  alors  tant  de  communications  qu'au- 
jourd’hui.  Mais  aufti  on  en  avoit  bien  moins  be- 
foin.  Les  campagnes  étoient  habitées  par  les  pro- 
priétaires, dont  la  confommation  viviffoit  chaque 
canton.  Mais  qui  eft-ce  qui  a forcé  les  proprié- 
taires de  quitter  les  campagnes  ? Qui  eft-ce  qui  leur 
a interdit  tout  rapport  .avec  la  culture,  ff  ce  n’eft 
la  raille,  donc  a oix  eu  la  mal-adreffe  de  faire  un 
impôt  dcfagréablc  8c  humiliant , 8c  en  outre  écra- 
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Tant  par  Ton  arbitraire.  Si  l’on  prétend  que  le  luxe 
eft  encore  une  autre  caufe  d’appauvrilTemenr,  qui 
en  douce  ? Mais  qui  eft-cé  qui  a monté  le  luxe 
à un  excès  fi  défordonné  , fi  ce  n’eft  les  profits  in- 
termédiaires de  l’impôt?  Le  défordre  de  l’impôt 
eft  la  principale  & première  caufe  de  tout  le  déf- 
ordre phyfique  & moral. 

C’eft  un  fait  que  la  ferme  générale,  qui,  avec 
les  régies  donc  j:ai  parlé , donne  au  Roi  167  mil- 
lions, coûte  le  double  à la  nation  , & je  le  ferai  voir 
par  des  exemples. 

C’eft  un  fait  que  les  impôts  qui  la  compofent 
portant  fur  toutes'  les  dépenfes,  les  renchérilTent 
de  toute  part,  & qu’ils  grèvent  également  celle 
du  Roi , des  rentiers,  des  propriétaires  , des  agens 
mêmes  de  l’impôt , ôc  enfin  celle  de  la  culture. 
Qu’ils  portent  plus  ou  moins  fur  telle  ou  telle  par- 
tie, la  choie  eft  égale  ; il  faut  que.  ce  qui  man-, 
que  d’un  côté  , fe  retrouve  de  l’autre. 

C’eft  un  faic  que  le.  Roi  n’a  pas  plus  210  mil- 
lions de  refte,  fur  lefquels  il  porte  fa  part  du  poids 
delà  Ferme.  Qu’il  y contribue  de  36  ou  de  42. 
millions,  cela  eft  indifférent. 

C’eft  un  faic  qu’ri  n’y  a pas  plus  de  8 à 900 
millions  de  revenu  total , puifque  les  propriétai- 
res n’onc  pas  plus  de  4 à yoo  millions,  y com- 
pris le  Clergé,  ce  qui  èft  établi  par  le  dixiéme: 
fur  laquelle  fomme  ils  payent  plus  de  140  mil- 
lions en  dixiéme , Capitation , Dons  gratuits  du 
Clergé , contribution  à la  Ferme  générale  , &c. 
Car  s’il  y avoit , par  exemple,  izoo  millions  da 
revenu  , il  faudroic  donc  dire  que  l’impôc  abforbe 
8 à 900  millions,  puifque  les  500  millions  qui 
Tome  I.  H 
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peuvent  être  verfés  aux  propriétaires,  font  grevés 
dans  leur  main  de  140  millions. 

Enfin  c’eft  un  fait  que  les  impôts  de  la  Ferme 
détruifent  bien  plus  de  richefies  poflibles  qu’ils  n’en 
enlevenr.  Ou  en  verra  la  preuve  fans  réplique  dans 
le  Livre  III. 

11  eft  donc  bien  vrai  que  les  principes  de 
l’ordre  focial  font  d’une  néccjjitc  phyjlquc  ; qu'ils 
gouvernent  impcrieufement  tous  les  rapports  de 
la  fociété  j que  s’il  eft  libre  aux  hommes  de  s’en 
écarter  il  n’eft  pas  en  leur  pouvoir  de  fe  fouftraire 
à leur  autorité.  Car  ils  font  revêtus  d’une  fane* 
tion  irréfiftible.  Les  fociétés  ne  feront  heureufes 
& flotiflantes  qu’autant  qu’elles  y conformeront  leur 
iidminiftration  ; elles  feront  pauvres,  «nalheureu- 
fes,  dépeuplées  , & encore  furchargées  de  leur  po- 
pulation j en  raifon  de  ce  quelles  s’en  éloigne- 
ront. 

Qu’on  ne  dife  donc  pas  qu’il  n’y  a point  de  prin- 
cipes abfolus  en  économie  politique  j qu’il  n’eft 
point  de  loi  fixe  d’adminiftration  ; que  le  grand 
art  de  gouverner  confifte  à étudier  les  circonftances , 
à combiner  les  faits  , à compofcr  avec  les  réglés 
générales , à fçavoir  louvoyer , 8c  s’en  écarter  à 
propos , à ménager  les  intérêts  particuliers  8c  les 
préjugés  ; & que  c’eft  donner  dans  un  excès  que 
de  conclure  des  inconvéniens  particuliers  qu’il 
faut  détruire  tous  les  impôts  indire&s , pour  leur 
fubftiruer  un  impôt  unique. 

Tout  fe  réduit  à fçavoir  fi  l’intérêt  focial  eft  mul- 
tiplié , ou  s’il  eft  fimple  & unique.  S'il  eft  reconnu 
qu’il  ne  peut  confifter  que  dans  une  reprodu&ion 
abondante  , tout  eft  dit  ; il  ne  s’agit  que  de  con- 
naître 8c  d’obferver  les  conditions  iociales  propres 
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à favorifer  & à procurer  cette  reproduction.  Or 
on  reconnoîtra  aifément  que  la  première  condition 
eft  de  puifer  l’impôt  à la  fource , par  un  partage 
régulier  & proportionnel  , puifque  mis  par-touc 
ailleurs , il  retombe  toujours  fur  le  propriétaire  , 
& qu’il  revient  fur  lui  avec  une  terrible  furcharge. 

Les  moyens  de  parvenir  à affeoir  l’impôt  de  cette 
maniéré  , & à le  ramener  directement  fur  la  terre  , 
font  l’objet  de  cet  Ouvrage.  Qu’on  contredife  ces 
moyens  dans  les  détails  de  l’exécution  ; qu’on  en 
propofe  de  meilleurs , de  plus  (impies  , de  plus  ^ 

nres  à réunir  l’intérêt  du  Souverain  à celui  de 
fation  , à adoucir  le  paflage  de  cette  révolu- 
tion , à procurer  le  rétabliflement  de  la  culture  par 
la  régénération  des  avances  , à a durer  au  Roi  un 
revenu  fuffifant  pour  la  dépende  publique , aux  pro- 
priétaires un  revenu  triple  & quadruple  de  celui 
qu’ils  ont  aujourd’hui  , aux  rentiers  la  sûreté  de 
leurs  arrérages  , à l’Etat  la  poflibilité  prochaine  de 
fa  libération  , aux  agens  de  l’induftrie  & du  com- 
merce l'extenfion  immenfe  & inopinée  de  leurs  tra- 
vaux , de  leurs  falaires  & de  leurs  bénéfices  ; à 
rétablir  même  les  mœurs  , en  arrachant  aux  ri- 
chefTes  la  confidération  qu’elles  ont  ufurpée  , pour 
l'attribuer  aux  fervices  rendus  à l’Etat & à faire 
renaître  parmi  nous  les  fentimens  de  probité,  de 
défintérelfement  & d’amour  de  la  chofe  publique  ; 
je  ferai  le  premier  à foufcrire  à un  choix  plus  heu- 
reux de  moyens.  Mais  l’on  ne  peut  varier  que  dans 
la  marche  de  l’exécution  : les  principes  en  eux- 
mêmes  font  inconteftables  , & lourniffent  la  ré- 
ponfe  à toutes  les  objections  qu’on  peut  leur  op- 
pofer. 

La  grande  objection  qu’on  oppofe  , eft  de  dire 
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que  tous  les  citoyens  participant  aux  avantages  de 
la  fociété , doivent  contribuer  à fes  dépenfes  , 8c 
quel’impôt , en  fe  partageant , devient  moins  lourd. 
Mais  ce  n’eft  là  qu'un  principe  faftice  & de  pure 
convenance  : il  eft  démontré  faux  , s’il  ne  s’accorde 
pas  avec  l’ordre  phyfique.  Ce  font  des  richefles 
qu’il  faut  pour  fournir  à une  dépenfe  toujours  re- 
naiflante  : <k  les  hommes  ne  font  pas  des  richefTes  ; 
ils  n’apportent  que  des  befoins.  Il  peuvent , à la 
vérité  , rendre  des  fervices  j mais  il  faut  les  payer 
8c  les  nourrir  : 8c  c’eft  ;la  fomme  des  richefles  qui 
décide  de  celles  des  fervices.  Il  faut  donc  , quel- 
que chofe  qu’on  faite  en  revenir  à la  fource  des 
richefles  3 8c  fur-tout  examiner  de  quelle  maniéré 
il  eft  plus  utile  d’y  puifer.  En  effet , quoique  toutes 
lesricheil'es  que  l’impôt  peut  s’attribuer  foient  four- 
nies par 'le  territoire  , il  s’agit  de  fçavoir  fi  elles, 
font  toutes  indifféremment  impofables  ; fi  celles 
qui  font  deftinces  à des  dépenfes  particulières , peu- 
vent ctre  appliquées  à la  dépenfe  publique  fans  in- 
convénient i fi  ce  détournement  n’eft  pas  une  pure 
fiction  } fi  ceux  qu’on  prétend  impofer  ne  trouvent 
pas  moyen  de  fe  décharger  fur  d’autres  ; fi  les 
agens  du  commerce  & de  l’induftrie  , qui  ne  pro- 
duifent  que  des  frais  qui  font  payés  par  la  repro- 
duction , peuvent  être  fournis  à l’impôt  fans  qu’ils 
augmentent  leurs  fervices  aux  dépens  de  ceux  qui 
les  payent  ; ;fi  la  clafTe  de  la  culture  , propriétaire 
du  fonds  mobilier  de  fes  avances  deftiné  à faire 
naîtte  la  reproduction  , peut  être  foumife  à l’impôt 
fans  quelle  augmente  fes  reprifes  au  préjudice  du 
revenu;  8c  fi  l’inconvénient  n’eft  pas  plus  grand 
encore  iorfqu’il  refte  une  partie  de  l’impôt  à fes 
charges.  Il  s’agit  de  fçavoir  fi  l’impôt , npis  par-tout 
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ailleurs  que  fur  le  produit  net , n’eft  pas  nécef- 
fairement  arbitraire  & dépourvu  de  toute  bafe  j fi 
les  impôts  fur  les  confommations  & les  marchan- 
difes  liront  pas  l’inconvénient  bien  plus  funefte  en- 
.core  de  nuire  à la  valeur  , & par  conféqueut  à la 
reproduction.  C’eft  d’après  toutesces  confidérations, 
fondées  fut  les  loix  de  l’ordre  phylîque  , qu’il  faut 
décider  s’il  eft  à propos  de  partager  l'impôt  fur  tous 
les  citoyens.  v.d.i  f j 

Ce  ne  font  donc  pas  les  abus  particuliers  à telle 
ou  telle  perception  qu’il  s’agit  de  voir  & de  réfor- 
mer ; c’eft  du  principe  même  de  la  perception  do$c 
il  eft  queftion.  En  vain  combinera- t-on  l’impôt  de 
mille  maniérés  différentes  ; il  fe  réduira  à l’impôt 
fur  les  ;terres , fur  les  perfonnes  , ou  fur  les  pro- 
ductions. Or  de  ces  trois  maniérés  de  l’afteoir , il 
n’y  a que  l’impôt  réel  qui  ait  une  bafe ^ fixe, 
qui  n’ait  rien  d’arbitraire  , qui  ne  détruife,  rien„, 
qui  ne  foit  point  illufoire  , qui  11e  produife  point 
de  double  emploi , qui  ait  l’avantage  de  n’ètre  pro- 
prement payé  par  perfonne. 
f Si  les  hommes  font  fufceptibles  d’admettre  la 
..vérité  qu’on  leuc  prcfente  , fi  l’évidence  a quej- 
que  pouvoir  fur  leur  efprit  , ne  peut-on  pas  efpérer 
de  les  couvainçrei,lorfqu’Qj)  réunit  aux  preuves  tirées 
de  la  théorie  , celles  déduites  des  faits  & du  calcul  ? 
Les  impôts  fur  les^confommations  font  illufion  par 
une  apparence  de  liberté  ÿ mais  pour  que  cette 
apparence  eût  quelque  .réalité  3 il  faudroit  que  l’im- 
pôt né  fût  établi  que  fur  quelques  confommations 
de  luxe  ôc  defantaifie;  & alors  il  fè  réduirai:  prefr 
qu’à  rien.  Or  peut-on  regarder  ainfi  le  fel , le  vin , 
la  viande,  le  bois-,  routés  .les  denrées,  le  papier, 
le  fer,  le  cuir , le  tabac  même,  dont  l’habitude  dé- 
fi iij 
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vient  une  néceffité  indifpenfable  ? &r  peut-on  ap- 
peiler  volontaires  des  impôts  mis  fur  des  confom- 
mations  néceflaires  & forcées  ? 

11  eft  encore  une  autre  confidération  également 
décifive.  On  n'envifage  ces  impôts  que  du  côté  du 
confommateur  : mais  ne  portent-ils  pas  du  moins 
autant  fur  le  vendeur  en  première  main , qu'ils 
privent  d'une  partie  de  la  valeur  naturelle  de  fa 
production?  Or  eft-il  libre  à celui-ci  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre? 

Ces  impôts  n’ont-ils  pas  encore  le  défavantage 
de  ne  pouvoir  s’établir  dans  aucune  proportion  avec 
les  facultés?  Le  plus  petit  Laboureur  ou  un  arti- 
fan  confomme  plus  de  fel  dans  fon  ménage  qu’un 
homme  riche  : il  dépenle  autant  de  tabac;  il  payé 
plus  de  droits  d’Aides , parce  qu'il  boit  au  cabaret. 

Tous  les  artifans,  ouvriers,  journaliers  attachés 
au  fervice  de  la  culture,  de  l’induftrie.,  du  com- 
merce & des  arts , ce  qui  compofe  tout  le  peu* 
pie,  payent  infiniment  plus  en  impôts  fur  les  cotv 
fommations  qu'en  impôt  perfoanel.  Leur  Taille 
ou  Capitation  fera  de  ?o  fous,  3 liv. , 6 liv.  1 1 liv. , 
& ils  payent  30  à 40  liv.  à la  Gabelle  pour  une 
famille  de  quatre  à cinq  perfonnes,  & perfonnel- 
lement  1 o à 1 1 liv.  pour  le  tabac  , fans  compter 
les  autres  impôts. 

On  dira  fans  doute  que  fi  l’on  ne  s'y  prenoit 
pas  de  cette  maniéré , il  ne  feroit  pas  pomble  de 
tirer  de  ces  gens- U par  un  impôt  perfonnel , ce 
qu’on  leur  fait  payer  ainfi  d’une  maniéré  infen» 
fible,  8c  qui  fe  confond  avec  le  prix  de  la  den- 
rée. Cela  peut  être  : mais  d’abord  quel  avantage 
de  leur  faire  payer  40  liv.  par  une  forme  fi  dif- 
pendieufe , que  l’E'.at  n’en  reçoit  pas  ao  livres, 

• ) 


Digitized  by  Google  , 


LIVRE  J,  CHAPITRE  XVI.  119 

indépendamment  de  bous  les  autres  inconvéniens 
de  cette  forme  ? Au  fond  , pourquoi  faut-il  que 
tous  ces  gens-là,  qui  ne  polTedent  que  leurs  bras, 
paient  un  impôt  quelconque?  Par  cette  méthode 
on  trouve  aulli  le  moyen  de  faire  contribuer  les 
mendians  : & ne  voit-on  pas  que  cette  furcharge 
retombe  fur  ceux  qui  font  vivre  tous  ces  hommes , 
foit  de  falaires,  foit  d’aumônes,  de  que  tout  cela 
eft  payé  par  la  reproduction.  ? 


CHAPITRE  XV  L 

Réflexions  fut  la  néceffué  & la  pojfibilité  de  la 

réforme. 

D apres  les  tableaux  préfentés  ci-deflus , on  doit 
voir  en  gros  en  combien  de  maniérés  l’impôt  indi- 
rect agit  fur  le  revenu  , tant  dans  fa  formation 
que  dans  fon  emploi.  Et  voilà  pourquoi  nous  fom- 
mes  h pauvres  : voilà  pourquoi  les  biens  fonds 
rendent  fi  peu  dans  la  plupart  de  nos  Provinces,  & 
pourquoi  le  Dixième  eft  devenu  une  fi  foible  ref- 
lource.  H eft  ailis  fur  un  revenu  diminué  des  quatre 
cinquièmes  de  ce  qu’il  devait  être;  fur  un  revenu 
qui  pourroic  être  de  deux  milliars , & qui  eft  ré- 
duit à 400  millions.  Voilà  pourquoi,  depuis  fi 
long- temps,  la  fomme  néceftaire  aux  befoins  pu- 
blics , ne  s’eft  complexée  que  par  des  moyens  ex- 
traordinaires, qui  ont  de  plus  en  plus  augmenté 
1 épuifement.  Voilà  pourquoi  les  guerres  font  de- 
venues firuineufes.  Lorfque  les  richeftes  difponU 
■bles  manquent , on  ce  peut  fou  tenir  ces  dépcnfes 
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forcées  qu’aux  dépens  du  fonds.  Voila  pourquoi, 
&c.  &c. 

Mais  connoîcre  la  caufe  du  mal,  c’eft  erre  en 
poffeflion  du  remede.  Et  il  s’en  faut  bien.<qp’pn  aie 
toujours  connu  cette  caufe.  Le  peuple  ( 8c  qui  eft- 
ce  qui  n’eft  pas  peuple  en  cette  partie  ? ) a tou- 
jours préféré  les  impôts  fur  lesconfommations,  par 
la  feule  raifon  qu’ils  ne  s’adrelfent  nommément  à 
perfonne  ; & les  propriétaires  ont  cru  mettre  leur 
revenu  à couvert  par  ces  impôts.  Les  deux  clalTes 
laborieufes  n’ont  jamais  connu  le  titre  de  leur  exemp- 
. tion.  On  n’a  jamais  fçu  ni  quelle  eft  la  fource  de 
l’impôt  , ni  par  qui  il  eft  dû.  Pouvoit-on  ne  pas 
agir  au  hafard,  dans  l’ignorance  où  l’on  étoit  des 
lois  phylîques  de  la  reproduétion  ? 

Les  lumières  & les  connoiffances  qui  fe  font  ré- 
pandues en  Europe  depuis  deux  fiecles , n’ont  eu 
pour  objet  que  les  lettres , les  fciences  & les  arts 
qui  embellilfent  la  fociété.  La  fcience  qui  feule 
peut  la  rendre  heureufe  a été  abfolument  ignorée  : 
que  dis-je  ? elle  n’a  jamais  été  plus  contredite  da^is 
le  fa:t  que  depuis  deux  fiecles,  parce  que  les  hom- 
mes , accoutumés  à faire  des  découvertes  en  tout 
genre  , ont  voulu  devoir,  à leur  prévoyance  & à 
leur  fageffe  les  moyens  de  gouverner , & ont  ima- 
giné où  il  ne  fadoit  qu’étudier  & obferver.  La 
fcience  , fans  contredit , la  plus  importante,  fi  le 
bonheur  général  eft  préférable  à l’ornement  & à 
lacuriofité,  fera  la  derniere  dans  l’ordre  des  con- 
noiftances humaines.  Et  quelle  difficulté  les  prin- 
cipes qu’elle  enfçigne  ne  trouveront-ils  pas  à être 
admis  , & à former  l’opinion  publique  ! Combien 
de  propriétaires  refuferont  de  reconnoître  qu’ils 
ont  plus  d’intérêt  que  tous  les  autres  citoyens  au 
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rétablilfement  de  l’ordre  , qui  ne  peur  s’opérer 
qu’en  reportant  fur  eux  tout  l’impôc  ! 

Le  plus  grand  obftacle  viendra  fans  doute  des 
gens  perfonuelleinent  intérefles  au  maintien  du 
défordre.  Et  que  ne  feront-ils  pas  pour  nous  per- 
fuader  qu’il  eft  bon  & fage  de  ne  rien  innover  ? 
Tantôt  ils  attaqueront,  les  principes,  Sc  tâcheront 
de  les  obfcurcir  : tantôt  ils  opposeront  la  difficulté 
de  l’enrreprife , le  dangçr  d’une  révolution  , l’in- 
certitude du  fuccès.  Les  efprits  timides,  toujours 
flottant  dans  le-  doute , & rampant  dans  l’incerti- 
tude , fe  joindront  à eux  de  bonne  foi.  Ils  con- 
viendront que  les  principes  peuvent  être  bons  en 
eux-mêmes,  qu’ils  pourroientêtre  fuivis  avec  avan- 
tage par  une  Nation  nouvelle  qu’il  sJagiroit  de 
former  ; mais  fls  Soutiendront  qu’on  ne  peut 
fans  rifquey  ramener  une  Nation  qui,  depuis  des 
fiecles  , en  a fuivi  de  contraires;  qu’une  fi  grande 
innovation  eft  dangéreuf'e,  quoiqu’elle  fût  défira- 
ble  ; qu’une  réforme  générale  eft  une  entreprife 
trop  longue,  & donc  on  ne  peut  efpérer  de  voit 
le  luccès. 

J’ofe  me  flatter  que  cec  Ouvrage  préfentera  une 
réponfe  facisfaifante  à ces  difficultés  , en  expofant 
des  moyens  faciles  de  remplacement , & en  mon- 
trant qu’une  réforme  exécutée  avec  prudence 
par  dégtés,  ne  peut- produire  aucun  effet  fâcheux; 
de  maniéré  que  le  plus  graud  obftacle  fe  réduira 
à l’o  ppofition  des  intérêts  particuliers.  S'il  eft  le 
plus  redoutable,  il  eft  aulli-'le  plus  facile  à vain- 
cre , puilqu’il  ne  s’agit  que  de  courage  & de 
fermeté. 

Il  eft  un  point  qui  doit  invariablement  décider, 
& faire  regarderas  difficultés  de  détail , non  comme 
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une  barrière  infurmontable  , mais  comme  des 
pierres  qui  barrent  le  chemin,  & qu’il  faut  écar* 
ter,  comme  des  brouffailles  qu’il  faut  couper  à droite 
& à gauche,  & fans  ménagement  pour  les  cla- 
meurs fuîcitces  par  les  petits  intérêts  : c’eft  qu’un 
mal  qui  de  fa  nature  ne  peut  aller  qu’en  croiffant, 
ne  lailTe  pas  la  liberté  du  choix  entre  le  défor- 
dre  & la  réforme. 

L’impôt  défordonné  eft  une  caufe  qui  agit  in- 
ceffamment  & fans  relâche.  Ce  n’eftqae  par  dégré 
qu’il  a appauvri  la  culture.  A mefure  qu’il  attaque 
fes  avances  j il  devient  infuffifant  pour  les  befoins  : 
il  eft  indifpenfable , ou  de  le  forcer  par  des  aug- 
mentations fucceflives , & il  détruit  encore  plus; 
ou  de  fuppléer  à fon  infuffifance  par  des  moyens 
extraordinaires  ; & les  fuites  de  ces  engagemens 
néceflïtent  encore  ces  accroiffemens  d’impôts.  Si 
ces  accioiffemens  pouvoient  fe  placer  en  impôt 
dired , ils  n’auroient  pas  cet  effet  deftrudeur  : 
mais  eft-il  poflïble  d’accroître  l’impôt  dired,  tant 
que  le  revenu  fur  lequel  il  eft  aflis  fera  envahi 
& abforbé  de  toute  part  ? Que  refteroic-il  donc 
au  propriétaire , finon  un  titre  inutile , & les  char- 
ges d’une  propriété  infrudueufe?  Il  eft  donc  préala- 
ble de  donner  aux  propriétaires  les  moyens  de  payer 
davantage  en  impôt  dired , en  fupprimant  toutes  les 
caufes  qui  épuifent  leur  revenu.  L’effet  néceffaire 
de  cette  opération  fera , d’une  part,  de  réunir  dans 
leurs  mains  tout  le  revenu  exijlant,  Sc  de  l’autre, 
de  i accroître  par  une  progreflion  rapide.  Toute  au- 
tre opération , quelque  favorable  quelle  puifle  être 
par  elle-même  ( telle  que  celle  qui  a commencé  â 
nous  rendre  la  liberté  du  commerce  des  grains  ) , 
eft  infuffifante.  Elle  ne  peut  arrêter  l’effet  de  l’in»* 
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pôc  indired  , mais  feulement  en  reculer  le  der- 
nier terme,  en  lui  donnant  plus  de  richeiïe  à dé- 
vorer. Il  n’y  a d’autre  reüource  pleine  & enciere 
que  le  retour  à l’ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l’adminiftration.  Il  eft  même  heureux  qu’il  n’y  en 
ait  pas  d’autre  ; & c’eft  par  une  bonté  finguliere 
que  l’Auteur  des  loix  phyfiques  n’a  pas  Lille  à 
la  volonté  de  l’homme  le  choix  des  moyens  & des 
principes  fur  lefquels  doit  être  dirigé  le  gouver- 
nement des  fociétés. 

Les  effets  fâcheux  & conftans  de  l’impôt  indi- 
rect contiennent  la  réponfe  à ce  raifonnement 
di&é  par  l’inadion  & le  découragement.  II  y a 
Ji  long-temps  , dit  on  , que  la  France  eft  gouvernée 
par  les  principes  actuels , quelle  peut  encore  fubfîf- 
ter  long- temps  dans  le  meme  état.  A Dieu  ne  plaife 
que  je  prétende  prévoir  le  terme  de  fa  durée  ! 
Mais  n’y  a-t-il  donc  pas  différentes  maniérés  d’exif- 
ter  ? N’y  a-t-il  pas  divers  dégrés  de  foiblelfe  ? Ec 
n’a  t-on  rien  à craindre  d’une  caufe  d’épuifement 
toujours  fubfiftante,  & qui  ne  ceffe  d’agir?  Quandil 
ferait  poffible  d’arrêrer  fon  adivité  par  un  régime 
de  modération  8c  d’économie  jii’eft  il  pas  fâcheux 
de  fe  borner  â empêcher  les  progrès  du  mal  ? N’eft- 
il  pas  cruel , d’ailleurs  , de  fe  voir  éternellement 
grevé  du  poids  d’une  dette  énorme,  fans  pré- 
voir la  poflibilité  de  la  libération  ? Et  peut  - il  y 
avoir  d’autre  moyen  de  l’opérer  que  la  réforme  t 
D’ailleurs , combien  ne  peut-il  pas  furvenir  de  cir- 
conftances  forcées  qui  dérangent  les  plans  d’écono- 
mie , qui  rompent  les  mefures  de  la  prudence  j 
& qui  ne  permettent  pas  le  choix  des  moyens  pour 
remplir  des  befoins  preffans  ! La  culture  fouffre 
en  ulence  tout  ce  qu’il  plaît  de  lui  impoferj  pet- 
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Tonne  ne  réclame  pour  elle  : elle  fe  voit  dépouillép 
de  Tes  avances  Tans  fe  plaindre,  fans  même  en 
difcerner  les  caufes.  Mais  l’ordre  phyfique  a des 
loix  invariables.  La  reproduction  diminue  en  rai- 
fon  du  retranchement  des  dépenfes  productives;  & 
l’impôt , qui  devient  d’autant  plus  péfant  que  la 
récolte  e(t  moindre,  continue  de  détruire  encore 
plus.  Il  eft  un  dégrc  de  foibleiïe  dont  il. eft  diffi- 
cile de  tirer  une  Nation.  Nous  fommes  encore  loin 
de  ce  terme  dans  plulieurs  Provinces  ; mais  , nous 
li  en  fommes  pas  bien  éloignés  dans  le  plus  grand 
nombre;  nous  y touchions  même  , fi  la  liberté  du 
commerce  des  grains  n’avoit  ranimé  la  culture  abat- 
tue & commencé  à lui  rendre  des  forces.  Peu- 
à-peu  l’impôt  parviendra  à les  épuifer,  fi  l’on  n’y 
prend  garde  : & alors  quelle,  reflource  aura  la  cul- 
ture , quand  les  avances  que  la  liberté  a commencé 
à lui  rendre  lui  auront  été -enlevées  ? 

Craignons  donc  les  effets  d’une  caufe  toujours 
exiftante,  & qui  tend  continuellement  à détruire* 
Il  eft  plus  facile  de  la  fupprimer  que  de  la  fixer 

de  l’empêcher  de  faire  des  progrès  ; & il  peut 
venir  un  temps  ou  il  ne  foit  plus  polfible  de  les 
arrêter.  L’induftrie  s’éteint , 1’adtivite  fe  perd  ^l’in- 
térêt celTq  de  porter  au  travail , quand  le  travail 
eft  infructueux.  Les  hommes  depuis  long-temps 
malheureux  s’accoutument  à la  mifere  , & ne  fon- 
gent  plus  à en  forcir.  Les  cultivateurs  ne>  demanr 
dent  alors  qu’à  vivre.  Mais -une  culture  qui  ne  fait 
vivre  que  ceux  qui  l’exécutent , devient  nulle  pour 
l’Etat  & pour  les  propriétaires;  & fi  elle  parole 
encore  fournir  quelque  revenu  , c’eft  aux  dépens  de 
la  j ufte  rétribution  de  fes  agens. 

Qu’on  ne  dife  pas  non  plus.j  pour  éluder  l’avan- 
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tage  d’une  réforme,  qu’il  faudrait  des  fiecles  pour 
l’opérer.  11  a fallu  des  fiecles  à l’impôt  indire&pour 
nous  conduire  à l’épuifement , parce  que  fes  accroif- 
femens  ont  été  lents  & fucceflifs.  Il  eût , dans  le 
cours  d’un  bail  de  neuf  ans  y comme  je  l’ai  déjà 
dit , anéanti  la  culture  & le  Royaume  , fi  on  l’eût 
établi  furie  champ  tel  qu’il  eft  aujourd’hui.  Par 
la  raifon  contraire  , il  ne  faut  pas  une  révolution 
de  plus  de  neuf  à douze  ans  pour  recueillir  les  plus 
grands  fruits  de  la  réforme  3 qui  s’augmenteront 
encore  par  la  luite.  Et  aflurément  le  terme  de  neuf 
ans  n’efi  pas  un  fiecle  , lorfqu’il  ne  s’agit  de  rien 
moins  que  de  rétablir  les  richefies  d’une  Nation , 
& de  remonter  fa  culture  par  la  régénération  des 
avances  productives.  Lorfque  je  mets  le  terme  de 
neuf  a douze  ans  , ce  n’eft  pas  qu’il  faille  attendre 
douze  ans  pour  recueillir  les  premiers  fruits  de  la 
réforme  : car  d’abord  on  jouira  fur  le  champ  de  la 
diminution  des  dépenfes  , & des  337  millions 
levés  parla  Ferme  , qu’on  peut  remplacer  par  une 
fomme  bien  moindre.  On  jouira  fur  le  champ  de 
l’augmentation  de  la  valeur  & du  débit  du  vin  , 
du  fel  , du  tabac  : on  jouira  fur  le  champ  de  la 
liberté  du  commerce  de  toutes  les  productions.  Il 
n’y  a que  l’accroillement  du  revenu  pour  les  héri- 
tages affermés  dont  on  ne  jouira  qu’à  l’expiration 
des  baux  : & comme  il  en  finit  un  neuvième  tous 
les  ans , il  fe  palfera  neuf  ans  avant  qu’ils  foient 
tous  renouvellés  , tout  au  plus  douze  ans , pour 
ceux  qui  fe  font  d’avance.  La  fécondé  révolution 
des  baux  préfentera  encore  de  grands  accroiffemens 
en  conféquence  de  la  régénération  des  avances.  Et 
ce  n’eft  que  fur  cet  accroilfement  que  j'établirai  la 
pofîibilité  de  la  libération  de  l’Etat  : de  maniéré 
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qu’elle  fe  fera  fans  qu’il  en  coûte  rien  à perfonne; 
puifque  le  fonds  s’en  prendra  fur  un  excédent  de 
revenu  qui  n’auroit  jamais  eu  lieu  fans  la  réforme , 
& qu’il  reliera  encore  aux  propriétaires  pris  en  to- 
talité, trois  fois  plus  de  revenu  qu’ils  n’en  ont  au- 
jourd’hui. Je  dis  pris  en  totalité  ; car  tous  ne  ga- 
gneront pas  également  à la  réforme.  11  eft  clair  que 
les  propriétaires  de  vignes,  dont  U production  eft 
aujourd’hui  fi  grevée  , y gagneront  plus  que  le* 
propriétaires  de  terres  labourables , dont  la  den- 
rée jouit  de  toute  liberté  intérieure  , 8c  qui  n’onc 
à délirer  que  la  certitude  8c  l’allurance  de  la  liberté 
extérieure  en  toute  circonftance. 

Il  eft  deux  moyens  de  foulâger  la  Nation  j ou 
par  la  décharge  d’une  partie  de  l’impôt  , ou  par  la 
réforme  de  l’impôt.  Les  befoins  urgens  ne  permet- 
tent pas  le  premier  moyen  : & quand  même  il 
ferait  praticable  , il  ne  procurerait  qu’un  avantage 
bien  foible  , fi  la  forme  de  l’impôt  reftoit  la  même. 
C’eft  donc  le  fécond  parti  qu’il  faut  embraffer.  Il 
n’y  a point  à balancer  fur  le  choix  , puifque  la  ré- 
forme procurera  , non  un  Ample  foulagement  peu 
confidérable  en  lui-même  , 8c  qui  ne  durerait  que 
jufqu’  au  premier  befoin , mais  un  rétabliflèment 
entier  8c  durable.  Si  la  réforme  n’offre  pas  au  Roi 
des  fecours  aéluels  , elle  ne  doit  pas  lui  en  ôter  : 
8c  elle  lui  prépare  pour  un  avenir  peu  éloigné  une 
reffource  immenie  , qui  ne  peut  que  s’accroître , 
& rendre  la  France  l’Etat  le  plus  heureux  8c  le  plus 
puifTant  de  l’Europe.  Au  contraire , fi  l’on  continue 
de  relier  fous  le  régime  a&uel , on  ne  peut  efpérer 
d’augmenter  l’impôt  direét  au  befoin , 8c  fi  l’on  a 
recours  à de  nouveaux  impôts  indire&s  j ou  à des 
augmentations , on  parviendra  à dégrader  de  plus 
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en  plus  la  culture  , à réduire  la  bonne  à la  mé- 
diocre , & la  médiocre  à la  mauvaife  , qui  ne  rend 
prefque  plus  rien. 

S’il  eft  vrai  , d’un  côté , que  le  Souverain  ne 
jouit  pas  d’un  revenu  proportionné  aux  befoins  8c 
aux  arrérages  de  la  dette  , il  eft  également  vrai , 
de  l’autre  , que  l’impôt  eft  beaucoup  trop  fort  pour 
l’état  a&uel  des  richeftes.  Il  ne  faut  pas  féparer  ces 
deux  vérités  de  fait.  La  fécondé  doit  écarter  pour 
l’état  préfent  tout  projet  d’augmenter  l’impôt , 8c 
faire  chercher  des  reflources  dans  la  plus  grands 
économie:  la  première  doit  engager  à mettre  en 
oeuvre  les  moyens  qui  peuvent  mettre  en  état  de 
proportionner  la  recette  aux  befoins.  L’une  & l'au- 
tre fe  réunirent  pour  faire  fentir  combien  il  eft  ur- 
gent de  rétablir  les  richeftes  qui  doivent  fournir  a 
l’impôt , parce  que  quand  elles  feront  détruites , 
l’impôt  le  fera  avec  elles.  Ne  s’occuper  que  du  be- 
Ibin  a&uel , & forcer  l’impôt  en  conféquence  3 fe- 
roit  imiter  la  conduite  d’un  homme  qui  ne  fonge- 
toit  qu’à  vivre , fans  s’inquiéter  de  ce  qui  arrive- 
roit  après  lui.  Mais  l’Etat  eft  un  corps  toujours  fub- 
liftant.  11  peut  eftuyer  des  maladies  & s’afïoiblir; 
mais  il  peut  réparer  promptement  fes  forces  pac 
an  régime  convenable.  La  prote&ion  divine  , 8c 
l’amour  réciproque  du  Souverain  & des  Sujets  , 
ont  fauve  la  France  de plufieurs  révolutions,  donc 
elle  eft  fortie  plus  forte  & plus  vigoureulè.  Seroic- 
elle  donc  deftince  à dépérir  infenfiblement , 8c  à 
s’affoiblir  par  une  maladie  de  langueur  qui  épuife* 
roit  fes  forces , confumeroit  fes  richeftes , & étein* 
droit  fa  population  .<*  C’eft  pour  nous  garantir  de 
ce  malheur  que  Dieu  nous  a donné  un  Prince  qui 
ce  déliré  que  le  bonheur  de  la  fociécé  qu’il  gou-. 
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verne,  & qui  ne  veut  régner  que  par  les  loix.  Or 
les  véritables  loix  de  l*adminiftration  font  celles  qui 
font  fondées  fur  l’ordre  phyfique  , &c  qui  font  éta- 
blies par  le  Créateur  pour  la  confervation  & la 
multiplication  des  hommes  , pour  le  maintien  & 
le  bonheur  des  fociércs  civiles  : principes  de  vie  fi 
long-temps  ignorés  & contredits , dont  l’oubli  eft 
la  caufe  de  tout  défordre  focial , dont  laconnoif- 
fance  peut  feule  indiquer  les  moyens  de  réparer 
tous  les  maux , Sc  diriger  lurement  les  opérations 
des  Adminiftrateurs  : principes  dont  la  lumière  pré- 
fervera  des  écarts  dangereux  d’un  zele  qui  n’auroic 
d’autre  guide  que  le  defir  de  faire  le  bien  } & dont 
l’évidence  doit  demeurer  viétorieufe  des  faillies  opi- 
nions & dts  préjugés. 

Cependant,  quelque  évidens  que  foient  ces  prin- 
cipes, il  ne  faut  pas  le  diflîmuler  , l’opinion  pu- 
blique, égirce  par  des  fiecles  d’erreur , fera  très- 
long- tems  à fe  réformer  , tant  qu’elle  n’aura  pour 
fe  redrefier  que  l’enfeignement  des  Ecrivains  parti- 
culiers , auquel  jufqu’ici  le  Gouvernement  a paru 
faire  fi  peu  d’attention.  Ce  feroit  à lui  à fixer  & à 
décider  l’opinion  publique.  Et  quel  intérêt  n’a-t-il 
pas  de  le  faire  ? Mais  qu’on  y prenne  garde  : l’opi- 
nion de  la  Capitale  n’eft  pas  celle  de  tout  le  Royau- 
me; toute  la  Nation  n’eft  pas  renfermée  dans  une 
feule  ville;  & malheureufement  le  fuffrage  de  cette 
ville  a une  terrible  influence:  il  femble  entraîner 
& fubjuguer  les  Adminiftrateurs.  Tout  Paris  fe  dé- 
chaînera contre  la  réforme  , tandis  que  tout  le 
Royaume  I’embrafTera  avec  tranfporr.  C’eft  de  la 
Capitale  que  naîtront  toujours  les  plus  grands  obfta- 
cles  à toute  réforme  utile.  C’eft  là  que  font  concen- 
trés tous  les  gens  intérefics  à la  perpétuité  du  des- 
ordre , 
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fordre , & qui  tiennent  de  lui  leur  fortune  & leur 
exiftence.  Ils  forment  un  cercle  très-étendu  par 
leurs  relations  , par  leurs  alliances , par  l’appui  de 
bien  des  gens  qui,  fans  le  paroîcre  , ont  des  intérêts 
communs.  Les  Gens  de  lettres,  qui  devroient  con- 
trebalancer cette  oppofition , & donner  le  ton  à 
l’opinion  publique , n’ont  pas  encore  jugé  la  fcience. 
de  l’ordre  digne  de  leur  attention  : à peine  quelques 
vérités,  déguifées  même  & altérées,  commencent- 
elles  à percer  dans  leurs  Ouvrages  : de  maniéré  que 
cette  fcience  fi  importante  n’eft  encore  cultivée  & 
enfeignée  dans  toute  fon  étendue  que  par  un  petic 
nombre  de  Citoyens  ifolés. 

Il  n’y  a donc  que  l’Autorité  éclairée  par  fon  in* 
térêt  bien  calculé  & bien  reconnu , qui  puifiTe  fub- 
juguer  & faire  taire  tous  les  intérêts  particuliers. 
C’eft  à elle  auili  qu’il  appartient  de  répandre  la 
lumière , qui  a un  tout  autre  éclat  lorfqu’elle  eft 
préfentée  par  elle.  C’eft  donc  à elle  à difliper  l’igno- 
rance & à vaincre  la  réfiftance. 


CHAPITRE  XVII. 

Combien  les  Impôts  indirects  font  contraires  à la 
liberté  & à la  propriété. 

al  , , 

Jusqu’ici  je  n’ai  confidéré  les  impôts  indireéts 
que  du  côté  du  préjudice  qu’ils  portent  à la  repro- 
duction & au  revenu  national , du  côté  des  frais 
de  leur  perception  , & de  l'illufion  de  leur  produit  ; 
n’eft- il  donc  pas  jufte  auflî  de  les  envifager  du  côté 
des  atteintes  fi  importantes  qu’ils  portent  à la  li- 
Tome  I,  1 
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berté  légitime,  à la  propriccé,  j’ofe  dire  même  à 
la  dignité  de  citoyen  ? 

N’eft-ce  pas  un  droit  inconteftable  de  la  pro- 
priété, que  celui  d’employer  Ton  héritage  à la  cul- 
ture de  telle  ou  telle  production , d’acheter,  de  ven- 
dre, de  tranfporter  librement,  & de  jouir,  en  un 
mot,  dans  toute  l’étendue  du  terme,  foie  d’un  bien 
récolté,  Toit  d’un  bien  acquis  par  l’échange  ?.Et 
n’eft-ce  pas  porter  atteinte  à ce  droit,  que  de  mettre 
au  commerce  des  entraves  multipliées,  de  faire 
acheter  à chaque  inftanc,  par  des  contributions  ré- 
pétées, par  des  formalités  fans  nombre,  le  droit 
de  tranfporter  les  produdions , Sc  de  les  préfencer 
à la  confommation?  N’eft-ce  pas  même  fupptimer 
ce  droit,  que  de  s’emparer  exclufivemenc  de  deux 
productions , dont  l’une  même  eft  de  première  né- 
cellité  \ d’en  défendre  le  commerce  fous  les  peines 
les  plus  graves  ; de  prohiber  la  culture  de  î'une , 
de  rtftreindre  des  trois  quarts  la  procréation  de 
l’autre  , d’en  éteindre  la  valeur  en  première  main  j 
d’en  rendre  , d’un  côté  , la  confommation  forcée  j 
de  l’interdire , de  l’autre , en  grande  partie  par  la 
cherté  , Sc  de  réduire  l’ufage  de  ces  deux  produc- 
tions, en  forçant  de  les  acheter  fix  Sc  vingt-cinq 
fois  au-deftus  de  leur  valeur  naturelle  ? 

La  liberté  légitime  eft- elle  conciliable  avec  des 
impôts  qui  exigent  d s recherches  continuelles, 
qui  donnent  lieu  à la  délation  obfcure , qui  fou- 
mettent  les  fujets  à une  infpeCtion  fi  humiliante , Sc 
fi  contraire  à la  dignité  du  citoyen  ? Eft  elle  conci- 
liable avec  des  impôts  prohibitifs,  dont  l’effet  eft 
de  faire  des  coupables  A Sc  de  multiplier  les  délits 
& les  peines  ; avec  des  impôts  dont  la  perception 
entraîne  à chaque  inftanc  les  contraintes  les  plus 
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rigoureufes,  les  faifies,  les  amendes,  les  confisca- 
tions contre  des  citoyens  qui  n’ont  pas  eu  le  moyen 
d’acheter,  ou  qui  ont  profité  du  moindre  prix  qui 
fe  préfentoit;  dont  la  perception’  donne  lieu  à des 

Î»eines  deftinées  aux  crimes  qui  attaquent  la  fociété, 
e bannilïèment,  les  galères,  contre  des  gens  que 
la  mifere  ou  l’appât  au  gain  préfent  rendent  cou- 
pables d’une  aéhon  très -blâmable  fans  doute  , mais 
qui  n’eft  devenue  Un  délit  que  par  la  prohibition  ? 
Toures  ces  fuites  fiineftes  dérivent  de  la  nature  de 
l’impôt  ; elles  font  inséparablement  liées  avec  lui: 
car  il  ne  peut  exifter  fans  la  force  toujours  armée, 
toujours  préfente  pour  protéger  & foutenir  la  per- 
ception , pour  réprimer  la  contravention  , qui  elle- 
même  eft  une  fuite  inévitable  de  l’impôt. 

Je  fuis  très-éloigné  de  chercher,  par  ces  con- 
fédérations , à inculper  les  Agens  de  l’impôt  : c’eft 
la  chofe  même  dont  je  veux  montrer  les  effets 
fâcheux  , par  un  pur  motif  de  zele  pour  l’imérêc 
du  Roi  & de  la  Patrie.  C’eft  le  procédé  du  monde 
le  plus  inutile,  que  celui  de  raffembler  un  tas  de 
faits  odieux  , & dont  le  recueil  ne  peut  inftruite 
de  rien.  S’occuper  de  ces  naiférables  détails,  c’eft 
donner  â croire  que  le  vice  de  l’impôt  réfide  dans 
la  conduite  du  Fermier  : & ne  voit-on  pas  que 
ces  rigueurs  dont  on  fe  plaine  , font  dans  la  na- 
ture même  de  l’impôt , qui  n’eft  pas  percevable 
d'une  autre  maniéré , & qui  ne  rendroit  rien , fi 
l’on  ne  prenoic  toures  ces  précautions  pour  le  faire 
valoir? 

Il  n’y  a rien  dans  la  conduite  du  Fermier  qui 
doive  furprendre  : il  fait  fon  métier , & fouvenc 
il  ne  le  fait  pas  aufîi  ftridement  qu’il  y eft  auto- 
*ifé.  Ou  lui  dk>nne  à percevoir  des  droits  fort  cher* 
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fur  la  confommation  journalière  : il  faudrait  en 
quelque  forte  qu’il  eût  un  Commis  à chaque  bou» 
che.  On  lui  donne  à lever  des  droits  de  la  per- 
ception la  plus  difpendieufe  : peut-il  Te  difpenfer 
de  faire. de  grands  frais?  On  met  fon  intérêt  en 
jeu , & il  le  fait  valoir  de  fon  mieux  : on  lui  ac- 
corde toute  proteélion  * & il  en  profite  : on  lui 
remet  la  force  en  main,  Sc  il  en  ufe  : on  lui  donne 
à gagner,  & il  accumule  des  profits.  Tout  cela 
n’a  rien  d étonnant  : il  le  feroit  beaucoup  , au  con- 
traire , que  les  chofes  ne  fuffent  pas  ainfi. 


CHAPITRE  XVIII. 

Que  le  régime  nécefjitc  par.  les  Impôts  indirects  ejl 
auffi  contraire  à la  nature  & à Uinflitution  de 
l’autorité  fouverainc  quà  l'exercice  des  droits 
. légitimes  des  Citoyens. 

St  H force  des  circonflances  & de  l’habitude , fi 
l’ignorance  des  véritables  rejlources  ont  donné  lieu 
à la  forme  de  la  perception  aétuelle,  la  connoif- 
fance  développée  des  vrais  principes  de  l’ordre  fo- 
ciai , fuffit  pour  déterminer  l’autorité  à réprou- 
ver ces  trilles  moyens  de  pourvoir  à la  dépend 
publique.  Le  plus  grand  avantage  de  l’obfervatioa 
de  l’ordre  eft  d’opérer  le  bien  univerfel  par  le  bon- 
heur des  individus,  de  lier  indivifiblement  tous 
les  intérêts,  d’alïurer  la  jouilTance  de  tous  les  droits, 
Sc  de  n’avoir  à punir  que  ce  qui  en  bleflé  l’exer- 
cice. L’intérêt  du  Souverain  & fa  véritable  gloire 
çQnfiftcnt  donc  dans  le  maintien  de  l’ordre  yl  n’a 
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point  de  fonction  plus  noble  & plus  fublime  , ou 
plutôt  il  n’en  a point  d’autre.  Lt  qu'y  a-t  il  de 
plus  capable  de  le  confoer  & de  le  foutenir  dans 
les  fatigues  du  pénible  emploi  de  gardien  & de 
furveillant  univérfel , que  de  voir  des  mil  lions  d’hom- 
mes jouilfanr  avec  reconnoilfance  d’un  bonheur 
qui  eft  fon  ouvrage,  d’un  repos  qui  eft  le  fruit 
de  fes  foins  & de  fes  veilles,  & un  peuple  libre 
béni  (Tant  avec  rraiifport  la  main  bienfaifante  qui 
s’étend  fur  toutes  les  propriétés  pour  en  allurer  les 
droirs , 3c  les  défendre  de  toute  invafion  ? 

La  pleine  jouilfance  de  la  liberté  & de  la  pro- 
priété des  biens  eft  l’unique  objet  de  la  confédé- 
ration civile  : c'eft  pour  fe  l’alfurer  que  les  hom- 
mes fe  font  réunis  ; c’eft  pour  la  protéger  au-de- 
dans  8c  au-dehors  que  l’autorité  eft  armée  de  la 
force;  c’eft  pour  fournir  aux  dépenfes  qu’exige  cetce 
prote&ion  , qu’elle  jouit  du  droit  inconteftable  de 
partager  le  revenu  du  territoire  qu’elle  gouverne. 
Son  droit  au  partage  eft  fondé  fur  la  propriété  même* 
il  en  eft  infeparable.  Son  titre  dérive  de  la  néceftiré  de 
pourvoir  à la  sûreté  commune  8c  à la  confervation  de 
toutes  les  propriétés  particulières  : elle  ne  doit  donc 
l’exercer  que  par  lesmbyens  les -moins  onéreux , les 
moins  contraires 'à  fon  inftirution,  & à l'exercice 
des  droits  pour  le  maintien  defquels  elle  eft  érigée. 
vOc  , la  propriété-né  peut  être  trop  pleine  3c 
trop  entière  dàns -fa  main  des  fujets  telle  ne  doit 
foufrrii?  d’autre- diminution  que  celle  d’une  portion 
des  fruits  renaiffans,  dont  elle  doit  l'hommage  8c 
le  fecours  à l’autorité  qui  veille  autour  d'elle.  Cet;e. 
patc , qui  doit  être  fixe  , Connue  & déterminée  , 
acquitte  le  furplus  , dont  la  jouilfance  doit  être, 
apurée , l’emploi  libre , & la  dépenfe  immune. 
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Si  le  droit  du  Souverain  ne  doit  s*exercer  que 
fur  les  fruits  renaiftans , c’eft  que  chaque  année  a 
fes  charges  comme  elle  a fa  récolte  , & qu’une 
dcpenfe  annuelle  ne  peut  fe  prendre  régulièrement 
que  fur  les  fruits  annuels  3 c’eft  que  la  propriété  mo- 
bilière eft  un  fonds  qui  ne  doit  rien  à l’Etat  , parce 
qu’il  ne  produit  rien  j c’eftque  ce  fonds  ne  pourroit 
êtreimpofé  de  nouveau  que  par  un  double  emploi , 
parce  qu’il  n’eft  autre  chofe  qu’une  accumulation  de 
fruits  précédens,  ou  plutôt  un  emploi  de  produ&ions 
antérieurement  récoltées , & converties  par  l’échange 
jen  des  richeffes  plus  durables,  &r  qui  forment  des 
capitaux  3 parce  que  les  produdions  avec  lefquelles 
ces  capitaux  ont  été  acquis , ont , dans  l’année  de 
leur  naitfance  , farisfait  à la  chofe  publique  par  un 
prélèvement  qui  a affranchi  pour  toujours  la  pro* 
priété  du  furplus. 

La  liberté  civile,  & celle  des  échanges  en  par- 
ticulier , doit  encore  moins  fouffrir  d’atteinte,  parce 
qu’il  n’eft  aucun  cas  où  il  puitfe  être  utile  à la 
lociéré  de  la  reftreindre  : & loin  que  l’homme  en 
perde  une  partie  en  acquérant  la  qualité  de  ci- 
toyen , c’eft  dans  le  fein  de  la  fociété  * c’eft  à l’om- 
bre des  loix  & de  l’autorité  qu’il  doit  en  jouir  plus 
pleinement.  La  liberté  civile  ne  différé  de  la  li- 
berté naturelle  qu’en  ce  qu'elle  eft  plus  affurée  : 
elles  comprennent  l’une  8c  l’autre  le  droit  de  jouir 
fans  réferve  de  ce  qui  e/l  à foi. , fans  blejfer  la  pro- 
priété d’autrui;  celui  de  vendre  & d’acheter  dans 
un  état  de  pleine  concurrence , & de  faire  tout  ce 
qui  nejl  pas  défendu  par  les  loix  de  l'ordre  naturel. 

Quelle  eft  donc  cette  étrange  efpece  de  crime  au- 
quel l’intérêt  feul  de  l’impôt  indirect  a donné  l’êet©, 
mais  que  l’ordre  focial  méconnoù  j que  la  Jufttcè 
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primitive  n’a  point  compris  dans  fes  loix  ; dont  la 
punition  fait  gémir  les  citoyens  ; qui  excite  la  com- 
mifération , & nullement  l’animadverfion  ; que 
l’opinion  publique  s’obftine  à abfoudre , tandis  que 
la  volonté  légàle,  qui  devroit  toujours  être  le  vœu 
public , perfifte  à le  condamner  ; que  la  bienfai- 
sance fe  fait  même  un  honneur  de  fouftraire  au 
châtiment  ? 

Que  la  loi  de  l’impôt  indiredt  celle , les  a&ions 
qu’elle  défendoit  deviennent  permifes  , X ordre  eft 
rétabli j là  propriété  rentre  dans  tous  fes  droits, 
la  liberté  renaît , l’ufage  des  dons  de  la  nature  celle 
d’être  la  matière  d’une  prohibition  , l’intérêt  de 
l’impôt  n’exige  plus  de  viélimes,  les  coupables  dif- 
paroilTent  ; tous  les  fujets  font  fournis  & fideles, 
leur  obéiÜànce  n’a  plus  rien  de  forcé  •>  le  Souve- 
rain n’eft  plus  réduit  à faire  violence  à la  bonté 
de  fon  cœur , à avoir  toujours  le  bras  levé  fur  fes 
fujets , ni  à tenir  fut  pied  une  armée  de  furveiî- 
lans  pour  les  furprendre  & Ifes  pourfuivre  : l’au- 
torité n’a  plus  â punit  que  leS  véritables  crimes  , 
dont  le  châtiment  eft  applaudi  de  tous,  parce  qu’il 
n’eft  infligé  que  pour  affiner  & venger  la  sûreté 
commune. 

• Ert  effet , les  loix  pofitives  ne  peuvent  qu’ajou- 
ter une  fah&ion  i la  loi  fuprême  de  l’ordre  j 8c 
comme  elles  ne  peuvent  légitimer  ni  permettre 
ce  qu'il  défend , elles  rie  doivent  ni  défendre  ni  punir 
ce  qu’il  permet  : Car  le  bien  ou  le  mal  d’une  ac- 
tion réfide  dans  fa  narufe , c’eft-à  dire  , dans  fa 
conformité  ou  dans  fil  dUïonance  avec  l’ordre,  8c 
non  dans  la  Volonté  humaine,  toujours  incertaine 
6c  variable.  Etqu’on'tle  croie  pas  que  cetre  doc- 
trine déroge  à la  dignité  ni  aux  droits  de  l'auto* 
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rite  fouveraine.  C'eft  au  contraire  la  dégrader 
c’eft  l’avilir  j c’eft  donner  d’elle  une  idée  plus  pro- 
pre à la  faire  redouter,  qu’à  lui  concilier  les  fen- 
limens  d’amour  donc  elle  eft  le  plus  jaloufe,  que 
de  la  représenter  comme  revécue  du  pouvoir  lin- 
gulier  de  rendre  bien  ce  qui  eft  mal , & mal  ce 
qui  eft  permis  en  foi  ; de  créer  des  délits  à Son 
gré  j & de  faire  des  coupables  pour  les  punir.  Ce 
pouvoir  défordonné  ne  peut  être  celui  de  l’auto- 
rité fouveraine;  il  répugne  à fa  nature  : car  il  ne 
reflemble  pas  à l’autorité  du  Maître  Suprême,  tou- 
jours adorable,  parce  que  fa  volonté  immuable  eft 
l’ordre  pareftence:  & j’aime  à me  repréfer. ter  l’auto- 
rité fouveraine  comme  une  émanation  de  l’auto- 
rité du  Très-haut,  comme  étant  ici  bas  fa  plus 
parfaite  image.  Non  , le  pouvoir!  arbitraire  de  chan- 
ger la  nature  des  chofes  ne  fut  jamais  un  droit  de 
l’autorité  fouveraine.  Si  je  le  croyois  , je  pourrois 
la  craindre , fans  pouvoir  me  réfoudre  à l’aimer. 
Mais  j’aime  l’autorité,  & je  la  refpeéle  ; car  elle 
eft  bonne  , elle  eft  tutélaire  de  fa  nature  ; elle  eft 
établie  par  Muftituteur  de  la  Société  humaine  pour 
le  bonheur  des  hommes;  elle  ne  peut,  à fou  exem- 
ple, vouloir  que  l'ordre  ; elle  ne  peut  comman- 
der que  ce  qui  eft  bon,  jufte,  & con  forme  à l’ordre  j 
elle  ne  peut  défendre  & punir  que  ce  qui  y eft 
contraire. 

Si  elle  eft  fujetre  à l’erreur  par  une  fuite  de  la 
foiblefte  attachée  à la  condition  de  l’homme.  Son 
intention  eft  droite  : c'eft  toujours  malgré  elle 
qu’elle  fe  trompe  : c’eft  qu’elle  n’apperçoit  pas  tou- 
jours cet  ordre  auquel  fa  volonté  légale  ne  doit 
celTer  de  fe  conformer.  Les  fujets  alors  doivent 
la  plaindre  & fe  Soumettre  ; la  confervation  des 
Sociétés  exige  cette  obéillance.  Mais  de  quel  dtoiç 
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les  fujecs  reprocheraient- ils  à l 'autorité  de  s’être 
écartée  de  l’ordre  ? Ils  ne  l’ont  pas  eux- mêmes  connu 
davantage  jufqu’ici,  & ils  ont  entraîné  dans  leurs 
erreurs  l’autorité  toujours  bonne , & quelquefois 
facile.  N’eft-ce  donc  pas  à l’ignorance  des  proprié- 
taires qu’il  faut  attribuer  des  méprifes  fi  impor- 
tantes en  matière  d’impôts.  N’elt-ce  pas  elle  qui 
a donné  cours  aux  faux  principes  fur  lefquels  il  le 
trouve  établi?  Les  propriétaires  avoient  le  plus 
grand  intérêt  à ne  payer  qu’un,  impôt  régulier. 
Séduits  par  l’intérêt  du  moment , ils  ont  de  tous 
temps  fait  leurs  efforts  pour  fouftraire  à l’impôc 
leur  revenu,  qui  feul  eft  chargé  de  cette  dette. 
Ils  ont  cru  rendre  le  fardeau  moins  pefant  en  en 
rejettant  une  partie  fur  les  autres  claires  de  la  fo- 
ciéré , qui , par  la  nature  de  leurs  richellès , ne 
doivent  rien  j & ils  font  tombés  dans  une  terrible 
erreur  de  calcul,  faute  d’appercevoir  que  tout  l’im- 
pôt j quelque,  circuit  quil  prenne  , retombe  défini- 
tivement fur  eux , tant  en  diminution  de  leur  revenu 
qu'en  augmentation  de  leur,  dépenfe  ; & qu’il  ne 
revient  pas  (impie,  comme  il  l’auroit  été  fi  on  l’eût 
affîs  directement  fur  le  revenu,  mais  doublé  pat 
les  frais,  mais  triplé,  quadruplé  par  l’effet  de  la 
dégradation  qu’il  caufe  fut  la  valeur  des  produc- 
tions , & fur  les  avances  de  la  culture. 

Tout  ce  que  l’on  peut  reprocher  à l’aurorité  3 
c’eft  de  s’être  prêtée  avec  trop  de  complaifance  aux 
vues  fauffes  & intéreflées  des  propriétaires  , qu’elle 
auroitdû  re&ifier  & réprimer.  Entraînée  elle-même 
par  le  torrent  des  opinions  , elle  a cru  , dans  un 
temps  où  les  loix  phyfiqnes  de  la  reproduction  & 
de  la  diffriburion  des  richeffes  étoient  méconnues , 
pouvoir  impofer  à volonté  toutes  les  richeffes  in- 


Digitized  by  Google 


j58  LIVRE  7,  CHAPITRE  XI t. 

diftinéfement , les  dépenfes  comme  les  produits  , 
la  partie  engagée  & privilégiée  comme  la  partie 
difponible.  C’eft  donc  fetvit  les  intentions  droites 
& bienfaifantes  de  l'autorité  , que  de  prouver  que 
rien  de  ce  qui  eft  contraire  à l’ordre  naturel  te  aux 
droits  inviolables  de  la  liberté  te  de  la  propriété  , 
ne  peut  être  avantageux  ni  au  Souverain  ni  aux 
fujers  ; que  fi  l’inapôt  déréglé  a caufé  tant  de  rava- 
ges , fa  réforme  eft  capable  de  réparer  le  mal , & 
que  la  profpérité  publique  fera  l’effet  & la  récom- 
penfe  de  l'établiffement  de  l’ordre. 


CHAPITRE  XIX. 

R éfumé  des  principes  de  P Impôt  mis  dans  la  bouche 
des  Proprietaires. 

. * v 

(^’est  à la  partie  éclairée  de  la  Nation  * à celle 
qui  eft  capable  de  voir  , de  difcurer  & de  juger  3 
qu’il  appartient  de  déterminer  & de  fixer  l’o- 
pinion publique.  C’eft , je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
un  devoir  aux  Gens  de  lettres  te  aux  compagnies 
littéraires  de  fe  rendre  utiles , te  par  conséquent  de 
diriger  leurs  travaux  vers  ce  qui  intérefle  le  plus 
la  fociété  , de  fe  livrer  à l'étude  des  loix  de  l’or- 
dre focial , d'en  approfondir  les  principes  s d’en 
développer  les  coniequences  , & d’en  pséfenter 
^'application.  L’opinian  publique  a beaucoup  plus 
de  force  qu’on  n’imagine  : n’en  auroit-elle  donc  que 
pour  égarer  les  hommes,  & jamais  pour  les fedrel- 
ler?  N’en  auroît-elle  que  lorsqu'elle  porte  fur  des 
préjugés,  lorfqu’elle  embrafte  des  erreurs  admifes 
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fans  examen  i En  feroic-*lle  dépourvue  lorfqu’elle 
s’appuie  fur  des  principes  difcutés  & reconnus  vrais , 
& qu’elle  fournée  les  réformes  propofées  à la  lu- 
mière d’une  théorie  dont  la  certitude  a été  vérifiée 
par  le  rayonnement  ? L'opinion  publique  ainfi  for- 
mée par  la  conviétion  , pénétreroit  fans  doute  dans 
les  Compagnies  fouveraines  qui  font  le  feul  canal 
par  lequel  la  Nation  puifle  aujourd’hui  préfenrer 
fesbefoinsj  elle  éclaireroit  leurs  démarches,  elie 
diâeroit  leurs  repréfentations. 

Cette  voie  malheureufement  eft  bien  longue , 
& beaucoup  rrop  longue  pour  l’intérêt  de  la  fociété, 
tandis  que  l'Administration  en  a en  main  une  bien 
plus- expéditive,  tandis  qu’il  lui  eft  fi  facile  d’agic 
8c  d’éclairer  en  même-tems , de  diftiper  les  préju- 
gés , & de  faire  taire  les  intérêts  particuliers. 

De  quelque  part  que  procédé  la  lumière,  c’efl: 
lui  préparer  les  voies , c’ell  concourir  à la  répandre, 
c’eft  remplir  dignement  fa  tâche  de  citoyen,  que  de 
fixer  l’attention  fur  des  principes  fi  imporrans  à con- 
noître , d’en  développer  les  réfultats,  d’endifeutec 
les  conféquences  , & d’apprendre  aux  propriétaires 
à difeerner  leurs  véritables  intérêts,  Sc  à calculer. 

O combien  ne  feroit-il  pas  à defirer  qu’ils  fulfent 
intimement  convaincus  de  ces  vérités1.  Et  quelle 
force  riauroienc-ellespasdans  leur  bouche,  s’il  leur 
étoic  donrté  de  les  présenter  au  Chef  fuprême  de  la 
Narron  , à l’homme  qui  tient  en  fa  main  tout  l’in- 
térêt focial  , au  pere  de  la  Patrie  , 8c  de  lui  dire  : 

«•  Seigneur  , c’eft  la  même  terre  qui  nous  nour- 
rir tou*  r il  n’y  a pour  vous  comme  pour  nous , 8c 
pour  tout  breftede  la  fociété  , d’autres  moyens  de 
lubfiilance  8c  d’antres  richelïès  que  celles  qui  for- 
tent  annuellement  <le  fon  fein.  - ' ^ — 

««  La  terre  par  elle-mcme  n’eft  pasrichefle  j elle 

/ 
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eft  Je  fonds  qui  les  produit»  Mais  ce  fonds  n’acquterc 
de  valeur  qu’autant  qu’il  eft  mis  en  ératde  produire: 
il  faut  l’acheter  6c  le  créer  par  les  avances  foncières 
qui  condiment  Ta  valeur  commerçable  6c  locative. 
Laiifée  à elle- meme  , la  terre  fournirait  à peine  de 
quoi  faire  fublifter  tniférablement  un  petit  nombre 
d’hommes  fur  une  grande  étendue  Elle  renferme  , 
à la  vérité  , le  germe  de  la  fécondité:  mais  ce  prin- 
cipe de  vie  n’agit  que  faiblement  ou  ne  fait  guère 
éclore  que  des  productions  inutiles  à l’homme  , à 
moins  que  par  fes  efforts  il  ne  le  mette  en  aCtion  , 
6c  ne  le  détermine  aux  productions  dont  il  a befoin  ; 
& par  les  feuh  efiorts  l’homme  ne  peut  guere  par- 
venir à tirer  de  la  terre  une  fa  fubnftauce  6c  celle 
de  fa  famille,  tant  que  fon  rravail  n’cft  pas  foutenu 
& aidé  par  les  dépenfes  nécollaires  pour  obtenir  pn 
excédent  au-delà  des  frais  du  travail. 

« Nos  intérêts  lont  donc  iniéparablcs  des  vôtres; 
& cct  intérêt  commun  conlifte  à tiret  de  la  terre 
Ja  plus  grande  reproduction  poflible  , dont  le  par- 
tage vous  allure  , ainfi  qu’à  nous,  la  portion  la  plus 
avantage u fe  que  chacun  pnille  y prétendre  en  con- 
fcquence  de  fa  mife  refpective. 

»»:En  effet,  c’eft  en  vertu  de  fon  apport  , 8c 
conformément  aux  loix  de  la  juftice  diftributive  la 
plus  exacte  , que  chacun  a droit  de  partager  les 
fruits  reruilïans.  Le  fol  nous  appartient  * foit  com- 
me étant  nous-mêmes  créateurs  de  cette -propriété 
par  les  dépenfes.  qu§  nous  avons  faites,  pour  l’obte- 
nir , foit  comme  ét^nt  au  lieu  des  premiers  fonda- 
teurs par  fuccellù»ivou  par  acquilitio».  Nous  met- 
tons en  fociété  ce  fonds  préparé  par  les-avances  fon- 
cières , &c  fous  la  cpnduion  de  les  entretenir.  L’en- 
trepreneur de  culture-  apporte  fou  travail  , & ce 
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fonds  de  richeffes  mobilières  fans  lefquelles  la  terre 
la  mieux  difpofée  retomberoic  bientôt  en  fiiche 
&:  vous  , Seigneur  , fuprême  Adminiftrateur  de  la; 
fociété , chargé  de  tous  les  frais  de  l’entretien  pu- 
blic , vous  mettez  en  commun  la  paix  3 la  sûreté  v 
le  repos  quç  votre  proceébion  puisante  procure  à la 
fociété.  T elle  eft  votre  augufte  fonétion  3 telle  eft 
votre  mife  : & ce  titre  eftaufli  jufte  que  refpeéta- 
ble;  il  dérive  de  la  nature  même  de  la  fociété  3 il 
eft  né  avec  elle  ; il  eft  fondé  fur  l’impoftibiliré  où 
elle  eft  de  fubfifter  fans  cette  prote&ion  toujours 
atftive  qui  garantit  toutes  les  propriétés,  qui  allure’ 
l’exercice  de  tous  les  droits,  qui  veille  fans  relâche 
autour  des  citoyens,  qui  repoulfe  les  attaques  du 
dehors  , qui  réprime  au  dedans  la  violence  & l’ufur- 
pation , qui  concilie  & fatisfaic  tous  les  intérêts  lé- 
gitimes en  les  foumettant  aux  loix  de  la  juftice , 
fans  laquelle  nulle  allociation  ne  peur  ctre  folide 
ni  heureufe.  Car  que  deviendroient  la  liberté  per- 
fonnelle  &r  la  propriété  ? Quel  eft  l’homme  qui,' 
aux  dépens  de  fes  richelles  mobilières  , voulût 
acheter  la  propriété  du  fonds , quel  eft  celui  qui 
confentît  à unir  à ce  fonds  les  richeiïes  d’exploita- 
tion nécelfaires  pour  le  faire  valoir , fi  la  liberté  & 
la  propriété  mobilière  & foncière  n’éroient  allurées, 
fi  la  récolte  des  fruits  n’étoit  la  récompenfe  cer- 
taine de  ces  avances  & de  ces  travaux  ? 

»>  Votre  droit  > Seigneur , comme  prote&eur  uni* 
verfel  de  toutes  les  propriétés  , eft  donc  aulli  favo- 
rable & aufti  inconteflable  que  celui  du  proprié- 
taire meme  & du  cultivateur , puifque  leur  jouif- 
fance  ne  peut  naître  que  fous  les  aufpices  de  l’auto- 
rité cutéUire  ; puifque  les  hommes  ne  peuvent  f® 
multiplier,  « exifter  en  fociété,. qu’en  multipliant 
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les  moyens  de  fubfittance;  qu’ils  ne  peuvent  les 
multiplier  que  par  la  culture  ; qu’ils  ne  peuvent 
cultiver  un  champ  à perpétuité  lans  y faire  préala- 
blement les  dépenfes  foncières  en  bâtimens  & pré- 
parations du  terrein  ; qu’ils  ne  peuvent  recueillir  les 
fruits  de  ces  longs  & difpendieux  préparatifs  qu’en 
couvrant  la  terre  d’avances. 

» Voilà , Seigneur , en  même-rems  le  titre  au- 
thentique & facré  de  vos  devoirs  envers  la  fociété  , 
& de  vos  droits  fur  le  territoire  : devoir  fur  lequel 
xepofe  Pexiftence  & la  Habilité  de  la  fociété  ; droit 
dérivé  du  devoir , comme  moyen  indifpenfable  de 
le  remplir.  Nous  lommes  donc  bien  éloignés.  Sei- 
gneur , de  contefter  ce  titre  : nous  vous  fupplions 
feulement  de  le  faire  valoir  dans  toute  fon  étendue  , 
en  l’exerçant  d’une  maniéré  conforme  à l’ordre 
phyfique. 

» Votre  revenu , quelque  circuit , quelque  forme 
que  vous  preniez  pour  le  percevoir  , ne  peut  être 
qu’une  porcion  de  la  reproduction  fournie  par  la 
terre , obtenue  par  des  travaux  , 6c  follicitee  par 
des  dépenfes  ; & votre  part , comme  la  nôtre , fera 
toujours  en  proportion  de  ces  dépenfes.  Car  c’eft 
de  cette  alliance  de  la  terre  avec  les  richelTes  mobi- 
lières dont  il  faut  la  couvrir  pour  la  féconder , que 
naident  pour  vous  3c  pour  nous  toutes  les  richelTes  j 
& c’e(t  par  les  mains  des  cultivateurs  que  fe  fait 
cette  incorporation , que  fe  contracte  cette  alliance, 
dont  ils  font  les  entremetteurs  3c  les  agens.  Leurs 
avances  font  un  fonds  aulfi  nécedaire  à la  multipli- 
cation des  biens  que  la  terre  même;  de  maniéré 
que  perdre  une  partie  de  votre  territoite  , ou  laider 
dépérir  ces  avances , f’eflfec  eft  le  même  pour  la 
fomme  de  1*  reproduction  & du  retenu,  il  faut 
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donc,  en  vertu  de  la  néceflicé  phyfique  qui  fait 
fortir  l'effet  de  la  caufe , que  leur  parc  dans  la  re- 
production exiffe  & fe  prélevé  avant  la  vôtre  & la 
nôtre  : car  la  leur  , n’étant  point  un  fonds  difponi- 
ble , eft  de  droit  privilégiée  ; fon  emploi  eft  dû  à 
la  terre  , & votre  revenu  ne  peut  êcrequ’une  portion 
de  l’excédent  : à moins  que  vous  ne  consentiez  à le 
voir  s’éteindre  par  degré  ; ce  qui  ne  feroit  plus  jouir 
d’un  revenu  annuellement  renaiffanc,  mais  dépenfer 
le  fonds,  & l’anéantir  fans  retour. 

» Votre  intérêt,  comme  le  nôtre,  eft  donc  évi- 
demment celui  de  la  reproduction,  dont  vous  êtes 
co-partageant;  & daignez  confidérer  que  dans  cecte 
Société  vous  avez  cet  avantage  , que  plus  on  fera 
de  dépenfe  pour  la  terre,  ( ce  qui  fe  fait  en  raifon 
de  l'intérêt  qu’on  a d’y  porter  les  dépenfes , Sc  de 
la  sûreté  dont  jouit  çec  emploi  des  richeffes  ) plus 
votre  part  pourra  s’étendre  , fans  qu’il  vous  en  coûte 
rien  de  plus  que  la  prote&ion  & la  garantie  que 
vous  devez  à toutes  les  propriétés. 

» Qui  donc  a Jamais  pu  vous  perfuader , Sei- 
gneur , de  rompre  cette  fociécé , qui  eft  fondée  fur 
l’union  indifpenfable  des  avances  productives  fur 
le  fonds  productif  pour  opérer  la  multiplication  des 
biens , dont  les  loix  font  dictées  par  l’ordre  irré- 
liftible  de  la  nature  ? Qui  a pu  vous  perfuader  ( fi  ce 
n’eû  l’ufage  & l’opinion^  à l’empire  defquels  les 
hommes  les  plus  fages  ont  tant  de  peine  à fe  fouf- 
traire  ) de  percevoir  vos  revenus  d’une  maniéré  C\ 
contraire  au  bien  de  la  reproduction , & par  confé- 
quent  à votre  intérêt  le  plus  évident  ? Daignez  , 
Seigneur , confulter  cet  intérêt  : il  ne  peut  que  vous 
donner  un  confeil  conforme  à la  bonté  de  votre 
coeur  » celui  de  renouer  pqur  toujours  la  fociété  in- 
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time  que  forme  la  nature  entre  le  propriétaire  & le 
cultivateur  j celui  d’accroître  vos  revenus,  en  affû- 
tant les  reptifes  de  la  culture;  celui  de  procurer  en 
même- te  ms  votre  bien  8c  le  nôtre  ; celui  de  chercher 
les  vraies  relfources  dans  une  adminiftration  conforme 
à l’ordre:  car  l’ordre  eft  la  juftice  par  efTence  ; il 
renferme  & réunit  tous  les  intérêts. 

j»  Vos  revenus,  Seigneur,  ne  pouvant  jamais  être 
mieux  8c  plus  folidement  affis  que  fur  le  territoire, 
regardez-nous  comme  vos  Fermiers , & faites  nous 
la  grâce  de  n’en  avoir  point  d’autres.  Nous  le  fommes 
de  droit  ; 8c  c’eft  de  nous , comme  propriétaires  du 
territoire , 8c  ftipulant  pour  la  totalité  du  produit 
net  de  la  culture,  que  vous  devez  recevoir  votre 
part  dans  ce  produit , qui  eft  la  feule  portion  dif- 
ponible  de  la  reproduction.  Toute  autre  vo:e  de 
percevoir  le  revenu  public  eft  irrégulière,  & ne 
peuc  être  qu’une  contribution  levée  fur  la  fociété 
fans  bafe  fixe,  fans  proportion , fans  diftinftion  de 
ceux  qui , par  la  nature  des  biens  dont  ils  jouifTent, 
doivent  ou  ne  doivent  rien,  de  ce  qui  eft  impofable 
& de  ce  qui  ne  l’eft  pas. 

» Mais  qu’eft  il  befoin  de  mettre  à contribu- 
tion, foit  les  cultivateurs,  qui  donnent  tout  ce 
qu’ils  peuvent  donner,  & dont  on  ne  peut  exiger 
au-delà  qu’à  fon  propre  préjudice  ; foit  les  pro- 
priétaires, qui  offrent  de  partager  avec  vous  l’e’x- 
cédent  des  frais  de  culture  ; foie  les  agens  des 
travaux  ftériles  , qui  ne  faifant  naître  aucunes 
richeffes  par  leur  travail  , ne  peuvent  payer  que 
de  ce  qu’il  reçoivent,  8c  ne  peuvent  recevoir  que 
de  ceux  qui  partagent  la  totalité  de  la  reproduction  ? 

» Qu’eft  il  befoin  d’admettre  tant  de  tiers  à un 
partage  où  il  n’y  a que  deux  parties  d'intérefTées  ; 
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de  compliquer  une  opération  fi  (impie  , & de  faire 
perdre  de  vue  le  rapport  fi  dire#  8c  fi  prochain 
qui  nous  unit?  Qu’eft  il  befoin  de  tant  de  reflorts  8c 
d’une  preflion  fi  violente  pour  remplir  votre  tré- 
for , tandis  qu’il  n’eft  rien  de  fi  naturel  que  la  pente 
qui  doit  verfer  les  richefles  de  nos  mains  dans  les 
vôtres  ? Pourquoi  ne  percevoir  vos  revenus  que 
par  des  filets  imperceptibles  & des  canaux  fans  nom- 
bre qui  en  épuifent  la  fource  , tandis  que  vous 
pouvez  puifer  à cette  fource  commune  , &c  le  faire  M 
par  un  partage  fixe,  connu  êc  déterminé,  qui 
conftate  votre  part  8c  la  nôtre;  qui  fafle  cefler  tour 
arbitraire,  où  tout  eft  de  droit  8c  de  juflice;  qui 
vous  allure  un  revenu  liquide  8c  certain  ; qui  mette  à 
couvert  les  richeftes  qui  font  le  gage  de  la  repro- 
duction, qui  fupprime  tous  les  doubles  emplois  8c 
les  rejets;  & qui  augmente  vos  jouillances  par  la 
diminution  de  toutes  les  dépenfes  réduites  à leur 
taux  naturel  ? 

» On  ne  peut  payer  deux  fois  la  meme  fomme, 
comme  on  ne  peut  confommer  deux  fois  la  même 
production.  Ce  que  vous  percevez  pat  la  voie  obf- 
cure  & difpendieufe  de  vos  Prépofcs,  vous  ne  pou- 
vez le  recevoir  directement  de  nous.  Tout  ce  qu’ils 
lèvent  à leur  profit , tous  le  frais  de  cette  manu- 
tention , tous  les  gains  intermédiaires  font  autant 
de  pertes  pour  vous  &♦  pour  nous;  8c  cette  perte 
n’eft  qu’une  partie  de  celle  qui  en  réfulte.  Les  droits 
que  vous  leur  affermez  font,  de  leur  nature  , def- 
tructeurs  des  revenus  : car  leur  effet  eft  de  nuire 
à la  valeur,  d’où  dérive  la  qualité  de  richelfes  ; 
de  reftreindre  la  confommation  ; d’enramer  jour- 
nellement les  avances  par  leurs  accroiftemens  fuc- 
celfifs  ; de  les  rendre  moins  fructifiantes  ; 8c 
, Jome  I.  K 
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de  diminuer  fous  tous  les  regards  poflîbles  l’em* 
p!o>  des  richefles  à la  terre  3 6c  par  conféquent  la 
reprodu&ion  , qui  eft  la  fource  unique  des  revenus. 
Or,  pus  ces  impôts  les  épuilènt  , plus  ils  vous 
metteur  dans  la  trifte  néceftîtc  de  chercher  à ac- 
croître , ou  du  moins  à completter  & à foutenir 
votre  recette  par  toutes  fortes  de  moyens , & de 
fuppléer  à l’épuifement  par  des  expédiens  plus  fu- 
neftes  encore,  &c  dont  les  fuites  deviennent  une 
nouvelle  caufe  d’appauvriflement. 

» Et  ne  croyez  pas  que  les  gains  qu’on  fait  fur 
vous  & fur  nous,  vous  préparent  une  véritable  ref- 
fource  au  befoin.  C’eft  votre  propre  bien  qu’on  vous 
fait  racheter  : on  ne  vous  le  rend  pas  , on 
vous  le  furvend.  Tout  emprunt  eft  une  confotn- 
mation  anticipée  , & contraire  à l’ordre  phyfique, 
qui  ne  donnant  annuellement  qu’une  récolte,  ne 
permet  pas  de  dépenfer  au-delà  , 8c  charge  cha- 
que année  de  fa  dépenfe.  Tout  emprunt  contient 
un  engagement  ôc  une  aliénation  non-feulement 
des  fruits  futurs,  mais  du  fonds  même  du  ter- 
ritoire. Car  le  dernier  terme  des  emprunts  con- 
duit à céder  6c  livrer  le  territoire  à ceux  qui  l’ont 
acheté  , ou  à manquer  aux  engagemens  : 8c  il  n’y 
a d’autre  moyen  d’éviter  ces  deux  extrémités,  que 
de  racheter  l’excès  de  la  dépenfe  précédente  par 
une  févere  économie,  Ôc  fur-tout  de  chercher  une 
retfource  bien  plus  étendue  dans  une  augmentation, 
de  revenu  j qu’on  ne  peut  obtenir  que  par  une 
amélioration  de  culture.  t 

Le  poids  de  cette  dette  énorme  dont  vous  ères 
furchargé,  & qui  abforbe  aujourd’hui  le  plus  clair 
de  vos  revenus,  attefle  le  danger  de  la  funefte  ref- 
fource  des  emprunts.  Mais  que  la  vue  de  cette 
dette  ne  vous  décourage  pas.  Elle  eft  le  fruit  du 
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dcfordre  précédent  ; le  rétabliflement  de  l’ordre 
fuffïra  pour  l’éteindre.  Le  terriroire  eft  entier  : 
il  eft  bon  & fertile  ; il  renferme  un  peuple  a&if 
& laborieux  : il  n’eft  pas  encore  par-tout  dénué 
d’avances;  8c  la  fécondité  de  la  terre  eft  inépui- 
fable  lorfqu’elle  eft  fortement  provoquée,  8c  que 
Je  défordre  économique  n’y  met  point  d’obftacle. 
Soyez  donc  tranquille  fur  la  dette.  Nous  en  fouî- 
mes les  cautions  ; 6c  vous  ne  pouvez  en  avoir  d’autre  : 
mettez  nous  feulement  à portée  de  travailler  effi- 
cacement à l’éteindre. 

» 11  eft  temps  fans,  doute  de  réformer  une  gef- 
tion  qui  vous  a fi  fort  appauvri , 8c  qui  rend  tous 
nos  efforts  inutiles  : il  eft  temps  d’arrêter  cette 
caufe  de  deftru&ion  qui  n’a  ceffe  & ne  ceffera  d’agir 
C eft  elle  qui  a épuifé  vos  revenus  &c  enfanté  ladet  e. 
Or  Ja  dette  a'iant  toujours  en  croiflanten  raifon  de 
ranéantiffementdu  revenu,  & le  revenu  fe  trouvant 
abforbé  en  raifon  de  l’extenfion  de  la  dette  , vous  ne 
pouvez  efpérer  une  fituation  plus  profpere  , tant  que 
vous  aurez  à lutter  contre  ces  deux  caufes  deftruc- 
tives,  qui,  fous  un  double  afpeét,  font  en  même 
temps  & réciproquement  la  caufe  6c  l’effet  qui  agif- 
fent  8c  réagiffent  l’une  fur  l’autre.  N’eft-il  pas  à 
craindre  qu’il  n’arrive  un  terme  où  le  mal  de- 
vienne fans  remede  ; où  la  dette  aflîfe  fur  une 
caifle  vuidc , n’ait  plus  d’autre  répondant  que  le  ter- 
ritoire; 8c  où  le  Territoire  tombé  en  non-valeur, 
privé  des  richeffes  qui  font  renaître  les  richeffes 
qui  nourriffent  & multiplient  les  hommes , ne  ioit 
plus  en  état  de  répondre  de  rien  , & ne  préfenre 
qu’un  trifte  défert  incube  & inhabité  ? 

' a Qu’il  y a loin  de  cet  état  à celui  où  la  terre 
richement  cultivée  fournit  un  excédent  confidéra-  , 
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ble  par-delà  de  fortes  reprifes  annuellement  ref* 
tituées  par  elle  & reverfées  fur  elle  , & nourrit 
dans  l’aifance  une  population  proportionnée!  C’eft 
prefque  la  diftance  du  néant  à letre.  Il  ne  refte 
que  la  faculté  qu’a  la  terre  de  produire , & pref-  * 
que  aucuns  des  moyens  néceflaires  pour  aiJer  & 
développer  cette  faculté.  On  fe  trouve  ainfi  replacé 
dans  l’état  d’une  colonie  naiflantej  l’on  a à par- 
courir de  nouveau  tout  le  chemin  qu’elle  à fait 
pour  parvenir  à l’état  d’une  fociétc  formée,  riche  & 
puiflame ; 8c  l’on  trouve  même  dans  le  défordre 
ancien  bien  plus  d’obftacles  à la  profpéritc  que 
n’en  a une  colonie  naiiïante.  Que  ce  chemin  eft 
long  & pénible  à traverfer!  Nous  jouirons  , fans 
y penfer , des  avances  que  nous  ont  laidees  nos 
peres  fur  le  terricoire  qu’ils  ont  habité  avant  nous  : 
nous  n’avons  plus  qu’à  entretenir,  & il  leur  a fallu 
créer.  Quelle  économie 3 quelles  privations  de  jouif- 
fances , quels  travaux  n’a-t-il  pas  fallu  pour  mon- 
ter la  culture  fur  une  terre  nue  & inhabitée , fans 
autres  avances  que  la  terre  & des  bras;  pour  ac- 
cumuler des  capitaux  3 après  avoir  débuté  par  la 
recherche  des  fruits  fpontanes  ; pour  multiplier 
ces  capitaux  parlareprodu6tion,qui  d’abord  fournie 
à peine  la  fubfiftance  de  fes  agensj  qui  long  temps 
foible  8c  proportionnée  aux  avances,  ne  donne 
que  peu- à- peu  , 8c  à la  faveur  de  la  plus  grande 
parcimonie,  un  excédent  qu’on  puiffe  convertir  en 
avancés  foncières  8c  primitives  ! 

Gardons-nous  bien  de  revenir,  par  un  cercle 
fatal , au  premier  état  de  la  culture , dont  on  fe 
rapproche  fans  s’en  appcrcevoir  , par  le  dépérif- 
fement  des  avances. 

C’eft  la  culture  qui  a fondé  les  fociétés  j c’eft: 
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elle  qui  fait  trouver  aux  hommes  leur  bonheur  dans 
la  réunion , qui  les  rend  nccelfaires  les  uns  aux 
autres  j qui,  à mefure  qu'elle  a fourni  un  plus 
grand  excédent  au-delà  de  fes  frais,  leur  a per- 
mis d’étendre  ôc  de  varier  leurs  jouiftances;  qui 
a donné  l’être  à tous  les  arcs  qui  perfectionnent 
& embellirent  la  focicté  ; ôc  qui  paye  la  rétribu- 
tion de  tous  les  travaux. 

. « N’attendez  donc  , Seigneur,  de  reffources  que 
de  la  culture.  Elle  feule  peut  réparer  tes  effets  du 
defordre  qui  l'ont  appauvrie  $ elle  feule  offre  des 
biens  qui  ne  coûtent  rien  à perfonne.  Tout  vient 
d’elle  j ôc  tout  eft  payé  par  elle.  Les  travaux  fub- 
féquens  ne  préfenceut  que  des  depenfes , & ne 
peuvent  s'étendre'  qu'en  raifon  des  richeffes  qui 
fervent  à les  payer,  Nexigez  donc  rien  des  ag  -ns 
de  ces  travaux  ; car  ils  ne  vous  doivent  rien.  Vous 
ne  pouvez  vous  adreffer  à eux  que  pour  acheter 
leurs  travaux  , ôc  non  pour  recevoir  d'eux  gratui- 
tement , parce  qu'ils  ne  produifent  que  des  frais , 
dont  ils  accendenc  le  rembourfement.  Ce  que  vous 
croiriez  recevoir  d’eux  , feroit  une  contribution 
déguifée,  levée,  fur  vous-même  , fur  nous  , Ô<  fur 
les  cultivateurs  : fur  vous  & fur  nous , par  une 
furcharge  fur  l’emploi  du  revenu;  fur  les  culti- 
vateurs, par  un  renchérifTement  de  leurs  dépen- 
fes'au  préjudice  du  produit  net,  dont  vous  êtes 
co-parrageanc. 

» Ne  portez  donc,  Seigneur,  vos  regards-  ôc  vos 
efpérances  que  fur  la  terre.  C’efl  de  la  maniéré 
dont  elle  eft  cultivée  que  dépend  l’t'rac  de  vos 
affaires  ôc  la  liquidation  de  vos  revenus.  C'eft  de 
notre  fort  que  dépend  le  votre  ; ôc  le  nôtre  eft 
entre  vos  mains  : il  dépend  da  foin  que  vous  pEeiv-' 
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drez  , non  de  diriger  les  travaux  de  la  culture; 
car  ils  ne  font  fournis  qu’aux  loix  phyfiques,  & 
à l’expérience  qui  nous  les  découvre;  mais  de  le- 
ver tous  les  obftades  factices  qui  s’oppofenc  à fes 
fuccès. 

Laiflez-nous  donc  , Seigneur , faire  vos  af- 
faires en  faffiant  les  nôtres.  11  n’eft  pas  dans  la 
nature  de  les  faire  léparément  ; & n’efpérez  pas 
trouver  ailleurs  des  gens  qui  vous  fervent  plus 
efficacement  & plus  gratuitement.  Nous  n’avons 
b. foin,  & nous  ne  réclamons  de  vous  que  sûreté 
& liberté.  Or , tout  ce  qui  y eft  contraire  vous  eft 
préjudiciable  , & ne  peut  être  utile  qu’à  des  gens 
dent  les  intérêts  ne  font  pas  les  vôtres.  Délivrez 
votre  territoire  de  ce  régime  fi  compliqué,  li  rui- 
neux , fi  pénible  à maintenir  , parce  qu’il  n’eft 
l’ouvrage  que  de  la  force  8c  de  la  volonté  arbitraire; 
fubftltuezy  le  régné  paifible  6c  fortuné  de  l’ordre  , 
de  la  paix,  de  la  liberté,  qui  fe  perpétue  de  lui- 
même.  Que  tout  foit  franc  fur  votre  terre  ; que  la 
p opriété  de  chacun  lui  foit  affûtée  ; que  tous  les 
travaux  jouiffent  de  l’immunité,  & routes  les  prc« 
duétions  3 de  leur  valeur  naturelle  : bientôt  nous 
ferons  en  état  de  partager  avec  vous  les  fruits  d'une 
reproduébon  plus  abondante  : vous  verrez  votre 
t rritoirc  changer  de  lace,  la  population  s’accroître, 
l’ai  Tance  reparoîrre  , 6c  votre  Empire  s’étendre  par 
une  manière  d’acquérir  mille  fois  plus  folide  , plus, 
utile  & plus  glorieufe  que  par  les  conquêtes  ». 
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LIVRE  SECOND. 

D<r  la  nécsjjltè  de  la  réforme  de  V Impôt  , 
SC  des  objlaclts  qui  s y rencontrent. 


CHAPITRE  PREMIER. 

, \ 

Etat  de  la  quejlion  en  général. 

S 1 la  France  n’avoit  jamais  payé  d’impôt  , qu’on 
fencît  enfin  la  néceflîté  de  lui  procurer  un  revenu 
public  , & qu’on  afiemblât  les  Etats-généraux  pour 
délibérer  fur  la  manière  de  Tafieoir  , quel  juge* 
m?nt  porterait  cette  Alfemblée  d’un  homme  qui 
proposerait  d’arrêcer  le  commerce  par  des  entraves 
multipliées,  de  réputée  la  moitié  du  Royaume  é;  ran- 
gera au  Surplus  , afin  d’élever  au  milieu  de  l’Em- 
pire une  chaîne  bien  continue  de  barrières  pour  em- 
pêcher la  communication  entre  des  concitoyens,  ou 
leur  en  faire  acheter  les  avantages  par  des  contri- 
butions répétées  \ qui  propoferoit  de  taxer  encore 
en  dedans  & en  dehors  de  cette  enceinte  toutes 
les  productions  j de  les  taxer,  non  une  feule  fois, 
mais  en  accumulant  fur  elles  une  foule  de  droits 
principaux  & additionnels  , perceptibles  non  dans 
un  petit  nombre  de  lieux  , mais  à chaque  pas  , £ 
chaque  inftant  , fur  les  rivières  , fur  les  chemins’, 
aux  portes  des  villes,  aux  frontières  j de  taxer  toutes 
les  propriétés , tous  les  aétes  , toutes  les  manières 
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d’être  6c  de  contrat er  ; de  multiplier  tellement 
les  droits  , les  cas  & les  circonltances  , de  préparer 
tant  d’occalîons  de  contraventions , d’embarraffer 
de  tant  de  piégés  tous  les  rapports  que  les  hom- 
mes ont  entre  eux  qu’il  fut  impolîible  au  citoyen 
de  connoître  ni  ce  qu’il  doit  , ni  quand  il  doit,  ni 
combien  , ni  en  vertu  de  quel  titre  , & d’établir 
encore  fur  cette  ignorance  invincible  un  moyen  obf- 
cur  de  perception  : qui  propoleroit  d’interdire  ab- 
folument  une  culture  , pour  tirer  la  production  de 
l’étranger  , 6c  la  vendre  fix  à fept  fois  au-deffus  de 
fon  prix;  de  s’emparer  de  la  vente  exclufive  d’une 
aurre  production,  pour  la  vendre  vingt-cinq  fois 
au  deflus  de  fa  vraie  valeur , 6c  en  détruire  le  dé- 
bit au-dedans  & au-dehorspar  l’effet  du  haut  prix 
& du  monopole  ; qui  propoleroit  une  perception 
dont  les  frais  énormes  abforberoient  , en  pure  perte 
pour  l’Erat  , la  moitié  de  la  fortune  levée  , 6c  dont 
même  une  partie  du  produit  qui  paroîtroit  en  ré- 
fulter , feroit  îllufoire  , par  le  renchcriffement  que 
cette  manière  de  percevoir  occaiionneroit  fur  la  dé- 
penfe  publique  : qui  préfenteroit  tous  les  détails 
de  ce  projet , la  dénomination  de  tous  les  droits, 
les  tarifs , les  formules  de  perception  6c  un  recueil 
complet  de  la  légiflation  deftinée  à prévoir  6c  régler 
tous  les  cas  poflibles  : qui  enfin  , pour  l'exécution 
de  ce  projet  , offriroit  à l’Affemblée  de  lever  une 
armée  en  réglé  , compofée  d’une  multitude  d'hom- 
mes bien  1 Idés  , bien  enrégimentés  , pleins  de 
borne  volonté  , prêts  à marcher  au  premier  ordre  , 
& à fe  diftribuer  à tous  les  portes  nécefiaires  pour 
lever  ces  contributions  ? 

On  feroit  probablement  effrayé  d’un  projet  fi 
énorme  par  fon  étendue,  fi  compliqué  dans  fes  dé- 
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tails  , fi  redoutable  dans  fou  exécution.  Croit-on 
que  les  avis  demeuraient  long-temps  en  fufpens 
entre  ce  projet , & celui  que  propoferoit  un  ci- 
toyen (impie  8c  peu  verfé  dans  les  myfteres  de  la 
finance  , qui  diroit  à l’Affemblée  : « Meilleurs  , 
» l’Etat  a des  dépenfes  communes  à foutenir.  Il 
„ faut  qu’il  pourvoie  à la  défenfe  extérieure  , & 
» qu’en  annonçant  les  difpofitions  les  plus  pacifi- 
„ ques , il  foit  toujours  prêt  à repoufTer  une  atta- 
x>  que  injufte.  Il  faut  qu’il  procure  la  sûreté  inté- 
*>  rieure  & la  police.  Il  eft  de  l’intérêt  de  tous  que 
>2  le  territoire  foit  vivifié  par  des  communications, 
sj  & que  la  fociété  ait  des  propriétés  communes 
si  bien  entretenues  ,*des  chemins  , des  canaux  , des 
sj  ports.  Tous  ces  objets  exigent  des  dépendes.  Au- 
» trefois  nos  Rois , qui  avoienc  eu  leur  p :rt  dans 
» la  conquête  en  fonds  d’héritages  , foutenoient 
>2  avec  leur  revenu  une  partie  de  la  dépenfe  pu- 
S3  blique.  Mais  iis  ne  pouvoient  remplir  ce  devoir 
sj  que  très-imparfaitement  \ 8c  leur  domaine  dif- 
y>  fipé  de  régné  en  régné , fe  trouve  aujourd’hui 
sj  réduit  à rien. 

j»  Il  faut  donc  un  revenu  public  annuel  8c  dé- 
sj  terminé  , & des  moyens  pour  y pourvoir.  Je  ne 
» fuis  pas  allez  favant  pour  combiner  dans  tous 

22  leurs  effets  ceux  que  vient  de  propofer  l’Orateur 
3»  qui  a parlé  avant  moi  ; mais  à l’infpeétîon  feule, 
2>  je  doute  que  l’Affemblée  foit  difpofée  à admet- 
sj  tre  une  forme  aufii  difficile , auiïi  compliquée , 
jj  aulîi  difpendieufe  d’établir  un  revenu  public.  Sans 

23  les  difcurer  en  détail  , ces  moyens  ne  parodient 
30  utiles  qu’à  ceux  qui  feroient  chargés  de  les  mettre 
jj  en  œuvre.  Ils  font  abfolumerit  contraires  à la 
s>  propriété , à la  culture  , à i'intérèt  de  la  repro- 
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» dation  , qui  renferme  le  véritable  inrérêc  focial  j 
» enfin  à la  liberté  civile  , & à la  dignité  du  ci- 
j*  toyeu. 

»,  La  queftion  que  nous  avons  à traiter  eft  bien 
• (impie  en  elle-même.  La  dépenfe  commune  n’eft 
»>  pas  d’une  autre  nature  <jue  les  autres.  Or  c’cft 
»>  la  terre  qui  fournie  à toutes  les  dépenfes.  Ds- 
» mander  un  revenu  public  , c’eft  demander  pour 
» la  Patrie  un  partage  dans  la  reproduction.  De 
»>  quelque  maniéré  qu’on  s’y  prenne,  fous  quel- 
m que  forme  qu’on  déguife  l’impôt,  quel  que  foie 
-»  celui  de  qui  on  l’exige  , ce  fera  toujours  la  terre 
y»  qui  le  fournira  ; tk  il  ne  peut  manquer  d’être 
a»  payé  , directement  ou  indirectement , aux  dé- 
» pens.de  ceux  qui  pofiedent  le  territoire:  pour- 
»>  quoi  ; donc  ne  pas  s’adreffer  directement  à eux 
»>  pour  jeu  obtenir  les  moyens  que  le  territoire  feul 
» peut,  fournir  ? . ...  . •„  . 

» MiUs  il  n’elt  pas  du-tout  indifférent  de  s’a- 
»>  dreffyc  à eux  ou  à d’autres  ; car  la  totalité  de 
« la  r/produCtion  n’eft  pas  impofable  ; Sc  ce  font 
sa  eui/qui  poffedenr  la  feule  portion  qui  piaffe  payer 
93  Mns  inconvénient.  La  terre  donne  des  récoltes; 
*>  mais  elle  ne  les  donne  pis  fans  culture  , fans  tra- 
» vail  , fans  avances.  11  faut  donc  commencer  par 
33  reprendre  fur  la  reproduction  les  frais  qui  l’ont 
33  fait  naître  , tk  qui  joints  au  bénéfice  légitime  de 
>3  l’entrepreneur  de  culture  , conftituent  J'es  repri- 
>3  fes,  donc  il  n’eft  pas  poffible  de  rien  diltruire 
>3  pour  aucune  autre  dépenfe  , fous  peine  de  voir 
>3  diminuer  la  reproduction.  Il  n’y  a que  l’excédent 
i>  qui  foie  difponible.  Il  eft  verfé  touc  entier  dans 
»3  la  main  du  propriétaire,  fuivant  la  convention 
>3  faire  entre  le  fermier  tk  lui.  C‘dt  donc  au  pro- 
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» priétaire  feul  qu’il  faut  s’adreffer  : car  fi  l’on  im- 
» pofe  fon  fermier  , celui  ci  ne  manquera  pas  de 
a groftir  fes  repriles  j & de  déduire  fon  impôt  fur 
« le  revenu.  C’eft  encore  ce  qui  peut  arriver  de 
» moins  défavorable  : car  fi  la  loi  qui  oblige  le 
» fermier  à remplir  les  conditions  de  fon  bail  , 
s»  fouftroit  qu’on  le  taxât  fans  lui  donner  la  faculté 
» de  s’en  indemnif.  r fur  la  portion  libre , elle  fe- 
» roit  iujufie  & partiale  , elle  laillèroit  changer  les 
» élémens  fur  bfquels  a été  ftipulée  une  conven- 
s»  tion  libre  , elle  blefleroit  effentiellemenr  les  in- 
» térêts  de  la  fociété , qui  exigent  que  les  reprifes 
sj  de  la  culture  foient  refpcdées  , comme  le  gage 
sj  8c  le  moyen  de  la  reproduction. 

>j  Mon  avis  eft  donc. de  convenir  d’une  portion 
» déterminée  du  produit  net  de  la  culture  , paya- 
sj  ble  par  les  propriétaires , que  nous  offrirons  au 
sj  Chef  fuprême  de  la  fociété  , comme  l’hommage 
sj  volontaire  8c  réfléchi  d’une  Nacion  libre , com- 
sj  me  la  contribution  légitime  du  territoire  aux 
» dépenfes  qu’exigent  l’intérêt  de  tous  8c  la  sûreté 
sj  commune. 

• » 11  n’eft  pas  befoin  , pour  lever  cette  portion  % 
jj  d’un  fi  grand  nombre  d’agens  & de  prépofés* 
sj  U n’eft  pas  befoin  de  donner  à une  contribution 
>j  volontaire  l’image  trop  vraie  d’une  guerre  civile , 
ss  ôc  d’une  contribution  levée  à main  armée  en 
» pays  ennemi.  Que  tous  ces  gens  qu’on  nous  pro- 
» pofe  d’armer  contre  nous  , reftent  plutôt  dans 
» l’ordre  des  citoyens  utiles , 8c  continuent  de  s’em? 
sj  ployer  aux  divers  travaux  de  la  fociété.  Ce  font 
*>  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  doivent  être  char- 
sj  gés  de  cette  fonétiqn  , & qui  doivent  la  rein- 
j>  plir  gratuitement  , de  man  tre  que  la  fomme 
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» perçue  parvienne  au  tréfor  public  fous  la  moin- 
»j  dre  déduction  pofiible  m 

J'ofe  croire  que  le 'fécond  Orateur  feroit  facile- 
ment compris , 8c  que  fon  projet  fonneroit  ie  rc- 
fultat  de  l’alfemblée.  • 

i * Peut  être  cependant  quelque  propriétaire  , faute 
d'avoir  failî  lur  le  champ  ces  principes  (impies  , 
mais  qui  renferment  tonte  la  théorie  de  i’admi- 
niftratton  economique  , pourroir-il  avoir  quelque 
nuage  fur  leur  évidence  & fur  leur  rapport  avec 
i’organiiation  de  la  fociété.  Peut-être  frappé  , au 
premier  coup  d’œil  , de  l’idée  du  fardeau  qu’on 
propofe  de  faire  fupporter  aux  propriétaires  Jéuls , 
oppoferoit-il  comme  objeétion  , que  tous  les  ci- 
toyens , participant-  aux  avantages  de  la  fociété  , 
doivent  en  partager  les  charges  ; qu’à  la  vérité  , (î 
l’on  fait  payerait*-  propriétaires  toute  la  portion 
que  la  terre  peut  porter,  on  peut  fe  difpenfer  de 
rien  exiger  des  fermiers,  qui  ne  manqueraient  pas 
de  leur  en  faire  dédu&ion;  mais  que  les  agensdu 
commerce  8c  de-finduPtrie  four  des  gains  lur  lef- 
quc-ls  ils  peuvent  contribuer  à la  dépenle  commit- 
ua  , & que  les  foriimes;  qu’on  pourrait  lever  fut 
eux  , iraient  à la  décharge  des  propriétaires  fon- 
ciers. • ’ " ’ 

On-  lui  répondrait  avec  la  même  (implicite  : 
i>  Il-eft  vrai  que  ceS  gens  là  gagnent  } fans  cela  ils 
» ne  travailleraient  pas  ; ils  n’emploieroieut  pas 
» dans  leurs  entreprifes-  des  capitaux  dont  ils  pour- 
» roient  acquérir  des  héritages , 8c  nos  divers  be- 
» foins  ne  feraient  pas  remplis.  Mais  s'ils  gagnent, 
» ils  ne  produifenc  pas.  Ils  achètent  , ils  rranfpor- 
t>  tenc  les  prodùâùons  , ils  les  mettent  en  œuvre  , 
» mais  ils  ne'  les-multipiienc  pas.  Leurs  fiuis  8c 
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” leurs  profits  font  payés  par  la  reproduction,  partie 
” fur  la  parc  des  entrepreneurs  de  culture  , partie 
M fur  la  portion  libre.  Les  frais  qu’ils  font  fout  in- 
difpenfables  , 8c  leurs  bénéfices  en  font  partie  : 
73  mais  ils  font  un  objet’ de  dépet^fe  pour  les  deux 
45  claires  de  la  fociécc  qui  partagent  encre  elles  la 
41  totalité  de  la  reproduction.  Si  l’on  greve  les  tra- 
” vaux  & les  entreprifes  du  commerce  8c  de  l’in— 
**  dulhie  par  des  taxes,  il  eft  nécelTaire  que  leurs 
M agens  augmentent  le  prix  de  leurs  fervices  aux 
” dépens  de  ces  deux  dalles  , & que  ce  renché- 
rilïèmenc  augmente  , d’une  part , les  reprifes  de 
" la  culture  , 8c  forme  de  l’auttre  , une  charge 
a>  pour  le  revenu.  Si , au  lieu  de  taxer  les  encre- 
” preneurs  , on  taxe  les  productions  , l’effet  eft 
a>  encore  plus  fâcheux  : on  détruit  d’autant  la  valeur, 
M qui  décide  de  la  quotiré  de  revenu  j on  diminue 
» la  confommation  , qui  eft  la  mefure  de  la  re- 
>»  production  ; on  force  le  cultivateur  à en  prélever 
» une  plus  grande  part  pour  les  reprifes  j ce  qu’il 
»»  ne  peut  faire  qu’aux  dépens  du  revenu } & l’on 
» greve  encore  dans  fou  emploi  le  revenu  qui  refte 
« aux  propriétaires. 

.»  Il  n’y  a donc  que  la  reproduction  annuelle 
m qui  foit  la  matière  de  toutes  les  dépenfes  ; & 
» dans  cette  malTe  il  n’y  a que  le  produit  net  ou 
» la  portion  libre  qui  foie  impofable.  Oppofera-t-on 
»>  ce  principe  évident,  qu’il  eft  .dans  une  nation  bien 
»>  des  capitaux  qui  ne  font  pas  employés  à faire 
» naître  la  reproduction  , ôc  qu’on  peut  faire  con- 
» tribuer  fans  inconvénient  pour  les  .récoltes  ? Mais 
» ces  capitaux  accumulés  de  longue  main  ont  été  ori- 
» ginairement  fournis  par  la  terre  , 8c  achetés  par 
s*  des  productions,  qui,  dans  l’année  de  leur  naif- 
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»>  fance,  ont  dû  fatisfaire  à la  dette  de  l’impôt, 
n 8c  ont  par  conféquent  acquitté  le  furplus.  L’é- 
» conomie  qui  les  a mis  en  réferve  ne  donne  pas 
»•  le  droit  de  les  taxer  de  nouveau  , 8c  on  ne  peut 
» le  faire  que  par  de  doubles  emplois.  D’ailleurs, 
•j  fi  ces  capitaux  ont  été  convertis  en  mobilier  , ils 
»>  ne  font  plus  impofables  : s'ils  font  en  argent , 
» ils  trouvent  leur  emploi  dans  les  entreprifes  du 
» commerce  & de  l’induftrie  , que  l’on  ne  peutgre- 
» ver  d’impôt  fans  renchérir  leurs  travaux  & leurs 
» fervices  aux  dépens  de  ceux  qui  les  paient  mé- 
» diatement  ou  immédiatement , c’eft-à  dire , des 
» propriétaires  & des  cultivateurs  ». 

Cet  éclaircifièment , qu’il  feroit  facile  de  porter 
plus  loin  s’il  en  étoit  befoin  , fuffiroit  prpbablemenc 
pour  entraîner  la  conviélion.  L’imprelfion  qu’auroit 
faite  le  premier  projet  ; levidence  des  maux  qui 
en  réfulteroient , la  comparaifon  de  la  fimplicité 
de  l'un  avec  la  complication  de  l’autre,  facilite- 
roient  en  meme  tams  le  confentement  à l’impôt 
direél.  Il  11e  s’agiroit  plus  que  de  convenir  d’une 
forme  pour  l’afliettc  & la  perception  \ ce  qui  eft 
bien  facile  , dès  que  l'on  eft  d’accord  fur  le  fond 
de  la  queftion. 
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Qu  il  faut  aujourd’hui  raifonner  fur  l’état  préfent . 

Ch  n’eft  plus  dans  l'hypothefe  d'une  nation  qui 
n’auroit  pas  d’impôt , qu’il  fautdifcuter  la  queftion  ; 
il  faut  fe  placer  dans  1 ’érat  a&uel  des  chofes.  Cet 
état  eft  celui  qui  vient  d’être  tracé  par  le  premier 
Orateur.  Tel  eft  le  régime  fous  lequel  nous  vivons, 
telle  eft  la  forme  d’adminiftration  que  nos  peres 
nous  ont  tranfmife , ou  plutôt  le  défordre  dans 
lequel  leurs  fautes  nous  ont  jetés.  Il  faut  confentir 
d’y  refter , par  la  raifon  qu’il  exifte  , ou  chercher 
les  moyens  d’en  fortir. 

Ce  plan  d’impofition  nes’eft  pas  fans  doute  formé 
tout  à la-fois  : il  eft  trop  incohérent , trop  difparare, 
trop  difcordant  , pour  être  forti  d’une  feule  tête  , 
& avoir  jamais  été  conçu  dans  fon  enfemble.  Il 
n’eft  aucun  homme  qui  eût  ofé  l’enfanter;  il  n’eft 
aucune  Nation,  qui  n’en  eût  frémi , fi  on  lui  en 
eût  préfenté  le  projet  ; il  n’eft  aucun  Souverain 
qui  n’en  eût  rejetté  l’idée;  & quelle  qu’ait  été 
jufqu’ici  l’ignorance  abfolue  des  vrais  & feuls  prin- 
cipes de  l’adminiftration,  jamais  elle  n’eût  pu  con- 
duire de  plein  faut  à un  tel  réfultat. 

Ce  régime  eft  l’ouvrage  de  plufieurs  fiecles  : il 
s’eft  étendu  peu- à-peu  par  des  progrès  fucceflifs  ; 
il  s’eft  perfe&ionné  , comme  de  petits  maux  dans 
leur  origine  dégénèrent  en  plaies  mortelles.  Tous 
ceux  qui  ont  eu  part  à ce  régime  fe  font  fait  un 
mérite  d’y  ajouter  , Sc  11’y  ont  pas  perdu  leur  tra- 
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vail.  Tous  les  Souverains  qui  ont  trouvé  cette  fource 
de  revenu  ouverte  , n’ont  rien  négligé  pour  la  ren- 
dre plus  abondante  \ & ils  ont  défleché  le  territoire 
en  faifant  paffer  en  quelque  forte  toutes  les  richef- 
fes  par  ce  canal  , où  elles  fe  perdent  comme  dans 
des  fables. 

Les  befoins  réels  ou  imaginaires  , toujours  pro- 
curés par  la  diifipation  & le  défordre  , par  l’ambi- 
tion la  folie  des  conquêtes , n’ont  jamais  man- 
qué de  fournir  des  prétextes  à de  nouveaux  accroif- 
femens.  Ces  feci  urs  , qu’on  ne  demandoit  que  pour 
un  temps  , pour  l’occafion  même  qui  en  étoit  le 
motif,  fontdevenus  des  fubventions  perpétuelles, 
8c  ont  fait  partie  des  revenus  ordinaires., 

Mais  ces  faux  moyens  d’accroître  le  revenu  pu- 
blic , détruifant  les  avances  de  la  culture , atta- 
quant la  valeur  des  denrées  8c  la  confommation , 
tarilfent  eux-mêmes  la  fource  qui  les  fournit  ; de 
maniéré  que  pour  completter  le  même  revenu  ^ar 
les  mêmes  voies  , il  a fallu  de  plus  en  plus  aggravée 
le  fardeau  , 8c  chercher  de  nouvelles  refTources  , 
tant  8c  fi  fouvent , que  l’impuiflance  d’y  fubvenic 
a fait  recourir  aux  emprunts  8c  aux  créations  d’Of- 
fices  : funefte  expédient  qui  engage  les  revenus  fu- 
turs ; qui  les  rendant  infuffifans  par  la  charge  des 
arrérages , amene  encore  de  nouveaux  impôts  , & 
pat  conféquent  de  nouvelles  caufes  d'appauvride- 
menr  ; 8c  qui  fait  porter  à la  poftérité  la  faute  des 
petes  jufqu  a la  cinquième  8c  dixième  génération  , 
ou  plutôt  jufqu’à  ce  que  l’Etat  obéré  fecoue  le  far- 
deau de  la  dette;  ' 

Mais  c’eft  fur-tout  depuis  \66o  que  ce  régime 
défaftreux  a été  couduit  à un  point  de  perfe&ion 
qui  ne  permet  plus 


guere  daller  plus  loin,  i^eit 

depuis 
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depuis  cetce  époque  que  la  fcience  funefte  de  rnz- 
vailler  une  Nation  en  finance  , a été  portée  au  der- 
nier degré  de  méthode  , de  précifion  & de  faga- 
cité  } que  l’art  de  drelïer  un.  Edit  burfal  a été  ce- 
lui , non-feulement  d’augmenter  pour  le  moment 
la  perception  , mais  de  préparer  un  germe  qui , 
confié  à des  mains  habiles  , intérelfées  à le  faire 
fructifier  , le  développe  par  l’ufage  , par  la  ma- 
niéré de  percevoir  ,3  par  l’autorité  des  exemples 
vrais  ou  fuppofés  , s’accroit  peu-à-peu  par  des  loix 
exrenfives  , & donne  un  produit  qu’on  n’auroic 
pas  prévu  dans  fa  nailfance. 

Tel  eft  notre  état  aétuel.  En  deviendra- 1- il  meil- 
leur en  le  dilîimulant  ? Si  ce  régime  eft  deftruc- 
teur  de  la  culture  8c  du  revenu  territorial  , donc 
le  revenu  public  ne  peut  être  qu’une  partie  , en 
eft-il  moins  fâcheux  , pour  être  ancien  î 8c  eft  il 
pour  cela  moins  à propos  de  le  réformer?  S’il  ne 
s’agilïbit  que  de  perfectionner  une  forme  d’admi- 
niftration  bonne  en  elle-même  , peut-être  l’habi- 
tude d’exifter  d’une  telle  maniéré  , pour: oit  elle 
être  un  motif  pour  renoncer  au  projet  de  mieux 
^faire  : mais  eft-ce  là  le  point  où  nous  en  fommes? 
6c  s’agit  il  pour  nous  de  palfér  d’un  bon  régime  à 
un  meilleur  ? 

Cependant  , quelque  grand  que  foit  le  défor- 
dre  , fi  l’on  ne  pouvoir  entreprendre  de  le  réformer 
qu’en  expofant  l’Etat  à des  fecoulfes  plus  fâcheufes 
encore  que  le  défordre  même  , il  vaudroit  mieux 
fe  contenter  de  modérer  les  plus  grands  excès , 6c 
ufer  de  tempéramens  8c  de  palliatifs. 

Mais  s’il  eft  de  la  prudence  de  balancer  les  in- 
convéniens  & les  avantages  , il  ne  faut  pas  non  plus 
exagérer  les  difficultés  pour  excufer  rinadion.  Le 
Tome  /.  L 
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projet  que  je  vais  expofer  n’eft  qu'une  chimere , 
fi  la  révolution  qu’il  s’agit  d’opérer  préfente  des 
obftacles  infurmontables  ou  fi  elle  entraîne  un  vé- 
ritable danger.  Il  eft  donc  de  mon  fujei  de  com- 
mencer par  difeuter  ces  difficultés  & les  apprécier. 
J’efpere  faire  voir  que  loin  d’être  infurmontables , 
elles  ne  préfentent  aucun  obftacle  réel  , aucun  dan- 
ger qui  doive  faire  balancer  l’autorité.  Car  fans 
doute  on  ne  regardera  pas  comme  un  obftacle  réel 
les  foins  & le  travail  qu’exige  une  fi  grande  opé- 
ration. Encore  pourrai- je  répondre  que  la  manu- 
tention aécuelle  eft  fi  compliquée  , fi  fâcheufe  par 
les  détails  dont  elle  accable  les  Adminiftrareurs  , 
que  quoiqu’elle  foit  toute  montée  , & qu’il  femble 
qu’il  n’y  ait  plus  qu’à  fuivre  3 la  forme  que  je  pro- 
poferai  fera , même  dans  les  premiers  tei^ps , moins 
fatigante  8c  moins  pénible.  » * 

Quels  font  donc  ces  obftacles  dont  on  voudroit 
nous  elfrayer  î Je  vais  les  parcourir  en  autant 

de  Chapitres  , du  moins  ceux  que  je  puis  prévoir. 

» 

CHAPITRE1  III. 

De  robjlacle  qui  réfui  te  de  V ancienne  forme  de 
notre  Gouvernement. 

Pourquoi  la  Nation  , lorfqu’on  l’a  confulrée 
en  differens  ’emps  fur  l’impôt  , n’a-t-elle  pas  offerc 
au  Souverain  un  impôt  direéfc  , & a-t-elle  toujours 
préféré  l’impôt  perfonnel  & l’impôt  fur  lesconfom- 
mations  ? C’eft  , d'abord  , que  les  vrais  principes 
de  l’ordre  focial  fondés  fur  les  loix  de  l’ordre  phy- 
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fique , n’étoient  pas  connus.  Les  vérités  les  plus 
(impies  peuvent  être  des  fiecles  fans  être  apper- 
çues  , parce  que  perfonne  n’a  porté  fon  attention 
fur  elles.  Sont-elles  enfin  découvertes  ? elles  fem- 
blent  avoir  perdu  tout  leur  prix  par  leur  fimpli- 
cicé  même  , & par  la  facilité  que  tout  le  monde 
trouve  à les  faifir.  Sans  cette  connoiffance  dillmcte, 
les  impôts  fur  les  confommations  font  naturelle- 
ment illufion  , en  tant  qu’ils  font  plus  infenljbles, 
qu’ils  ne  fe  payent  que  par  par  celles  , qu’ils  fem- 
blent  volontaires  , parce  qu’ils  ne  s’adrelfent  pré- 
cifément  à perfonne  , & qu’ils  paroilfenr  préfenter 
1 avantage  ue  partager  le  fardeau  entre  tous  les  ci- 
toyens. 

A cette  caufe  générale  s’en  joignoic  une  autre. 
La  Nation  trouvoit  dans  fa  conftitution  même  la 
plus  grande  oppofition  à l’impôt.  Elle  a palfe  des 
fiecles  fans  en  payer.  Elle  ne  connoilfoic  d’autre 
fervice  public  que  le  fervice  militaire  > ôc  elle  le 
faifoic  à fes  frais  & ians  (olde.  Audi  attachée  à la  , 
liberté  des  biens  qu’à  la  liberté  petfonnelle  , elie 
mettoit  fa  gloire  dans  cette  immunité.  Le  cens 
étoit  une  marque  çb  fervitude.  La  Taille  l’écoic 
aulfi  dans  fa  première  origine  *,  & ies  Seigneurs  en 
levoient  à leur  profit  fut  leurs  fujets  dans  certaines 
occafions.  Lorfque  le  Roi  en  dernandoit  une  pouc 
les  befoins  de  l’Etat , ils  n’y  confentoient  qu’à  con- 
dition de'  la  lever  eux-mêmes  , & ils  en  parta- 
geoient  le  produit.  Dans  les  temps  poftérieurs  3 où 
la  Taille  eft  devenue  un  impôt  ordinaire  , elle  a 
été  regardée  ccmme  ptrfonnelle  , & n’a  porté  que 
fur  le  tiers  Etat.  La  Noblelfe  & le  Clergé  ont  con- 
fervé  , comme  la  plus  belle  prérogative  de  leur  état , 
le  droit  cren  être  exempts.  Mais  comme  ce  privi* 
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loge  n’étoit  attaché  qu’à  leur  perfonne , on  a im- 
pofé  leurs  fermiers  ; & ces  deux  Ordres  , contens 
de  l'exemption  perlonnelle  , n’ont  pas  fenti  que 
l’.mpôc  recomboic  en  entier  fur  eux  : tant  il  eft  vrai 
que  les  hommes  fe  gouvernent  plus  par  les  mots 
que  par  les  choies  ! 

Dans  le  treizième  & quatorzième  fiecles  , il  n’y 
a eu  aucun  droit  uniforme  par  rapport  à la  Taille. 
Elle  ctoit  prefque  locale  ; il  ne  s’en  levoic  de  gé- 
nérale , que  dans  des  cas  extraordinaires  , d’abord 
avec  le  confentcment  des  Seigneurs  , & enfuite 
ayec  celui  de  la  Nation,  dont  les  deux  premiers 
Ordres  avoient  grand  foin  de  conferver  leurs  pri- 
vilèges. 

A mefure  que  les  afFranchillemcns  fe  font  mul- 
tipliés , Sc  que  les  Communes  fe  (ont  établies,'  les 
grandes  Villes  ont  obtenu  des  exemptions,  & d’au- 
tres des  abonnemens.  On  voie  des  chartes  par  ief- 
quelles  le  Roi  s’engage  à ne  lever  fur  elles  aucune 
Taille , que  lorfqu’il  la  lèvera  générale  fur  tous  fes 
(iijets  : quelques  Villes  préfèrent  de  payer  une  con- 
tr  bution  par  des  Aides  Ôc  des  droits  fur  les  con- 
fommations. 

En  général  on  ne  regardoit  autrefois  comme  re- 
venu ordinaire  que  le  produit  des  domaines  du 
Roi , & de  quelques  droits  régaliens  Sc  feodaux. 
Le  produit  de  la  monnoie  fut,  pendant  plufieurs 
régnés,  une  des  principales  refîourcts.  L’opération 
confiftoit  à augmenter  la  dénomination,  & , ce  qui 
ell  encore  bien  plus  blâmable,  à altérer  le  titre, 
6c  à forcer  les  fujers  de  prendre  cette  mauvaife 
monnoie  pour  le  prix  qu’il  plaifoit  de  lui  afligner  : 
opération  tu  nette  qui  porta  le  plus  grand  préjudice 
au  commerce,  qui  fouleva  plus  d’une  fois  les  peu- 
ples , & excita  les  plus  vives  réclamations. 
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Les  Aides,  les  Tailles  & autres  fubfides  n’étoienc 
& n’ont  été  pendant  long-temps  envifagees  que 
comme  des  fubventions  paffageres  , accordées  à la 
néceflîté  du  moment  j c’eft  ce  qu’d  fera  aifé  de  prou- 
ver par  les  faits.  Cette  nécellîté  du  moment , qui 
fervoit  d’occalion  à un  nouvel  impôt , s’eft  teilemenc 
perpétuée , que  l’impôt  a fubhfté  non- feulement  dans 
l'on  premier  état , mais  en  prenant  toujours  de  nou- 
veaux accroidemens:  Car , comme  dit  Pafquier,  il  ne 
faut  lien  aifement  promettre  & établir  3 encore  que  ce 
rte  /oit  que  pour  une  fois  , que  Ton  ne  le  veuille 
permettre  à jamais. 

Si  les  forâmes  levées  pour  la  Taille , depuis  qu’elle 
eft  devenue  un  impôt  ordinaire  , l’avoient  été  par 
un  impôt  dired les  propriétaires  n’en  auroienc 
pas -été  plus  grevés.  Se  la  culture  n’en  auroic  fouf-  > 
1ère  aucun  dommage.  Mais  fes  avances  ont  été 
continuellement  attaquées  par  cet  impôt,  dont  les 
augmentations  fucceilives,  furvenues  pendant  le 
cour$  des  baux  , font  tombées  à la  charge  des  fer- 
miers , qui  n’ont  pu  fajre  autre  ebofe  que  d’en 
rejetter  le  montant  fur  les  propriétaires  au  renou- 
vellement des  baux  , en  en  bailTant  le  prix.  On 
ne  s’-eft  pas  beaucoup  apperçu  de  cette  diminution  ; 
les  baux  même  ont  dû  paroître  augmenter  à mefure 
que  l’argent,-  devenu  plus  commun  en  Europe  , 
peettoit  de  fa- valeur  réelle  d’échange , de  maniéré 
que  le  meme  poids  eu  argent  ne  repréfencoit  plus 
le  même  revenu. 

C’efl:  f>ar  une  fuite  de  1’oppofition  à l’impôt , 
fondée  fur  cette  opinion  ancienne , Sc  qui  tenoic 
à la  confttrarion,  que  toutes  les  fois  que  nos  Rois, 
dans  des  momens  de  befoin  , ont  demandé  de  nou- 
veaux ïtfeours  , la  Nation  aflemblée  a préféré  les 
>i  . . L ii| 
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impôts  fur  les  confommacions > à titre  de  fubven- 
rion  paffagete,  5:  non  de  contribution  fixe  & du- 
rable. Les  Seigneurs  même , dans  les  temps  du 
gouvernement  féodal  , s’étoient  mis  en  poffelfion 
d’en  lever  en  certains  cas.  Les  Rois  fuivirenr  cet 
exemple,  comme  on  ie  voit  par  plusieurs  Ordon- 
nances & inftruétions  de  Philippe  le  Bel  : mais  ils 
ne  demandoient  ces  fecours  qu’à  titre  de  pure  grâce  , 
& proteftoient  que  pour  coufe  de  ces  fubv  entions 
extraordinaires  > nul  droit  ne  leur  ctoit  acquis  pour 
le  temps  à venir. 

La  première  Aide  confidérable  fut  celle  qui 
fut  accordée  par  les  Etats  de  1555,  qui  choifi-' 
reor  pour  préfider  à la  perception  neuf  perfonnes, 
qu’on  appella  les  Généraux  des  Aides.  Cette  fub- 
vention  devint  impôt  ordinaire  fous  Charjes  VI, 
& les  Généraux  des  Aides  nommés  d’abord  par 
la  Nation  , devinrent  officiers  du  Roi.  Il  en  fut 
de  même  des  Elus , oui  furent  inftirucs  en  titre 
d’office  par  Charles  VII  : Et  leur  demeura , dit 
Coquille , le  nom  A'Blus  , jacoit  qu’ils  ne  juffent 
plus  élus  & chnijîs par  le  peuple:  On  peut  du  moins 
inférer  de  cet  ancien  droit  delà  Nation  , que  le  nom 
feul  attefte  encore,  qu'en  propofint  de  lui  confier 
l’alfierte  &t  la  perception  de  l’impôt , on  ne  met 
pas  en  avant  une  idée  nouvelle  Sc  extraordinaire. 

La  Nation  étoit  accoutumée  à faire  en  nature 
le  fervice  militaire  , & à regarder  ce  fervice  comme 
le  feul  devoir  focial  dont  elle  fût  tenue.  Elle  avoit 
toujours  vu  le  Souverain  borné  au  revenu  de  fes 
domaines,  & à la  perception  de  quelques  droits 
régaliens  & féodaux.  Tout  tendoit  à lui  pCrfaader 
qu’elle  ne  devpit  point  d’impôt;  & ceux  mêmes 
qu’elle  payoit,  confirmoient  cette  opinion  , par  la 
maniéré  dont  ils  écoient  demandes  & confentis. 
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Comment  la  Nation,  avec  cetre  maniéré  de  re  & 
de  penfer , auroit  elle  propofé  un  impôt  dired , 
dont  l’afliette  demande  des  principes  conftans  6c 
une  forme  permanente  , tandis  que  le  Souverain 
n®  lui  demandoit  que  des  fubventions  pallàgeres, 
qui  dévoient  cefferavec  le  besoin  qui  les  oeca- 
fionnoit  ? 

L’impôt  direû  a toujours  été  G fort  éloigné 
de  la  penfée  du  Souverain  & de  la  Nation,  que 
lorfque  Louis  XIV  l’établit  en  1710  , dans  le  co^rs 
de  la  guerre  pourla  fucceifion  d’Efpagne,  après  avoir 
épuifé  toutes  les  faufies  reffources  de  la  finance, 
il  doutoit  lui-même  s’il  avoit  droit  de  l’impoler.  ^i). 
Aucun  Prince  cependant  ne  douta  jamais  moins  de 
fon  pouvoir  ; aucun,  jufqu’à  lui , n’en  avoit  fait  un 
plus  grand  ufage.pour  accumuler  impôt  fur  impôt, 
lous  toutes-  les  formes  poflibles.  Mais  il  lui  fembloic 
que  toutes  les  fubventions  qu’il  avoit  exigées  , 
n’étoienc  rien  en  comparaifon  d’un  impôt  qui  pot- 
toit>duedemeiit  fur  le  territoire.  Depuis  cette  épo- 
que-, lg  Dixième  , ôté  en  1717  , remis  en  1753  , 
à ;l’qccafion  de  la  guerre,  fupprimc  à la  paix, 
remis  en  1740,  Si  pi^çogp  toujours  de  terme  à 
autre  , a toujours  été,  regardé  comme  un  moyen 
extraordinaire,  occafionné  par  les-,  circonftances  i 
tandis  qu’il  eft  le  feul  impôt  auquel  il  faudrait 
fe  ptopofer  de  réunir  tous  les  autres. 

______  _ 

(1)  M.  Defmarets , dans  un  mémoire  drefté  au  com- 
mencement de  la  régence , & fous  le  miniflere  duquel  le 
Dixième  fut  établi  eu  1710,  le  regarde  comme  un.  mojert 
cxirêmt  & violent . 
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De  l' objla.de  qui  réfulte  de  f ignorance  des  effets  de 
l’Impôt  indirect  y & des  loix  phyfiques  qui  déter- 
minent la  maniéré  de  percevoir  le  revenu  public.  * 

L’opinion  que  la  Nation  ne  doit  point  d’im- 
pôt-, n’eft  plus  aujourd’hui  un  obftacle  à la  reforme. 
Cette  opinion,  qui  a régné  h long-temps,  & qui 
a concouru  avec  i’ignorance  abfolue  des  vrais  prin- 
cipes de  l’adminiftration  > à nous  jetter  dans  un 
tel  défordre,  eft  détruite  depuis  long  temps  par  le 
fait  & par  l’habirude  d’en  payer.  Mais  fi  l’on  con- 
vient en  général  que  l’Etat  doit  avoir  un  revenu 
public  j il  s’en  faut  bien  qu’on  fôit  d’accord  fur 
la  maniéré  de  le  former  : ou  plutôt,  fi  l’on  con- 
fultoit  aujourd’hui  les  propriétaires , & qu’on  leur 
demandât  quel  impôt  ils-  défireroienf  que  le  Roi 
(opprimât  le  premier , ils  opineraient  pour  le 
Dixième.  Depuis  dix  à quffcàe  ans  qu’on  écrit  fur 
ces  matières  , il  eft  fans  doute  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  qui  ont  lu  , qui  ont  réfléchi  , 
& fe  font  convaincues  du  danger  des  impôts  in- 
directs. Mais  ce  n’eft  alïurément  pas  le  plus  .grand 
nombre  ; & fi  l’on  attend  pour  opérer,  que  cette 
conviction  s’établiiîe  généralement  par  laTeule  dif- 
cuftîon  des  écrits  particuliers,  il  eft  à croire  qu’elle 
fera  long-temps  à fe  former  , & que  nonre  pofté- 
rité  ne  xecueillera  que  des  fruits  bien  tardifs  de 
cette  inftruétion  , qui  n’a  point  aflez  d’autorité  pour 
engager  la  plupart  des  hommes  à y prêter  l’oreille. 
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Il  eft  même  à craindre  que  le  peu  d’ufage  que  le 
Gouvernement  feroit  de  ces  lumières , qui  ne  prc- 
fentenr  pas  de  (impies  connoiffances  fpéculatives, 
mais  des  vérités  de  pratique  , ne  porte  une  infi.  r» 
nitc  de  gens  à les  regarder  comme  ces  fyftêmes  , 
qu’on  agite  pendant  un  temps,  pour  n’en  plus  par- 
ler enfuite.  Il  eft  à craindre  que  l’habitude' conti- 
nuée de  vivre  fous  cette  forme  d’adminiftration  , 
malgré  cet  enfeignement  qui  y eft  fi  contraire , n’in- 
duife  la  plupart  des  hommes  à reléguer  ces  prin- 
cipes eftentiels  de  l’ordre  focial  dans  la  dalle  de 
tant  & tant  d’opinions  qui  ont  paru  & difparu  fans 
fuite  & fans  conféquence. 

J’oferois  donc  penfer  que  les  véritables  loix  du 
Gouvernement,  découvertes  de  nos  jours,  ont  ac- 
quis en  elles-mêmes  tout  le  dégré  d’évidence  qu’elles 
peuvent  avoir  ; que  fi  cette  évidence  n’eft  pas  faifie 
& apperçue  plus  généralement  qu’elle  ne  l’eft  , 
elle  a cependant  produit  à peu-près  tout  l’effet  qu’on 
pouvoit  en  attendre;  que  tant  qu’elle  ne  fera  pré- 
fentée  que  par  des  Ecrivains  fans  caraétere , elle 
ne  gagnera  pas  beaucoup  plus  de  terrein  qu’elle 
n’a  fait  fur  l’empire  des  opinions  ; & que  ce  qu’elle 
gagnera  d’un  côté  , elle  pourra  le  perdre  de  1 au- 
tre, pat  la  confidération  du  peu  d’attention  que 
le  Gouvernement  paroîtroit  faire  à cet  enfeigne- 
ment fi  important  ; de  manière  que  dans  dix  ans 
( fi  .l’on  différait  la  reforme  jufques-là) , on.trou- 
veroit  tout  autant  d’oppofition  dans  les  préjugés 
qu’aujourd’hui.  Et  certainement  tous  les  autres  obf- 
tacles  qu’on  peut  prévoir  ne  feront  pas  moindres 
alors;  quelques-uns  même  peuvent  devenir  plus 
grands  par  les  circonftances. 

Peut-on  douter,  en  effet,  que  le  régné  d’un 
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Prince  jufte,  économe  , qui  n’a  d’autre  défir  que 
celui  de  faire  le  bonheur  de  fes  fujecs  , qui  eft  fé- 
condé dans  ce  défir  par  tout  ce  qui  l’entoure , 
qui  a pour  Minières  des  Citoyens  vertueux,  in- 
tégrés , éclairés  , ne  préfente  le  temps  le  plus  fa- 
vorable pour  opérer  cette  révolution  ? Quoique  fon 
régné  puifle  être  long  ( & il  ne  le  fera  jamais  alfez 
au  gré  de  fts  fujets),  il  ne  le  fera  pas  trop  pour 
mente  à chef  un  fi  grand  ouvrage,  pour  lui  pro- 
curer la  fatisfadtion  d’en  voir  pleinement  les  truies, 
tic  cl  e guérir  folidement  tant  de  plaies  aulli  ancien- 
nes 6c  aulli  multipliées. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  le  dire  \ ce  moment 
où  la  Nation  attend  tout  d’un  Gouvernement  jufte 
6c  paternel  , fans  connaître  précifcment  la  maniéré 
donc  il  faudroit  s’y  prendre  pour  la  foulager  effi- 
cacement, cft  le  moment  le  plus  propre  pour  opérer 
6c  remplir  l’attente  publique.  Les  difficultés  qui 
cxiftent  aujourd’hui , exiftcront  les  memes  tant  qu’on 
ne  fera  rien  pour  les  furmonter. 

Mais  fi  l’on  veut  y faire  attention  de  bonne- 
foi  , eft-il  donc  aucun  obfta.le  que  l’autorité  fou- 
veraine  ne  parvienne  aifémenc  à vaincre  ? Que 
n’a-t-elle  pas  exécuré  fans  la  moindre  réfiftance 
fous  la  fin  du  dernier  régné  ? 6c  qu’avoit-elle  be- 
foin  d’y  prodiguer  les  actes  de  rigueur  ? M.ais  fi 
elle  elt  parvenue  fi  aifément  à détruire  des  Corps 
fi  anciens  6c  fi  refpectés  , à renverfer  la  confticution 
nationale  , & à confommer  une  opération  aufli 
lac  ne  il  fe  6c  auffi  défagréable  à la  Nacion  , que  ne 
peut-elle  pas  entreprendre  , lorfqu’elle  ne  cher- 
chera que  fon  bonheur , lorfqu’elle  travaillera  à 
rétablir  l’ordre  dans  toutes  les  parties  de  1’  adminif- 
tracion  , lorfqu’elle  cherchera  dans  une  économie  fc- 
vere  les  premiers  moyens  de  foulagemenr  t lorfqu’elle 
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obtiendra  la  confiance  de  la  Nation,  en  l’intéreffant 
toute  entière  à l’exécution  de  la  reforme  ? 

En  effet  , combien  ne  lui  eli-il  pas  facile  de  faire 
ceffer  l’oppofition  qui  naît  des  préjugés,  de  com- 
muniquer aux  principes  d’adminiflration  quelle 
aura  adoptés , route  la  force  de  l’évidence  , & de 
leur  donner  un  poids  tout  autre  que  celui  quJils 
ont  dans  la  bouche  des  Ecrivains  ! 11  ne  s’agit  que 
d’appuyer  le  raifonnemenr  du  calcul  , dont  le  ta- 
bleau préfente  un  argument  fupérieur  à tous  les 
fophifmes.  Il  ne  s’agit  , pour  éclairer  la  Nation  fur 
les  effets  de'l’impôt  indirect  , & l’amener  à con- 
courir avec  empreffemenr  aux  moyens  les  plus  fim- 
ples  de  l’en  délivrer,  que  de  lui  expoferdela  part 
du  Gouvernement  le  tableau  précis  & fidele  de  la 
fomme  qui  eft  levée  fut  elle  dans  chaque  partie  } 
d’y  joindre  par  eftiinationce  que  coûtent  lesfra's  de 
pourfuite,  les  procès,  les  amendes , les confifcations, 
les  triples  droits  , les  compofitions,  la  contrebande, 
qui  eft  la  fuite  de  l’impôt  , &c.  ; de  lui  expoler  les 
retards  , les  faux  frais  , les  embarras  que  caufe  au 
commerce  & à la  circulation  cette  forme  de  per- 
ception } de  lui  démontrer  le  tort  que  ces  impôts 
font  à la  confommation  & à l’induftrie  , le  pré- 
judice qu’ils  portent  au  revenu  national  quiexifte, 
les  prélévemens  & les  déductions  qu’ils  néceflîtenc 
fur  la  part  des  propriétaires , le  renchétilfement 
dont  ils  grèvent  toutes  les  dépenfes  , & plus  en- 
core le  tort  qu'ils  font  au  revenu  poftible  , & très- 
prochainement  poflible  , puifque  cette  augmenta- 
tion de  revenu  fera  , en  peu  d’années  , l’effet  de 
La  sûreté  des  avances  de  la  culture  , de  la  fuppref- 
lîon  de  toutes  les  gènes  , de  toutes  les  caufes  def- 
mictives  de  la  reproduction  & de  la  valeur , & la 
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fuite  néceflaire  du  tétablilTeinent  de  la  liberté  en* 
ticre  de  tous  les  travaux. 

Certainement  cette  entreprife  efl  plus  facile  , & 
d’un  fuccès  plus  prompt  & plus  alluré  que  celui 
d’éclairer  la  Nation  fur  les  avantages  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  Le  peuple , que  ce  der- 
nier objet  intérefle  particuliérement , fe  conduit 
plus  par  la  fenfation  du  moment  que  par  la  ré- 
flexion. Accoutumé  de  longue  main  à voir  l’Ad- 
întniftration  s’occuper  du  loin  de  l’approvifion- 
ner  , il  s’en  prend  à elle  des  chertés , fans  vouloir 
en  examiner  les  caufes  phyfiques , fans  vouloir 
reconnoître  que  le  bled  ne  pourroit  être  que  plus 
cher  encore  fous  le  régné  des  prohibitions.  Mais 
la  réforme  de  l’impôt  ne  lui  préfenteroit  que  l’é- 
vidence de  fon  bien-être  , elle  deviendroit  même 
pour  lui  un  argument  fenlible  de  la  bienveillance 
du  Gouvernement  , qui  lui  perfuaderoit  qu’en 
maintenant  la  liberté  des  grains  , il  n’a  en  vue  que 
fon  avantage. 

La  loi  qui  préfenteroit  la  tableau  des  effets  de 
l'impôt  indireéf,  pour  préambule  du  difpofitif  qui 
en  contiendroit  la  fuppreffion  & le  remplacement 
n’éprouveroit  certainement  d’abord  aucune  contra- 
diction de  la  part  du  peuple.  La  partie  pauvre  de 
la  Nation  , les  journaliers  de  la  campagne  , les 
ouvriers  des  villes  trouveroient  dans  cette  opération 
le  plus  grand  8c  le  plus  prompt  foulagement.  Ils 
n’auroient  plus  tien  à payer  , ni  aux  Aides,  ni  à 
la  Gabelle  , ni  au  Tabac  i 8c  ce  font  alfurément  les 
trois  impôts  qui  les  touchent  le  plus.  Ils  payent  par 
cette  voie  annuellement  40  à 50  liv.  par  famille  , 
& fouvent  plus.  Ils  verroient  en  même  temps , 
fous  peu  d’années , qu’ils  feroient  même  déchargés 
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de  la  Taille.  On  ne  pourroit  doue  attendre  de  leur 
parc  que  des  rranfportsde  reconnoiflance.  Lesclaftes 
du  commerce  & de  l’indultrie  , qui  verroient  dans 
certe  réforme  l’affranchilfement  de  tous  les  travaux, 
la  fuppreilion  de  toutes  les  entraves  , l’accroiffe- 
tnenc  de  la  confommation  en  touc  genre  , 8c  un 
plus  vafte  champ  ouvert  à leurs  entreprîtes , l’ac- 
cueilleroient  fans  doute  avec  empretTement.  Il  eft 
probable  que  les  Tanneuts  11e  fe  révolteroient  pas, 
ii  011  «leur  annonçoic  la  fuppreilion  de  cette  Régie 
qui  les  défefpere. 

Il  n’y  a que  les  propriétaires  qui  , n étant  pas 
fuffilammenc  inftruits  des  effets  de  l’impôt  indireéf, 
pourroient  être  effrayés  de  voir  qu'on  fe  propofe 
d'exiger  d’eux  tout  le  revenu  public.  Ils  trouvent 
déjà  fort  pefante  la  charge  de  deux  Vingtièmes  ; 

8c  ils  ont  raifon  , parce  que  leur  revenu  eft  anéanti 
8c  envahi  de  toute  part  par  l’impôt  indireétj  qui  - 
l’empêche  d’exifter  tel  qu’il  devroit  être  , 8c  qui 
enfuite  , lorfqu’ils  veulent  dépenfer  ce  qui  leur  en 
refte  , vient  renchérir  toutes  les  depenfes.  Ils  con- 
çoivent bien  , par  exemple  , que  la  Taille  opéré 
une  dédu&ion  fur  leur  revenu } mais  ils  n’ont  pas 
une  idée  aufïi  nette  de  celle  qu’entraînent  tous  les 
impôts  de  la  Ferme  ; & ils  n’ont  jamais  enfuite 
conhdéré  combien  eft  furchargée  leur  dépenfe  per- 
fonnelle  , 8c  celle  de  leurs  falariés.  Ils  n’ont , d’ail- 
leurs , l’idée  que  de  leur  état  préfenr,  & ils  ne  fen- 
tent  pas  affez  qu’au  lieu  de  zooo  liv.  de  revenu , 
ils  en  aucoient  2600  , fi  leurs  fermiers , & tous 
les  agens  & falariés  de  leurs  fermiers  , étoienc 
francs  d’impôts  , parce  que  la  concurrence  force- 
roit  les  fermiers  à leur  faire  raifon  de  ce  bénéfice  : 
ils  ne  fement  pas  que  ces  zooo  liv.  qu’ils  croient 
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avoir  aujourd’hui  , fouffrenc  des  diftraCkions  conti- 
nuelles , par  les  efTecs  multipliés  de  l’impôt  indi- 
rect , qui  à chaque  heure  du  jour  en  enleve  des 
portions  à eux  ou  à leurs  falarics , qui  font  forcés 
de  s’en  indemnitcr  fur  eux  : de  forte  que,  dans 
l’état  d’immunité  des  dépenfes , ils  le  procureroienc 
avec  1600  liv.  autant  de  jouilfances  qu’ils  en  ont 
aujourd’hui  avec  ces  zooo  liv.  Mais  ce  qu’ils-  fen- 
teut  encore  moins , c’eft  l’augmentation  de  revenu 
que  leur  vaudroient  la  liberté  entière  du  commerce, 
l’accroilTement  de  la  confommation  , la  sûreté  des 
avances  productives  , le  rétnbliilement  de  la  cul- 
ture dans  tant  de  Provinces  où  elle  eft  fi  foible. 

Voilà  ce  dont  il  faut  bien  convaincre  les  pro- 
priétaires &:  le  Gouvernement  le  fera  aifément, 
en  leur  mettant  fous  les  yeux  le  tableau  des  effets 
de  l’impôt  indireCt.  Il  faut  qu'ils  reconnoilfent  que 
tout  impôt  placé  ailleurs  , & dcguïfe  fous  quelque 
forme  que  ce  fait  , retombe  néccjjairement  fur  eux  , 
tant  en  diminution  de  revenu  quen  augmentation  de 
dépenfe. 

En  vérité  les  hommes  , quoique  fort  attachés  a 
leurs  intérêts,  font  bien  peu  dair-voyans  en  fait 
d’impôt  ; & l’on  peut  dire  qu’ils  raifonnent  comme 
des  enfans  , faute  de  fa  voir  établir  leur  calcul. 
Voici  cependant  un  raifonnement  bien  fimple,  & 
à la  portée  de  tout  le  monde.  Le  Dixième  coûte  à 
la  Nation  40  millions,  & le  Roi  reçoit  à-pçu-pres 
cette  même  fomme , .fauf  quelques  frais  de  per- 
ception. Il  n’en  rélulte  aucune  perte,  aucune  dé- 
gradation : les  propriétaires  fonc  privés  de  40  mil- 
lions de  jouifïances,  qui  au  lieu  d’être  dépenfés  par 
eux  , font  employés  par  le  Gouvernement  à la  dé- 
penfe publique.  Les  deux  feuls  impôts  du  fel  & 
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du  tabac  femblent  produire  au  Roi  70  millions  ; 
mais  ils  en  boutent  t 50  à la  Nation , en  dépenfe 
directe  & effective  j fans  compter  les  effets  indirects 
de  ces  impohtions.  Quel  eft  l’impôt  le  moins  oné- 
reux ? Quel  eft  celui  dont  il  faut  defîrer  & folliciter 
la  fuppreflion  ? 

Mais  ce  qui  doit  rafTurer  les  propriétaires,  & 
leur  faire  voir  que  la  réforme  ne  peut  leur  être  que 
très-utile  j c’eit  que  perfonne  ne  confeillera  jamais 
de  l’opcrcr  par  une  révolution  fubite.  Quoiqu’il 
foit  très  vrai  que  tout  impôt  retombe  fur  la  terre, 
elle  ne  pourroic  le  porter  directement  aujourd’hui. 
Il  faut  laiffer  le  rems  au  revenu  , difperfé  3c  mor- 
celé pat  les  diftraétions  qu’il  effuie,  de  fe  réunir 
dans  la  mu  in  du  propriétaire.  On  ne  pourroit  en 
ce  moment  l’exiger  en  entier  de  lui,  qu’en  cafTanr 
tous  les  baux:  mais  quelle  confufion  n’en  réfulte* 
roit  il  pas  ? Quand  même  on  les  cafferoit , les  fer- 
miers , qui  n’ont  encore  aucune  expérience  des 
avantages  qu’ils  trouveroient  dans  la  sûreté  de 
leurs  avances,  dans  la  décharge  de  tout  impôt, 
dans  la  diminution  des  frais  de  culture , ne  con- 
fentiroient  pas  à donner  aux  propriétaires  un  revenu 
proportionné.  D’ailleurs  le  principal  effet  de  cette 
opération  eft  de  régénérer  les  avances,  de  rendre 
aux  productions  leur  valeur  naturelle  , 6c  d’accroître 
le  produit  du  territoire  : mais  cet  effet  demande  un 
certain  tems.  Les  propriétaires  auroient  donc  raifon 
d’etre  effrayés  de  la  fomme  qu’on  exigeroit  d’eux , 
Sc  ils  feroient  pendant  tout  un  bail  fans  en  trouver 
l’indemnité  dans  l’accroifTement  de  leur  revenu. 

Cette  opération  doit  donc  être  conduite  par  degrés 
& avec  prudence , de  maniéré  qu’il  n’en  arrive  au- 
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cune  fecoufle , & qu’on  prévienne  les  inconvéniens 
d’un  pafTage  fubit  8c  d’une  révolution  trop  brufque. 


CHAPITRE  V. 

De  f objlacle  qui  réfultc  de  la  forme  d adminif ration 
particulière  à quelques  Provinces  3 & du  nombre 
de  Généralités  fur  lesquelles  l'opération  peut 
s’étendre. 

X l en  eft  de  la  France  par  rapport  a l’impôt , 
comme  par  rapport  aux  loix  civiles.  Il  n’y  a aucune 
unité  dans  l’adminiftration  , ainfi  que  dans  la  légif- 
lation  ; & cette  variété  vient  de  ce  que  les  Provinces 
qui  ont  été  fucceflivement  réunies  à la  Couronne , 
ont  confervé  leurs  Formes  & leurs  loix. 

Cette  diverfité  a lieu  par  rapport  aux  impôts, 
qui  ne  font  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  Provinces. 
La  Ferme  générale  n’a  pas  lieu  par  tout;  8c  là  où 
elle  perçoit , elle  ne  le  fait  pas  également.  Indé- 
pendamment de  cette  variété  dans  l'impofition,  il 
s’en  trouve  beaucoup  dans  la  forme  d’adminiftra- 
tion  : ce  qui  empêche  de  mettre  dans  le  Royaume 
uneuniformitéqui  pourroir  paraître  defirable.  Quel- 

3ue  avantageufe  qu  elle  put  être , il  peut  y avoir 
es  raifons  prépondérantes  pour  y renoncer.  Les 
Pays  d’Etats  ont  chacun  une  forme  d’adminiftration 
qui  leur  eft  propre.  Elle  eft  établie  fur  les  titres  les 
plus  refpe&ables , fur  les  contrats  de  leur  réunion, 
ïur  le  confentement  8c  les  engagemens  refpe&ifsdu 
Souverain  & des  Provinces.  Qu’y  aura  c-il  de  facré 

parmi 


Digitized  by 


LIVRE  11,  CHAPITRE  V.  i77 

parmi  les  hommes , fi  de  pareils  titres  peuvent  être 
annuités  à volonté  ? 

Quoique  la  forme  d’adminiftration  dont  je  vais 
expofer  le  plan  , me  paroide  avoir  de  grands  avan- 
tages , je  me  garderai  bien  de  propofer  qu’on  force 
les  Pays  d’Etats  à l’admettre.  Ils  font  attachés  à 
leur  maniéré  d’ctre.  Elle  eft  bonne  en  elle- même  ; 
elle  peut  très-bien  fe  concilier  avec  une  perception 
régulière.  S’il  y a quelques  inconvéniens  de  détail , 
quelques  abus  même  (eh!  où  n’y  en  a-t-il  pas?), 
il  fiatH  engager  ces  Provinces  à les  réformer  elles- 
mêmes,  & y employer  la  voie  de  la  perfuafion  , 
ded’inftruéfion  & de  l’exemple.  En  général,  s'il 
y jl  des  changemens  à defirer  dans  ces  Provinces , 
c’eft  bien  moins  dans  la  forme  d’adminiftration  que 
dans  leur  maniéré  de  percevoir  : article  important  , 
& fur  lequel  je  reviendrai. 

Je  ne  prôpofe  donc  d’établir  la  nouvelle  adminif— 
tration  que  dans  les  Pays  d’Eleûion.  Il  eft  bien 
certain  qu’on  ne  trouvera  de  leur  part  aucune  oppo- 
fition.  Si  l’exemple  des  avantages  dont  jouiront  ces 
Provinces , infpiroit  aux  Pays  d’Etats  le  defir  de 
les  partager  , il  ne  feroit  certainement  pas  diffi- 
cile , avec  quelque  changement , d’adapter  leur 
forme  à celle-ci;  en  confervant  ce  que  la  leur  a 
d’effentiel , & fans  offenfer  les  droits  & les  intérêts 
d’aucun  corps.  Mais  lorfque  le  bien  n’eft  pas  abfo- 
lument  indifpenfable,  il  vaut  mieux  ne  pas  l’entre- 
prendre , & laitier  agir  le  temps , l’exemple  & la 
perfuafion. 

Lqp généralités  du  Pays  d’Ele&ion  font  au  nom- 
bre de  vingt  : Paris  , Soijfons  , Amiens , Châlons , 
Orléans > Tours  , Bourges  , Moulins  , Lyon  , Riom , 
Poitiers  , Limoges  , Bordeaux  , la  Rochelle  , Mon* 
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uiuban  , Audi  , Rouen , Caen  , Alençon  Sc  Greno- 
ble. Il  y a trois  de  ces  Généralités  dans  lefquelles 
la  Taille  eft  réelle  , qui  font  celle  de  Grenoble  , 
Monauban  Sc  Auch  , Sc  deux  Ele&ions  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux  , qui  font  Agen  Sc  Condom. 
Cette  particularité  n’apporte  aucun  obftacle  au 
plan  que  je  propoferai.  La  réalité  del'impofitioneft 
déjà  un  bien  donc  jouilfent  ces  Provinces , elles 
trouveront  moins  de  difficulté  à le  perfectionner. 

Les  Pays  d’Etats  font  le  Languedoc , la  Provence  3 
la  Bretagne , le  Duché  de  Bourgogne  , la  Breffe  3 le 
Bugey  y le  Béarn  , Sc  quelques  petits  Pays  enclavés, 
qui  ont  une  forme  propre  d’adminiftration,  comme 
le  Cemté  de  Foix,  le  Marfan , les  quatre  V t liées,  Scc. 

Il  faut  donc  laifterà  ces  Provinces  leur  forme  par- 
ticulière , fauf  à leur  demander  une  contribution 
pour  aiderait  remplacement  de  la  Ferme  générale, 
en  tant  qu’elles  en  profiteront. 

Mais  il  eft  en  outre  plufieurs  Provinces  qu’on 
appelle  Pays  conquis , qui  ne  font  ni  Pays  d’Elec- 
tion  , ni  réputés  Pays  d 'Etats  Ces  Provinces  font  les 
trois  Evêchés  , les  Duchés  de  Lorraine  & de  Bar , 
T A If  ace , le  Comté  de  Bourgogne  , le  Rouffülon  , la 
Principauté  de  Dombes  , la  Flandre  W alloue , la 
Flandre  maritime , le  Hainaut  Sc  II  Artois. 

C’eft  au  Gouvernement  à décider  fi  ces  Provinces 
doivent  être  mifes  de  coté  dans  l’opération  , ou  fi 
on  les  y comprendra.  Je  penferois  que  celles  du 
moins  qui  n’ont  point  de  forme  particulière  d’admi- 
niftration , doivent  être  mifes  au  rang  des  Pays  d’E- 
leétion  ; fçavoir  , les  trois  Evêchés  , la  Lormine  , 
T AlJ'ace , la  Franche-Comté , le  Rouffîllon  Sc  la 
Principauté  de  Dombes.  Je  compterai  donc  fur 
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vingt-cinq  Généralités,  au  lieu  de  vingt,  & je  répu- 
cerai  Pays  d’Etats  X Artois , le  Hainaut  8c  la  Flandre. 


CHAPITRE  VI. 

De  Vobftaclc  qui  refaite  de  f adminijl ration 
particulier. e du  Clergé. 

Le  Clergé  ne  peut  prétendre  être  dans  le  cas  des 
Pays  d’Etats  , dont  les  privilèges  & la  forme  d’ad- 
miniftration  font  fondés  fur  les  concrats  de  leur  réu- 
nion. Le  Clergé  n’a'  rien  de  pareil  à alléguer.  Sur 
quoi  pourroic  porter  fa  réclamation  ? Eft-ce  fur 
l’iminupité  de  fes  biens  ? Eft-ce  fur  fa  forme  d’ad- 
miniftration  ? 

Le  Clergé  ne  prétend  plus  nous  perfuader  que  fes 
biens  ne  font  pas  contribuable^,  & qut  leur  immu- 
nicéeft  fondée  fur  le  droit  divin.  11  a lui-même  fou- 
tenu  le  contraire  dans  les  démêlés  de  Boniface  VIII 
avec  Philippe-le  Bel  ; & loin  de  fe  prêter  aux 
principes  de  la  fameufe  Bulle  Clericis  làicos , il  a 
concouru  avec  la  Nation  allemblée  pour  tes  repoufter. 
Il  ne  réclame  plus  cette  immunité  ni  dans  le  fait  ni 
dans  le  droit;  il  ne  prétend  plus  même  que  l’agré- 
tnent  du  Saint-Siège  foit  néceflaire  pour  légitimer  la 
perception.  „ 

, • il  ne  s’agit  donc  que  de  la  maniéré  de  percevoir. 
Mais  fi  cette  maniéré  eft  vicieufej  fi  celle  dans  la- 
quelle la  Nation  contribue eft  réformée,  & remplacée 
pas  une  perception  conforme  à l’ordre  8c  à l’intérêc 
de  la  reproduction , pourquoi  le  Clergé  refuferoit-il 
de  s’y  conformer  ?.  . .. 
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Dans  îe  fond  3 à quoi  fe  réduit  donc  fon  privilège? 
Demande-t  on  fon  agréaient  pour  mettre  fes  Fer- 
N miers  à la  Taille?  Et  n’eft-ce  pas  évidemment  fur  lui 
que  tombe  cet  impôt?  Quel  tort  lui  fera-c-on  , 
quand  dans. l’opération  générale  on  déchargera  fes 
Fermiers  pour  en  reporter  le  montant  fur  lui  ? Lui 
a-t-on  demandé  fon  agrément  pour  établir  cent  & 
cent  impôts  indirects  auxquels  il  contribue  comme 
les  autres?  Il  ne  s’agit  donc  que  du  Dixième  & de  la 
■Capitation  , à la  place  defquels  il  paie  les  Décimes  & 
les  Donc  gratuits  qui  les  équivalent  à-peu-près  , & 
qui  certainement  les  furpalient  pour  le  Clergé  du 
fécond  ordre.  * • • 


" Il  a donc  le  meme  intérêt  que  toute  la  Nation*  à 
la  fuppreflion  des  impôts  indirects,  & il  doit  avec 
elle  contribuer  au  remplacement.  Il  a le  même  in- 
térêt qu’elle,  à la  sûreté  des  avances  productives,  à 
l’égalité  proportionnelle  de  l’impôt  fur  le  revenu.  Il 
doit  donc  fe  prêter  à une  opération  donr  il  partagera 
les  avantages.  Que  peut-il  avoir  à craindre  de  l’Ad- 
miniftration  Provinciale  , puifque  le  revenu  feul 
décidera  de  la  quotité  de  l’impôt , &:  que  tant  que 
les  impôts  perfonnels  auront  lieu, on  peut  lui  donner 
droit  d’avoir  deux  Députés  pour  affilier  à la  confec- 
tion des  rôles  ? 

- 1 - . • . , : Jj  . Jt.  ’ ‘V  £> 

Toute  la  difficulté  confîfte  donc  dans  fa  forme 
d’adminiftration,  à laquelle  jl  faudra  qu’il  renonce. 


Si  le  Clergé  habitoit  une  Province  féparée , 
comme  fonr  les  Pays  d’Etats,  peut- es  re  pourrait- dh 
délibérer  fi  on  lui  lailferoircette  forme  en  réformant 
les  abus  : mais  il  habite  au  milieu  de  nous  ; fes  biens 
y font  fitués;  & il  n’eft  pas  poflible  de  loi  coflferver 
fon  adminiftration  particulière, fans  romberdauis u« 
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défordre  qui  en  jetteroit  nécelïairement  dans  l’opé- 
ration générale. 

Si  l’intérêt  du  Clergé  eft  parfaitement  à couvert 
du  côté  de  la  femme  de  l’impôt  ; fi , loin  de  trouver 
une  furcharge  dans  la  réforme , il  ne  peut  manquer 
de  recevoir  le  meme  foulagement  que  toute  la  Na- 
tion , on  doit  en  dire  autant  de  fa  forme  d’admi- 
niftration,  à laquelle  il  eft  indifpenfable  qu’il  re- 
nonce. Il  ne  perdra  rien  en  la  perdant  : fa  dclicatelfe 
même  ne  peut  en  être  bleflée  % 8c  fouventee  motif, 
a plus  de  pouvoir  fur  les  hommes  que  celui  de 
l’intérêt.  11  ne  s’agit  pas  de  lui  ôter  fou  admiuiftra- 
tion  pour  le  foumettre  à l’adminiftr.uion  aétuelle, 
mais  deie  faire  paifer  3 avec  toute  la  Nation,  fous 
l’admiuiftration  la  plus  douce,  la  plus  honorable  , 
la  plus  propre  à faire  celTer  tous  les  intérêts  parti- 
culiers, toutes  les  prétentions  de  corps  , de  à faite 
renaître  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  patin. 
Sous  quel  prétexte  le  Clergé  , qui  doit  fe  faire  gloire 
' d’être  citoyen  , qui  doit  donner  l’exemple  du  dé- 
pouillement débouté  vue  perfonnelle  , voudroit  il 
faire  une  efpecc  de  fchifme  civil  , en  continuant  de 
.former  une  focicté  diftinéfej  un  corps  détaché 3 au 
milieu  de  la  Nation  réunie  par  une  parfaite  unifor- 
mité de  vues  , d’intérêts,  d’adminiftracion  ,8c  trou- 
bler par  fa  réliüance  une  infticution  qui  ne  peut 
être  parfaite  qu’autant  quelle  fera  générale  ? Quoi! 
tandis  que  tous  les  héritages  feront  évalués  & im- 
pofés  proportionnellement  au  revenu  , il  faudra 
que  tous  ceux  du  Clergé  foiem  mis  à part!  il  faudra 
qu’d  continue  de  s’impofer  lui  même  fans  réglé  de 
fan*' avoir  de  bafe  L Tandis  que  les  avances  de  la 
culture  feront  mifes  à couvert  de  route  atteinte  , 8c 
qtje.la  Tailie  fera  de  toute  part  portée  furies  pro- 
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priétaires  , faudra-t-il  que  les  fermiers  du  Clergé 
i'oient  feuls  impofés?  Et  dans  quelle  proportion  le 
feront-ils , lorfque  tous  les  impôts  fe  trouveront 
réunis  & fondus  dans  l’impôt  direél?  Il  faudra  donc 
auffi  en  meme  temps  que  , tandis  que  la  Nation 
lera  délivrée  du  joug  de  la  Ferme,  le  Clergé  con- 
tinue d’y  être  aflujetti  , & que  l’Adminiftration 
Provinciale  foie  autorifee  à taxer  tous  les  membres 
du  Clergé  par  cftimation  de  leurs  confommations 
& fur  le  pied  a&uel;  & il  faudra  faire  la  même 
clvofe  pour  leurs  fermiers , fans  quoi  ils  profiteroienc 
de  l’accroilTement  du  revenu.  Tout  cela  eft-il  pro- 
pofable  ? 

Ce  n’eft  précifément  pas  pour  procurer  plus  de 
revenu  à l’Etat  qu’il  eft  indifpenfable  de  ne  pas  per- 
mettre que  le  Clergé  foit  diftingué  par  uneadmi- 
mftration  particulière.  Le  plus  grand  bien  qui  en 
réfulre,  & dont  l’importançe  doit  l’emporter  fur 
toute  autre  confidération , eft  de  mettre  dans  une 
opération  générale  l’enfemble  qui  doit  s’y  trouver. 
Le  Clergé  eft  grévé  d’une  dette  considérable  : l’Etat 
ne  peut  fe  difpenfer  de  s’en  charger  ; & ce  capital 
qu’il  aura  à rembourfer,  retardera  d’autant  la  libé- 
ration générale. 

Et  tel  eft  le  fruit  de  cette  adminiftration  fi  pré- 
cieufe  à conferver  , & fi  digne  d’être  regrettée. 
Après  avoir  ruiné  le  Clergé,  elle  va  caufer  la  -fur- 
charge  de  l’Etat  j & la  Nation,  qui  a bien  allez  de 
fa  dette , va  la  voir  augmenter  d’une  malfe  coofi- 
dérable  Où  en  feroit  donc  le  Royaume  , fi  chaque 
Province,  au  lieu  de  fatisfaire  annuellement  à l'im- 
pôt , avoit , chaque  année  , emprunté-  la  fomme 
demandée,  & préfentoit  de  toute  part  une  malfe  de 
dettes  proportionnée  à celle  du  Clergé?  Ainfi,  pares 
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que  le  Clergé  a prétendu  dès  l’origine  fe  fouftraire 
à la  loi  de  l'impôt  , parce  qu’il  n’a  contribué  que 
par  des  fecours  accidentels  8c  tranfitoires , que  les 
Souverains,  toujours  p-reflés  par  les  befoins du  mo- 
ment, follicitoient  comme  un  don  , Sc  acceptoienc 
fans  s’inquiéter  comment  il  étoit  fourni , l’Erat  va  fe 
trouver  accablé  d’une  dette  vraiment  étrangère  , 
d’une  dette  contractée  , à la  vérité,  pour  lui  fournir 
une  relfource,  mais  une  relfource  funefte,  puifqu’elle 
ne  l’aura  foulagé  un  moment  que  pour  le  grever  en- 
fuite}  une  relfource  qui  va  fe  terminer  par  n ette  plus 
qu’un  emprunt , dont  il  faudra  long-tems  fupporter 
les  fuites. 

C’eft  donc  la  Nation  qui  va  payer  cette  faute  an- 
cienne. Le  Clergé  ne  payera  pas  plus  que  les  autres 
citoyens,  & il  fera  foulagé , & les  citoyens  vont  être 
chargés  du  fardeau  qui  lui  étoit  propre. 

Il  faut  cependant  convenir  que  tous  les  membres 
du  Clergé  ne  trouveront  pas  dans  cette  révolution 
nn  foulage  mîm  égal.  Qui  ne  fait  que  cette  admi- 
niftration  eft  tfès-vicieufe  , non-feulement  par  fes 
frais,  mais  par  fa  répartition?  Qui  ne  fait  que  le 
Clergé  du  fécond  ordre  eft  très-foulé  , & que  le 
premier  ordre  eft  trop  foulagé  , en  raifon  de  la  trop, 
grande  autorité  qu'il  a prife  , par  laquelle  il  fe  mec 
au- déifias  des  plaintes , & refufe  dé  donner  à l’im- 
pofition  la  publicité  que  les  Réglemens  prefcrivent? 
Aufli  le  Clergé  du  fécond  ordre  doit-il  applaudit  à 
un  changement  aulïï  mile  pour  lui  , à un  change- 
ment qui  le  fera  palfer  d’un  gouvernement  très-ab- 
fohi  à une  adminiftration  fraternelle  j & il  y applau- 
dira, à moins  qu’il  ne  fe  lailfe  féduire  par  l’efpric 
de  corps , bien  contraire  en  ce  moment  à l'amour 
de  la  chofe  publique  , ainfr  qu’à  fon  propre  intérêt. 

M iv 
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Efpérons  plutôt  que  le  Clergé  tour  entier  fe  mon- 
trera fenlible  a Ton  avantage , à l’intérêt  de  la  Patrie, 
à la  loi  de  la  nccellité  , qui  ne  permet  pas  ici  d’ex- 
ception , & qu’il  donnera  un  acquiefcement  volon- 
taire à une  opération  générale  & reconnue  faluraire. 
S’il  en  étoit  autrement , ii . . . . Alors  ne  feroic-il  pas 
vrai  de  dire  que  l’autorité  eft  inftituée  pour  foumettre 
tous  les  intérêts  particuliers  à l’intérêt  commun  , & 
que  c’elt  lorfqu’il  n’ordonne  que  la  juftice , que 
le  Souverain  peut  fans  crainte  déployer  1 autorité 
\»J>foIue? 

Ailons  plus  loin  : mettons  à part  pour  un  mo- 
ment les  motifs  tirés  du  bien  général , qui  exigent 
du  Clergé  le  facrifice,  non  de  fes  intérêts  , mais 
d’une  diftinétion  qui  ne  doit  plus  avoir  lieu.  Exa- 
minons  l’origine  de  cette  diftin&ion  , & le  temps 
auquel  le  Clergé  a commencé  de  former  un  corps 
particulier  dans  l'Etat.  On  n’en  trouve  aucun  vertige 
fous  les  deux  premières  Races.  Les  artemblées  gé- 
nérales n’étoient  formées  que  des  Grands,  de  la 
Nation , & les  principaux  Membres  du  Clergé  y 
entraient  en  cette  qualité.  Lorfque  le  gouverne- 
ment féodal  s’introduilît , ils  y furen&admis  à rai- 
fon  des  dignités  territoriales  qu’ils  pofiédoient.  Il 
n’y  avoir  entre  eux  <3c  les  Grands  aucune  diftinétion. 

Dans  ces  artemblées  l’on  traitoit  les  affaires  pu- 
bliques , & non  les  fublîdes , puilqu’on  ne  les  con- 
nut pas  fous  les  deux  premières  Races.  Les  Rois 
n’avoient  que  leurs  domaines , & quelques  rede- 
vances particulières  fur  leurs,  fujets  direéfs.  L’in- 
troduction du  gouvernement  féodal  mit  encore  des. 
bornes  plus  étroites  au  pouvoir  des  Rois,  & -fic- 
fortir.de  leur  domination  direéfe  prefque  toutes  les 
Provinces.  Les  Nobles  formoient  véritablement  lé. 
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corps  national  avec  le  Clergé , qui , par  refped 
pour  fes  fondions  , écoic  affimilé  à la  Nobleüe, 
fans  former  un  corps  diftind.  Les  ferfs  croient  nuis 
dans  l’Etar , 8c  la  claffe  intermédiaire  jouiuoit  de 
l’immunité  fans  participer  à l’adminiftration. 

Les  aflemblées  nationales , différemment  com- 
pofces  avant  & fous  le  gouvernement  féodal  , n’a- 
voient  aucun  rapport,  aucun  rrait  aux  alTemblées 
connues  depuis  fous  le  nom  d’Etats- généraux. 

En  effet  , 1 °.  il  eft  facile  d’afîigner  l'origine 
des  Etats  généraux  : elle  ne  remonte  pas  plus  haut 
que  Pliilippe-le-Bel;  & ces  aflemblées  font  carac- 
térifées  par  ladiftindion  des  trois  Ordres , inconnue 
jufqu  alors. 

Les  anciennes  AlTemblées  nationales  fe  te- 
noient  régulièrement;  la  Cour  du  Roi  étoit  un 
corps  fubfiftanr.  Les  états  ne  fe  font  jamais  tenus 
que  dans  des  circonflances  particulières , 8c  fur  des 
convocations. 

3°.  Les  anciennes  Aflemblées  étoienr  compofées 
d’abord  uniquement  & enfuite  principalement  de 
Membres  qui  y avoienc  féance  par  leurs  dignités 
ou  poflèlTîons.  Les  Etats  n’ont  jamais  été  compo- 
fés  que  de  Députés  qui  n’avoient  droit  qu’en  vertu 
de  leer -nomination , & qui  portoient  les  vœux  de 
« leurs  çommettans. 

4°.  Si  les  Etats  avoient  fuccédé  aux  anciennes 
AlTemblées,,  ils auroient  été  fupérieurs  aux  Parle- 
mens  i mais  l’autorité  du  Parlement  n étant  autre 
que  celle  du  Roi  , ne  peut  être  éclipfée  ni  inter- 
rompue. Audi  f dans  le  premier  fiecle  où  les  Etats 
ont.eu.lieu  j le  Parlement  y préfidoit  avec  le  Roi, 
ùc  c’étoic  à fa  tête  que  le  Roi  donnoit  audience  aux 
Etats  ,jk  répondeù  à leurs  demandes.  Depuis  que 
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le  Rcii  leur  a répondu  feul  , le  Parlement  ne  s'y 
eft  pas  trouve  : mais  il  rc-fte  toujours  , comme  exer- 
çant i’autoriré  du  Roi , fupérieur  aux  Etats , ren- 
dant quelquefois  des  Arrêts  contre  ce  qui  pour- 
roit  s y palier  de  contraire  aux  loix  , comme  il  a 
fait  en  1614  , & délibérant  fur  les  Ordonnances 
rendues  fur  leurs  plaintes  8c  doléances. 

Quelle  eft  donc  l’origine  8c  la  nature  des  Etats? 
Kien  de  fi  facile  à reconnoître.  Avant  le  quator- 
zième ficele  , la  Nation  n’avoir  point  encore  pro- 
prement payé  d’impôt.  Les  Rois,  après  avoir  dif- 
fipé  une  partie  de  leurs  domaines  , fe  faifoient  des 
relîources  faélices  , & fouvent  funeftes , de  quel- 
ques droits  régaliens,  ou  de  quelque  perception 
obfcure,  plutôt  attachée  à la  féodalité  qu'à  la  fou- 
veraineté  , 8c  que  les  Seigneurs  s'attribuoient  au 
même  titre. 

C’eft  uniquement  le  défordre  de  leurs  affairés 
8c  le  befoin  d’argent  qui  donnèrent  lieu  à l’infti- 
tution  des  Etats.  Les  Rois  prirent , pour  fe  pro- 
curer des  fecours,  un  moyen  plus  efficace  fur  une 
Nation  comme  la  nôtre  que  la  voie  d’autorité,  & 
il  leur  réuflit  parfaitement.  L'inftitution  des  Com- 
munes , fruit  d’une  politique  éclairée,  & qui, 
plus  que  toute  autre  chofe,  a contribué  à affoiblir  , 
& enfin  à abattre  l’anarchie  féodale,  avoit  donné 
l’être  à une  nouvelle  elafte  de  citoyens , tirée  de 
la  domination  des  Seigneurs } & placée  fousla  garde 
de  l’autorité  royale.  C’étoit  de  cette  cla(Te,qui  n’avoit 
point  de  privilège  à réclamer , que  l’on  dévoie 
attendre  le  plus  de  fecours  : c'étoit  fur  elle  princi- 
palement que  le  poids  de  la  contribution  devoir 
tomber.  La  bonne  politique  fut  au  moins  confultée 
autant  que  la  juftice,  & fit- naître  l’idée  de  don- 
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net  à cette  clalfc  une  forte  d’exiftence  civile , de 
Ja  confulter  , de  l’incérefler  à la  choie  publique  , 
& de  la  flatter  en  lui  donnant  une  influence  qu’elle 
n 'avoir  jamais  prétendue.  Mais  comment  confon- 
dre ces  hommes  nouveaux  avec  ceux  , qui  jufques- 
là  avoient  feuls  compofé  le  corps  national  ? On 
en  forma  un  Ordre  diftinét , auquel  on  donna  le 
nom  de  Tiers  Etat.  Cette  nouvelle  inftitution 
amena  la  diftinétion  des  deux  autres  Ordres  , donc 
l’hiftoire  ne  préfente  jufques-là  aucune  trace;  8c 
dans  rous  les  Etats  tenus  depuis  le  commencement^ 
du  quatorzième  liecle,  cette  diftinétion  a toujours 
été  très-remarquée  par  des  féances  & des  délibé- 
rations particulières,  fouvenc  même  par  des  rél'o- 
lutions  différentes  & contraires. 

On  fera  bien  aife  de  voir  ici  le  fentiment  du  cé- 
lébré Pafquier  ,1’un  des  hommes  les  plus  verfés  dans 
notre  hiftoire.  » Encore quequelques-uns  (dit-il,  liv. 
z , ch.  7 ) qui  penfent  avoir  bonne  part  aux  hiftoires 
»>  de  France , cirent  l’aflemblée  des  Etats  d’une  bien 
»s  longue  ancienneté  , voire  fur  elle  écabliflent  toute 
« la  liberté  du  peuple  , toutefois  ni  l’un  ni  l’autre 

>3  n’eft  véritable Vous  trouverez  fous 

33  les  deux  premières  familles  de  nos  Rois  les  con- 
30  vocacions  folemnelles  que  l’on  appelloic  Parle- 
»»  mens  , principal  nerf  de  notre  Monarchie  ; mais 
>3  en  icelles  n’étoient  appelles  que  les  Princes , les 
» Grands,  & ceux  qui  tenoient  les  premières  digni- 
>3  tés.  de  l’Eohfe.  Or  en  nos  afïêmblées  des  trois 

sJ 

»»  Etats,  non- feulement  on  y appelle  le  peuple, 

» mais  il  en  fait  la  plus  grande  part ) 8c  comme  tel , 

»3  ceux  qui  mirent  les  premiers  cette  invention  en 
a»  avant , le  voulurent  rôblandir  d’un  mot  plus  doux 
3»  8<  moins  bas,  que  nous  difons  Tiers  Etat.  D’où 
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» vient  donc  que  depuis  quelques  centaines  d’an- 
» nées  nous  lui  avons  donné  place  & voix  en  nos 
>3  congrégations , èfquelles  il  s’agit  du  bien  géné- 
» ral  du  Royaume  ? je  vous  le  dirai. 

» Ni  fous  la  première  j ni  fous  la  fécondé  lignée 
* de  nos  Rois , ni  bien  avant  fous  la  troifieme,  nous 
r ne  reconnoiiîions  l’ufage  des  Aides,  Tailles 
» fubfides.  Nos  Rois,  pour  leur  entretenement , fai- 

» foi  eut  fonds  de  leurs  domaines Ce  n’eft 

» pas  que  de  fois  à autre  iis  ne  tiralfent  quelques 
V deniers  : ce  que  le  peuple  ne  pouvoir  goufter  , 

» Jes  appeliant  maletoutcs  , comme  deniers  mal 
y»  tollus  6c  ofté-Sj  & ceux  qui  fe  mefloient  de  les 
« lever  , ma/ctoulùcrs  \ ce  qui  caufoit  des  erno- 
sj  tions  populaires;  pour  auxquelles  obvier,  on  fut 
» d’avis , pour  faire  avec  plus  de  douceur  avaler 
s?  cette  purgation  au  commun  peuple  , d’y  appor- 
93  ter  quelque  beau  refped  ; ce  fut  de  faire  man- 
ji  der  par  nos  Rois  à toutes  leurs  Provinces  que 
>3  l’on  euft  à s’adembler  en  chaque  Bailliage,  &c 
y>  que  le  Clergé  Sc  la  Noblelle  & le  demeurant 
»3  du  peuple  , qui  fut  appelle  Tiers  Etat , ad- 
>3  vifall'ent  d’apporter  remede  aux  deflauts  géné- 
93  taux  de  la  France,  & tout  d’une  main  aux  moyens 
33  qui  étoienr  requis  pour  fubvenir  à la  néceflité  des 
33  guerres  qui  le  prefencoient , &c  qu’après  avoir 
33  pris  langue  entre  eux  , ils  dcputalfent  certains 
33  perfonnages  de  chaque  Ordre , pour  contérer  tous 
33  enfembie  en  la  ville  à ce  dellinée  : en  laquelle 
3>  après  que  le  Chancelier , en  la  préfenqp  du  Roi, 

33  a remontré  le  défir  que  Sa  Majefté  apportoit  a * 
33  la  réfotmation  de  l’Etat , 6c  les  urgentes  Jiécef- 
» fitéb  qui  fe  prélentoient  pour  le  fait  de  la  guerre, 

>3  il  les  adjure  d’y  apporter  chacun  fon  talent , ik, 
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» cfe  contribuer  d’un  commun  vœu,  à ce  qu’ils  trou- 
>3  veroient  néceiïaire  pour  le  maintien  de  l’Etat.  En 
» ce  lieu  _,  quelque  bonnes  Ordonnances  que  l’on 
» falTe  peur  la  réformation  générale  , ce  font  belles 
» tapifferies  qui  fervent  feulement  de  parade  à une 
» poftéricé.  Cependant  l’impôt  que  l’on  accorde 
» au  Roi  eft  fort  bien  mis  à efteét.  De  maniéré 
» que  celui  a bien  faute  d'yeux  , qui  ne  voit  que  le 
» roturier  fut  exprès  adjouté , contre  l’ancien  ordre 
» de  la  France,  à cette  ademblée  , non  pour  au- 
«cune  raifon,  linon  d’autant  que  c’étoit  lui  fui/ 
>»  lequel  devoir  principalement  tomber  tout  le  fabc 
m & charge , afin  qu’étant  en  ce  lieu  engagé  de  pro- 
»>  melTe,  il  n’euft  puis  après  occafion  de  rétifver 
« ou  murmurer.  Invention  grandement  fage  & 
» politiqup.  Car  comme  ainli  foit  que  le  commun 
» peuple  trouve  toujours  à redire  fur  ceux  qui  font 
i>  appelles  aux  plus  grandes  charges  , & qu’il  penfe 
» qu’en  découvrant  fes  doléances  on  rétablira  toutes 
» chofes  de  mal  à bien  , il  ne  délire  rien  tant  que 
» l’ouverture  de  telles  alTemblées.  D^ailleurs,  fe 
» trouvant  honoré  pour  y avoir  lieu , & chatouillé 
»9  du  vent  de  ce  vain  honneur,  il  fe  rend  plus  hardi 

» prometteur  à ce  qu’on  lui  demande Tel- 

» lement  que  fous  ces  beaux  & doux  appas , l’on 
» n’ouvre  jamais  telles  alTemblées  que  le  peuple  n’y 
»» accoure,  ne  confidérant  pas  qu'il  n’y  a rien  qu'i! 
» duft  tant  craindre  , comme  étant  le  général  re- 
» frein  d iceux  , de  tirer  argent  de  lui  ». 

Les  Etats  généraux  ne  tiennent  donc  nullement 
à l’ancienne  conftirution.  C’eft  un  établilTement  mo- 
derne, amené  par  les  circonftances , qui  a pout 
époque  & qui  a toujours  eu  pour  objet  de  nou- 
veaux impôts,  fans  que  la  Nation  ait  jamais  eu 

••  • 
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fur  un  point  aufli  important  aucun  principe  fixe. 
Tout  s’eft  toujours  fait  au  hafard  & par  la  nécef- 
(ité  du  moment.  Mais  une  Nation  qui  n’a  point 
de  loix  ni  de  forme  conftitutive  fur  l’impôt,  fera 
dans  un  dcfordre  toujours  renailTànr. 

Sans  doute  letablinement  de  l’impôt , étant  nou- 
veau pour  la  Nation,  exigeoit  cette  nouvelle  inf- 
titution.  Sans  doute  la  Nation,  qui  n’en  avoit  jamais 
proprement  payé  , ne  devoir  pas  y être  foumife 
fans  fon  confentement.  Mais  comme  le  befoin  8c 
]a  politique , plutôt  que  tout  autre  motif,  avoienc 
fuggéré  ce  moyen  , on  le  mit  de  côté  aufli  - tôt 
qu’on  crut  pouvoir  s’en  palier  fans  inconvénient. 
On  ne  demanda  d’abord  que  pour  l’occafion  pré- 
fente , avec  promette  de  n’en  prendre  pas  droit 

fiour  l’avenir,  de  ne  divertir  aucuns  deniers  de 
adeftination  propofée,  de  fupprnner,  aufli-tôt  le 
befoin  rempli.  Mais  bientôt  l’exemple  devint  un 
titre  , & fit  droit  : l’impôt  refta  & s’accrut  : les 
Officiers  nommés  par  le  peuple  devinrent  Officiers 
du  Roi.  Les  Etacs  devinrent  plus  rares,  quoique 
J’occafion  de  les  convoquer  devînt  très-fréquente. 
L’on  fuppléa  le  confentement  delà  Nation,  par  la 
vérification  des  Parlemens , qui  auroientdû  s’y  refu- 
fer  dès  l’origine  , 8c  maintenir  que  l’acquiefce- 
ment  national  étoit  néceflaire  pour  valider  oupro- 
roger  toute  nouvelle  ou  ancienne  perception.  t . 

C’eft  donc  à l’époque  des  Ecats  généraux  qu’* 
pris  nai  (Tance  la  diftin&ion  des  trois  Ordres  : c’eft 
à cette  époque  que  le  Clergé  a commencé  à faire 
un  corps  , non  pas  d’abord  feul  , mais  avec  les 
deux  Ordres , lorfque  les  Etars  croient  convoqués. 

Mais  le  Clergé  , qui  a toujours  été  plus  foigneux 
qu’aucune  datte  de  mainteuir  fes  prérogatives,  5c 

• s 
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qui  a été  plus  a portée  de  le  faire  , par  les  relations 
ôc  l’union  de  fes  membres  entre  eux  , a fu  fe  for- 
mer un  droit  permanent  d’un  droit  que  la  Nation 
n’avoit  que  par  intervalles  > ôc  qu’elle  a celle  d’a- 
voir dès  qu’on  a voulu  celler  de  l’en  faire  jouir. 
Pendant  que  le  Parlement  a fupplèé  le  confente- 
ment  de  la  Nation  , pendant  que  le  peuple  a perdu 
le  droit  de  veiller  fur  la  perception  , le  Clergé  a 
confervé  celui  deconfentir  lui  - même  exprelfcmenc 
la  fomme  qu’il  accordoit  , & d’en  faite  la  répar- 
tition. 

Les  Rois  ont  favorifé  cet  ufage  , qui  dans  l’état 
de  défordre  &c  d’épuifemenLde  leurs  finances  , fem- 
bloit  leur  préfenter  un  double  avantage.  Ils  trou- 
voient  moyen  de  faire  contribuer  le  Clergé  à la 
Taille  par  fes  fermiers , & à tous  les  impôts  fur 
les  confommations  ; ôc  de  temps  en  temps  ils  en 
cxigeoient  des  dons  gratuits  , qu’ils  ne  comptoienc 
point  dans  leurs  revenus  ordinaires  , 6c  qu’ils  re- 
gardoient  comme  des  obventions  accidentelles.  Les 
iommes  demandées  étoient  trop  fortes  pour  pou- 
. voir  être  levées  dans  une  année , & le  principal 
mérite  de  ces  dons  étoit  d’être  payés  comptant.  Il 
fallut  donc  emprunter  le  capital.Les  Rois  agifloienc 
en  cela  comme  des  ufufruitiers  charmés  de  rejeter 
une  partie  du  fardeau  fur  leurs  fuccefTeurs.  Mais 
le  fardeau  grofli  avec  le  temps  , ôc  qui  ne  s’allege 
pas  par  les  rembourfemens  en  raifon  de  ce  qu’il 
s’accroît  par  les  emprunts  , a pafie  comme  un  hé- 
ritage fort  onéreux  aux  fuccelfeurs , Ôc  forme  au- 
jourd’hui un  poids  qui , à la  fin  , mettroic  le  Clergé 
hors  d’état  de  fournir  t ou  le  réduiroit  à manquer 
à fes  engagemens.  * 

Tous  ces  arrangemens  conviennent  à l’-érat  de  ' 
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défcrdre  , & ne  peuvent  plus  avoir  lieu  lorfqu’on 
voudra  revenir  a l’ordre.  S'il  s’agilToic  aujourdhui 
de  rendre  à la  Nation  les  aflemblées  des  Etats  ; 
telles  qu’elles  ont  etc  inftituées , fans  doute  on  ne 
pourrait  refufer  au  Clergé  d’y  tenir  fa  place  , & 
d’y  compofer  un  Ordre  léparé  : & en  ce  cas  même 
il  feroit  toujours  indifpenfable  qu’il  renonçât  à fa 
perception  , & qu’il  fe  fournît  à payer  comme  tous 
les  citoyens.  Mais  il  s’agit  d’un  ordre  tout  diffé- 
"v  rent  : il  s’agit , non  de  former  des  alfemblées  'ac- 
cidentelles &c  momentanées  pour  accorder  tel  ou 
tel  impôt  , mais  de  donner  à la  Nation  un  impôt 
régulier  , d’établir  une  adminiftration  toujours  fub- 
fiftante  , répandue  par-tout  , deftinée  à gouverner 
la  choie  publique  fous  l’autorité  du  Roi.  Cette  ad- 
miniftration  ne  tiendra  rien  de  la  forme  des  Etats 
généraux.  Le  Clergé  ne  peut  donc  plus  , dans  cette 
révolution  , prétendre  conferver  fou  adminiftration 
particulière  , qui  eft  abfolument  relative  à un  état 
différent  des  chofes  , à un  état  qui  n’exifte  plus. 

Tout  concourt  donc  à prouver  le  peu  de  fonde- 
ment de  la  réclamation  que  le  Clergé  pourrait 
former  ; le  défordre  de  fon  adminiftration  , qui. 
ne  tend  à rien  moins  qu’à  le  ruiner  j les  frais  de 
fes  aftemblées  , les  vices  de  fa  répartition  , les  avan- 
tages qu’il  retirera  de  la  réforme  , la  néceftité  de 
mettre  une  parfaite  uniformité  dans  une  opération^ 
générale  , enfin  la  nature  même  de  la  révolution. 

% Le  Clergé  tire  fon  droit  de  l’inftitutipn  des  Eratsg 
généraux.  Dès  qu’on  ne  les  rétablit  pas.,  mais  qu’on 
inftitue  une  forme  toute  différente  , le  Clergé  , qui 
fait  partie  de  la  Nation  , ne  peu$  plus  réclamer,  une^ 
forme  qui  fe  trouve  changée  £n  mieux. 

Mais  fi  le  Clergé  de  France  ne  peut  plus  cort- 

^ . ferver 
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ferver  fon  adminillration  , fi  fes  biens  doivent  être 
fournis  à l’impôt  direét  comme  ceux  de  tous  les  ci- 
toyens , il  11’eft  pas  befoin  de  s’étendre  pour  prou- 
ver qu’il  en  doit  être  de  même  du  Clergé  de  cer- 
taines Provinces  qui  ne  font  point  partie  du  Clergé 
de  France  , comme  le  Clergé  de  Lorraine  , des 
trois  Evêchés  , ainlt  que  de  l’Ordre  de  Malte  , de 
Saint-Lazare  , &c.  qui  d’ailleurs  pourront  confer- 
ver  leur  adminillration  intérieure  , mais  qui,  quanc 
à l’impôt , doivent  être  compris  dans  la  reforme 
fans  diftinéfcion. 


CHAPITRE  VU. 

De  Vobftacle  qui  réfulte  des  intérêts  particuliers , 
& des  moyens  de  le  furaionter. 

Jl  faut  s’attendre  qu’une  grande  innovation  dans 
le  Gouvernement  produit  néceffairement  une  fe- 
coufie  dans  les  efpritsj  quelle  fouleve  & révolte 
les  préjugés  ; quelle  blefie  les  intérêts  de  bien  des 
gens  , qui  fe  plaignent  plus  hautement  que  le  relie 
de  la  Nation  n’applaudit  au  bien  qu’on  lui  pro- 
cure ; que  même  l’ignorance  ou  le  peu  de  confiance 
empêche  de  reconnoître  ce  bien , & fait  qu’on  s’obf- 
tine  à contefter  au  médecin  la  guérifon  qu’il  pro- 
cure , en  lui  reprochant  les  crifes  dont  il  a befoin 
pour  guérir. , 

Le  courage  d’un  Réformateur  ne  doit  point  être 
ralenti  par  ces  considérations  : il  doit  les  envifaget 
pour  proportionner  l’effort  à la  réfiftance.  Le  fuccéî 
«'appartient  qu’à  cette  fermeté  froide  qui  , loin  de 
Tome  I.  .N 
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fe  cîillhmiler  les  obftacles , les  connoît , les  calcule , 
8c  travaille  à les  furmonter  ; qui  voit  du  même 
coup  d’anl  8c  les  difficultés  , 8c  les  moyens  de  les 
vaincre  j qui  Taie  concevoir  un  projet  8c  le  fuivre 
conftamment  , parce  qu’elle  a tout  prévu  ; & qui 
ne  craint  pas  de  s’ôter  à elle-même  le  pouvoir  de 
reculer. 

Un  tel  projet  fuppofe  d’abord  la  connoiffiance 
évidente  des  vrais  principes  de  l’adminiftration  $ 
etrfuite  celle  de  l’état  a&uel  des  chofes  , de  tous 
des  details  qui  y ont  rapport  , des  différentes  bran- 
ches de  produit  8c  de  depenfes,  des  diverfes  éco- 
nomies qu'on  peut  trouver  dans  les  rcdu&ions  légi- 
times 8c  dans  les  épargnes  fur  les  divers  départe- 
mens , des  befoins  8c  des  reffioutees , des  rempla- 
cemens  & des  vuides  , en  un  mot  , des  moyens 
8c  des  obftacles:  &:  parmi  les  obftacles  , il«  f^ut 
peut-être  regarder  comme  les  plus  grands  ceux  qui 
procèdent  de  l’opinion  , des  préjugés  8c  de  la  cupi- 
dité bleffiée  , & diftinguer  ceux  auxquels  l’autoticç 
peut  en  impofer , de  ceux  quelle  doit  ménager  & 
îurmonter  par  la  confiance  , par  la  prudence  delà 
lagelle  même  de  l’opération.  . 

Ce  plan  une  fois  conçu  avec  une  marge  fuffi- 
fante  puur  parer  aux  inconvéniens  que  la  prudence 
humaine  peut  prévoir  , 8c  que  les  circonftances 
font  naître , il  faut  le  découvrir  tout  entier:  & l’an- 
noncer , quand  même  on  ne  pourrait  l’exécuter 
que  fucceffivement  : il  faut  que  tout  lemionde  voie 
que  les  opérations  qui  fe  fuccedent  n’en  font  que  le 
développement.  ■»..'*  • ¥ l 

Jedisqu’il  eft  effentiel  de  l’annoncer,  p^reeque 
chaque  partie  de  la  reforme  doit  nécellairementext 
citer  des  clameurs  8c  des  réclamations  : or  elles  fe- 
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roient  bien  plus  vives  8c  plus  grandes  , fi  l’on  ne 
voyoit  que  des  pièces  détachées  , fi  l’on  ne  fentoic 
pas  la  liaifon  de  toutes  les  parties  , la  nécefiïcéde 
chaque  opération  , 8c  fou  rapport  avec  le  tout. 

C’eft  l’opinion  publique  qui  gouverne  ; il  eft 
donc  important  de  s'en  rendre  maître  ; &c  on  ne 
peut  le  faire  qu’en  préfentant  au  plus  grand  nom- 
bre , & à tous  ceux  qui  ne  font  pas  perfonnelle- 
men:  intéreflës  au  défordre  , un  avantage  «vident» 

Toute  converfion  d’un  impôt  vicieux  en  une  con- 
tribution régulière  , eft  fans  doute  bonne  & utile; 
mais  il  faut  prouver  en  même  temps  par  le  calcul 
les  avantages  de  ce  changement , les  économies 
qui  en  réfuirent 3 les  effets  fâcheux  de  l’impôt  fup- 
primé  : les  moyens  de  remplacement  paiferoienc 
pour  une  innovation  dangereufe  8c  arbitraire , ils 
blefTeroient  ceux  fur  lefquels  iis  doivent  porter  , 
fans  avoir  même  le  fuffrage  des  autres  fi  en  même 
temps  la  loi  n’en  affuroit  pas  la  forme  8c  la  def- 
tination'j  en  ôtant  toute  crainte  de  voir  renaître 
les  abus  auxquels  on  a remédié  par  rétablilfement 
d’une  forme  qui  garantifle  la  fiabilité  du  bien  qu’on 
opéré. 

Il  eft  d’ailleurs  important  de  découvrir  le  plan 
tout  entier  , afin  que  le  bien  qui  doit  en  réfultet 
pour  la  Nation  en  général  3 furmonte  le  mal  qu’il 
doit  caufer  à quelques  particuliers  , 8c  d’av.incer 
uniformément  fur  tous  les  points  à-la-fois  par  des 
développemensfucceffifs  , mais  prévus  8c  annoncés» 
En  effet , la  vérité  ne  demande  qu’à  être  connue  j 
elle  eft  sûre  de  triompher , lorfqu’elle  peut  fe  ma- 
nfifefter  à tous  les  inftans  toute  entière  , tandis  que 
fi  vous  ne  la  montrez  que  par  parties  , on  n’en 
verra  que  les  inconvéniens  , 8c  elle  ne  manquera 
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pas  de  révolter.  Il  en  efl  à cet  égard  d’un  plan  d’o- 
pérations comme  des  vérités  fpéculatives.  Une  vé- 
rité ilolée  & détachée  des  proportions  qui  ont  un 
rapport  nccelTaire  avec  elle  , paroic  quelquefois 
une  erreur  : elle  choque  par  Ion  étendue  indéfinie, 
parce  que  vous  l’avez  fcparée  de  celles  qui  la  mo- 
difient , ou  qui  en  font  le  contrepoids. 

Comme  toutes  les  parties  de  l’adminiftrarion  fe 
touchent  par  des  rapports  pius  ou  moins  éloignés, 
&i  qu’elles  font  toutes  foumifes  aux  memes  réglés  , 
il  faut  en  embrall'er  l’enfemble  avant  de  toucher 
4 aucune  partie  , afin  que  tout  fe  concilie  dans  l’exé- 
ention  , ik  que  l'opération  générale  ne  foit  pas  dif- 
coidante,&  compofée  de  pièces  difparates.  Il  ne 
faut  donc  pas  fe  dillimuler  l’étendue  & la  multi- 
plicité des  téformes  qui  font  à faire.  Il  s’agit  en 
quelque  forte  de  tout  détruire  pour  tout  recréer  ; 
d’établir  le  régné  abfolu  de  la  liberté  & de  la  pro- 
priété par  la  dethi-dion  de  tout  ce  qui  y eft  con- 
traire ; de  débarrafier  abfolument  l induftrie , les 
arts , le  commerce  ; de  fubftituer  un  impôt  régu- 
lier & fuffifant  à mille  impôts  deftruéteurs  ; d’af- 
fu  rer  à l’Etat  un  revenu  qui  le  difpenfe  de  tous  les 
moyens  extraordinaires  : il  faut  même  aller  plus 
loin  , & en  fe  propofant  fermement  de  ne  plus 
emprunter  par  la  fuite  , il  faut  travailler  à éteindre 
& à acquitter  la  dette. 

Il  n’y  a pas  une  de  ces  operations  qui  ne  doive 
paroître  défirable  à ceux  qui  n’ont  pas  d’intérêts 
contraires  ; je  dirois  même -qui  ne  loit  defitée  par 
la  Nation , fi  l’erreur  Sc  le  préjugé  ne  plaçoient 
pas , fur- tout  à Paris , la  Nation  dans  les  dalles 
d'hommes  que  leur  ctat  & leur  intérêt  attachent  à 
la  perpétuité  des  abus. 
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Toutes  ces  opérations,  quelque  indifnenfables 
qu’elles  foient  , doivent  donc  rencontrer  bien  des 
adverfaires,  & de  puiffians  adverfaires. 

\ 

Toute  l’adminiftraction  actuelle  , tant  en  recette 
qu’en  dépenfe  , eft  confiée  à des  gens  qui  ont  leur 
ration  pour  la  trouver  très-bonne  , à des  Financiers 
de  tout  grade  , à des  Receveurs  , Tréforiers  , 
Payeurs  , &c.  Et  combien  de  Grands  tiennent  à la 
Fortune  de  ces  part-prenans  , qui  ont  en  outre  pour 
partifans  leurs  relations  de  famille  & de  Société  C — • 
Tous  ces  gens  là  deviennent  inutiles  , dès  qu’on 
voudra  s’occuper  d’une  vraie  réforme  ; car  il  11  y 
aura  plus  d'intermédiaire  entre  le  Roi  & la  Nation  , 
ni  pour  la  recette  , ni  pour  la  dépenfe.  Ces  gens- 
là  jetteront  donc  les  hauts  cris.  Ils  ne  manqueront 
pas  de  dire  que  l’Etat  efi  perdu  ; qu’on  tarit  toutes 
Tes  reflources  j que  le  crédit  efi  anéanti  ; que  la 
banqueroute  efi  inévitable  : & les  rentiers , dont 
J’exiftence  tient  aux  créances  qu’ils  ont  fur  l'Etat, 
fe  joindront  à eux.  Ils  ne  verront  pas  d’abord  que 
rien  n’eft  plus  propre  à affiirer  la  dette  , que  l’a- 
mélioration du  territoire  , & la  fupprefliou  de  tant 
de  caufes  qui  le  dégradent. 

11  y a des  peniîonnaires  , des  appointés  qu’il 
faut  réduire  ^ des  litres  vains  créés  uniquement  pour 
pouvoir  y arracher  un  revenu  ; des  places,  Super- 
flues; des  Offices  inutiles  fans  nombre,  desOfiices 
aujourd’hui  nécelïaires  , ôc  qui  deviendront  inu- 
tiles j parce  qu’ils  feront  remplacés  p'us  avantageu- 
sement. 

Il  y a dans  tous  les  deparremens  des  dépeufes  à 
diminuer  , des  bureaux  à Supprimer  , & en  grand 
nombre,  puifque  toute  l’adminifiration  doit  fe  ré-  • 

N iij  . 


Digitized  by  Google 


19S  LIVRE  77,  CHAPITRE  Vil. 

fur  les  lieux , & ne  peut  être  bien  faite  que  là  , & 
qu’elle  doit  & peut  s’y  faire  gratuitement. 

Il  y a un  efprit  général  de  cupidité  qui  pofTede 
& gouverne  toutes  les  claffes  à commencer  par 
les  plus  hautes  ; efprit  qui  entretenu  par  le  défordre 
de  l’adininiftration  , par  l’efpérance  d’obtenir  des 
gt  aces , des  places , des  intérêts , eft  malheureufement 
aujourd’hui  pour  bien  des  gens  le  principal  motif 
qui  les  attache  à la  Monarchie  & au  Souverain  } 
efprit  qu’il  faut  déraciner  en  fubftituant  à ce  motif 
d’attachement  des  motifs  plus  purs  & plus  confor- 
mes à l’intérêt  focial , mais  qu’on  ne  peut  déraciner 
fins  caufer  de  la  douleur,. 

Il  faut  prévoir  tous  res  obftacles  en  entrepre- 
nant une  réforme  ; il  faut  s'y  attendre  , pour 
n’ètre  pas  furpris.  Mais  ces  difficultés  céderont 
à un  plan  conçu  avec  fagelle  , ôc  exécuté  avec 
fermeté. 

En  effet } il  faut  bien  diftinguer  les  gens  qui  lotit 
perfonndlement  iméreffés  au  défordre  , Sc  qu’il 
ne  faut  pas  entreprendre  de  convaincre  , des  gens 
que  des  préjugés,  des  opinions  légèrement  admifes , 
l’ignorance  , l’habitude  j l’exemple  , une  crainte 
vague  des  innovations  , rendent  les  échos  des 
premiers. 

Les  gens  intérelTés  au  défordre  ne  font  pas  à 
beaucoup  près  les  plus  nombreux  : ils  feroient  éton- 
nés de  leur  petit  nombre  , relativement  au  refte  de 
la  Nation  , fi  le  Gouvernement  rrouvoit  moyen  de 
détacher  d’eux  la  foule  qu’ils  entraînent  aujourd’hui. 
Mais  eft  il  donc  fi  difficile  au  Gouvernement  de  con- 
vaincre les  propriétaires  des-  avantages  de  la  réfor- 
me , en  ufanc  avec  eux  de  tous  les  ménagemens 
que  la  prudence  exige , en  ne  reportant  fut  eux 
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l’impct  qu’à  mefure  que  raccpoiffemenc  de  leur 
revenu  leur  permettra  de  le  porter , 8c  en  leur  eu 
faifant  trouver  l’indemnité  dans  la  fuppreflion  de 
tant  de  faux  impôts  ? Eft-il  donc  fi  difficile  de  dé- 
montrer aux  clafTes  de  la  culture  , du  commerce  8c 
de  l’induftrie  , qu’elles  ne  trouveront  dans  la  réfor- 
me que  des  motifs  de  joie  8c  de  reconnoillance  ? 
Alors  que  deviendra  l’obftacle  des  intérêts  particu- 
liers ? Les  cris  honteux  de  la  cupidité  ne  feronr-ils 
pas  étouffés  par  les  cris  d’applaudidement  univerfel 
de  toute  une  Nation  à laquelle  on  aura  montré 
tout  le  bien  qu’on  veut  lui  faire  } 8c  la  pefanteur  du 
joug  donc  on  la  delivre?  Au  mécontentement  de 
quelques  individus  qui  établiiTenc  leur  fortune  fut 
le  délordre  de  l’adminiftration  , la  réforme  oppofera 
la  fatisfacliou  8c  le  bonheur  de  dix-huit  millions 
d’hommes.  Sans  doute  l’expreilion  de  la  joie  de  tout 
un  peuple  tranfporré  de  reconnoifïance , empêchera 
d’entendre  les  frémidemens  impuilfans  ae  la  cupi- 
dité défarmée. 

Il  s’agit  donc  d’éclairer  & de  convaincre  la  Na- 
tion ; 8c  le  feul  moyen  de  le  faire , eft  de  former  un 
plan  général  de  réforme,  & de  l’annoncer  tout  entier 
au  moment  où  on  en  doit  commencer  l’exécution.  On 
fera  tout  étonné  de  voir  les  obftacles  difparoîcre  , 
les  intérêts  particuliers  confondus  8c  réduits  au  fi- 
lence  devanc  l’intérêt  général  clairement  reconnu. 
II  ne  faudra  plus  qu’un  courage  ordinaire  pour 
farmonter  les  difficultés  de  détail  dans  l’exécution. 
Le  zele  8c  ta  boiine  volonté  générale  formeront  un 
point  d’appui  inébranlable  : rien  ne  parôîtra  plus 
difficile  , dès  qu’on  aura  fu  prendre  les  hommes  , 
les  amener  Au  but  qd’on  fe  propofe  , en  les  con- 
duiiaflt  p*ï  la  Raifort  & par  leur  intérêt  , en  les 
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gouvernant  fuivaut  qu’ils  font  confticués  } 8c  l’on 
peut  être  alluré  du  fuccès  en  combinant,  en  or  don-  ^ 
liant , en  dirigeant  les  opérations  de  maniéré  à op- 
pofer  fans  celle  non-feulemect  l’intérêt  futur  de  la 
Nation  en  général,  mais  le  bien  préfent  & fenlîble  du 
très 'grand  nombre  , aux  pertes  nécetfaires  qu’oh  ne 
peut  éviter  de  faire  fupporter  à quelques  indivi- 
dus , & même  qu’il  faut  leur  adoucir  en  appor- 
tant tous  les  tempéramens  qui  font  de  juftice  8c 
d’humanité. 


CHAPITRE  VIII. 

Maximes  de  conduit : auxquelles  ejl  attaché  le  fuccès 
de  la  réforme. 

D’*«»  s les  réflexions  préfentées  au  Chapitre 
précédent , on  peut  regarder  le  fuccès  de  la  ré- 
forme comme  attaché  à l’obfervation  des  maximes 
fuivantes. 

I.  Concevoir  8:  digérer  avec  lumière  & matu- 
rité un  plan  général , &c  l’annoncer  en  commen- 
tant l’exécution.  Par  ce  moyen  le  plan  régénéra- 
teur s’avancera  progreflivement  fans  furprendre  ni 
révolcer  : on  le  verra  s’acheminer  & fe  développer 
par  degrés  ; 8c  loin  que  chaque  opération  falle 
naître  des  plaintes  & des  oppofiuons,  on  en  attendra 
les  progrès  avec  impatience,  & l’on  aceufera  l’exé- 
cution de  lenteur. 

Cette  marche  connue,  combinée,  prévue, remé- 
diera à prefque  tous  les  inconvéuiens;  elle  applanira 
les  difficultés,  & diflîpera  les  obftacles  : on  connoî- 
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tra  le  but  & l’enfemble  ; on  verra  d’où  l’on  eft 
parti , & l’on  faura  où  l’on  tend. 

Il  en  rcfultera  encore  un  autre  avantage | c’eft 
qu’on  trouvera  dans  cet  enfemble  une  garantie  & 
une  sûreté  contre  l’inftabilité  & les  cbangemens 
dont  la  crainte  n’eft  que  trop  fondée , &r  qui  jet- 
tent la  défiance  dans  les  efprirs. 

11.  Faire  naître  la  confiance  en  s’occupant  d’ac- 
croître les  moyens  du  Gouvernement.  Cet  accroif- 
fement  naîtra  dans  un  avenir  peu  éloigné  , de 
l’amélioration  du  territoire  , par  la  liberté  du  com- 
merce, & la  fuppreflion  de  toutes  les  caufes  qui 
dégradent  la  culture  & la  valeur.  Et  c’eft  dans  cet 
eff:t  néceftaire  de  la  reforme  que  fe  trouveront 
les  plus  grandes  reflburces  j c’eft  de  lui  que  naîtra 
la  pollibilité  de  la  libération.  Mais  dans  le  commen- 
cement de  la  réforme , l’accroitïement  des  moyens 
ne  peut  naître  que  d’une  économie  courageufe  , 
prompte  , foutenue , ôc  combinée  dans  toutes  les 
parties. 

La  force  des  gens  qui  s’intereflent  aux  abus , eft 
principalement  dans  leur  efpérance  ; & leur  efpé- 
rance , que  tout  ce  qui  a précédé  a changé  en  cer- 
titude , eft  fondée  fur  les  befoins  renaiflans  de 
l’Etat , & fur  l’impuilfance  qu’ils  fuppofent^  au 
Gouvernement  de  s'occuper  véritablement  de  la 
réforme  , quanefil  eft  entraîné  malgré  lui  par  l’in- 
ftiftifance  des  reftources  pour  le  courant  adtuel  , 
quand  il  eft  toujours  aux  expédiens  , & par  con- 
féquent  toujours  à la  diferétion  de  ceux  qui  peuvent 
feuls  les  lui  fournir.  Dès  qu’ils  feront  forcés  de  re- 
noncer à tes  idées  ; dès  qu’ils  verront  d’abord  l’Etat 
trouver  dans  des  économies  bien  combinées  les 
moyens  de  fe  paftèr  d’eux  j découragés,  dcconccr- 
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tes , ils  n’auront  plus  d'énergie  ; & l’aifance  de 
l’Etat,  en  produifant  le  bien  très-important  de  don- 
ner des  relîources  phyliques,  produira  le  bien  moral, 
plus  important  encore  , de  renverfer  les  calculs , Sc 
de  ruiner  les  plans  d’intrigue  fondés  fur  la  fuppofi- 
tion  de  l’impuiffance.  / 

III.  Déployer  un  courage  ferme  ; agir  avec  célé- 
rité , avec  force  , fans  ménagement , fans  palliatif, 
fans  préférence,  ne  pas  corriger  à demi;  ne  montrer 
ni  incertitude  , ni  foiblelle  ; ne  préfenter  que  des 
opérations  liées , enchaînées  l'une  à l’autre  jufqu’au 
defcnier  terme  de  la  réformation  ; en  un  mot , dé- 
vélopper  à-la-fois  un  grand  cara&ere  Se  de  grandes 
vues.  Par-tout,  Sc  principalement  en  France,  la  ra- 
pidité _,  la  force,  la  liaifon  des  opérations  décrives , 
produifentun  effet  sûr,caufent  plus  de  furprife  que 
de  cris  , S:  font  taire  les  clameurs. 

Une  réforme  évidemment  fage  & utile  , faite 
d’une  maniéré  tranchante,  fans  comptai  lance , 
prédilection  ni  mollelfe,  avec  autant  de  fermeté  dans 
î’aétion  que  dans  la  réfolution  , étonne  plus  qu’elle 
ne  révolte.  Elle  en  impofe  aux  petites  âmes  ; & 
celles  des  intéreffes  au  défordre  ne  font  pas  des  âmes 
grandes. 

Les  gens  cupides  font  tous  foibles  ; ils  ue  récla- 
ment hautement , ils  n’intriguent  que  parce  qu’ils1 
confervent  des  efpérances  fur  le  retour  des  abus. 
S’ils  fonc  une  fois  découragés  par  la  certitude  de 
l’événement  qu’ils  craignent  , ils  ne  fonc  plus  à 
redouter.  Or  , leurefpoir  eft  fondé  3 d’une  part  , 
fur  l’impuiffance  des  moyens  du  Gouvernement; 
de  l’autre  j fur  Pinconftance  des  plans  fucceflwe* 
ment  adoptés  Se  détruits.  L’un  Sc  l aucre  -sépare? 
leur  çft  enlevé.  L’impuiffance  de  l’Etat 
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par  la  réforme  même  , 8c  par  la  réduction  des  dé- 
penfes  ; 8c  le  produit  des  économies , le  bénéfice 
de  la  fupprellîon  des  impôts  j étant  appliqués  tant 
à l’amélioration  des  revenus  qu'au  foulagc-menc 
actuel  du  peuple  , font  trop  vifiblement  avantageux 
pour  qu’on  puiffe  efpérer  la  deftruCtion  de  cet  em- 
ploi 8c  le  retour  des  abus.  L’intrigue  devient  donc 
inutile  ; & il  ne  feroit  pas  même  étonnant  que  le 
défefpoirne  retournât  les  intrigans  en  faveur  du  plan 
qui  va  prévaloir,  par  la  crainte  de  pacoîtrc  avoir 
rclifté  les  derniers. 

D’ailleurs  > tous  les  gens  portés  aux  intrigues 
auront  en  ce  moment  de  grands  intérêts  à ménager; 
ils  auront  des  fonds  confidérables  dans  la  main  du 
Gouvernement,  qui  trouveroic  aifément  le  moyen 
de  punir  leur  téfiflance.  Cesf.mds  feront  la  caution 
de  leur  conduire. 

IV.  Remplir  exactement,  à chaque  opération  de 
la  réforme,  tout  ce  qui  eft  de  juftice  &c  même 
d’humanité,  pour  des  gens  qu’un  régime  vicieux, 
mais  autorifé , ferr.ble  juftifisr  , ou  du  moins  excufvr. 

Sur  quoi  l’on  peut  obferver  que  peut-être  la  juf- 
tlce  exaCts  demanderoit , à chaque  fupprcflîon  de 
place  ou  d office  , qu’on  remboursât  exactement 
8c  actuellement  ceux  dont  on  a reçu  les  fonds. 
Il  feroit  bon  même  de  le  dire  hautement,  parce 
que  c’eft  la  vérité,  en  ajoutant  que  cela  eft  itn- 
poffible;  & que  comme  le  bien  univerfel  & dé- 
montré eft  la  véritable  juftice  des  Rois  s on  fe 
rapproche  autant  qu’on  peut  delà  juftice  rigoureufe 
en  payant  aux  gens  qu’on  fupprime  , l’intérêt  de 
leurs  fonds  , jufqu’à  un  remboursement  dont  la 
réforme  elle-même  afTure  la  poflibiiitc.  On  peut 
même  faire  obferver  qu’uiî  des  effets  de  l’opéra- 
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ti.>n  étant  d'établir  folidemenr  la  confiance,  les 
gens  q .'on  eft  forcé  de  payer  en  contrats  , trou» 
veront  à les  vendre  fans  perte. 

V.  Lier  fenfiblement , à mefure  que  l’on  fait 
chaque  réforme  ; lier , d.s- je , au  préjudice  que  cette 
réforme  fait  efïiiyer  à quelques  individus  , un  bien 
préfent  & vifîble  aux  plus  aveugles , dont  cette 
réforme  fera  la  fource  : préfenter  le  calcul  des 
avantages  qui  en  réfulteront  j & mettre  ainfi  de 
fon  côté  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  , qui  dé- 
cidera l’opinion  générale.  C’eft  le  moyen  de  cou- 
vrit les  clameurs  des  intéreirés  au  défordre  par  l’ap- 
probatinn  univerfeile. 

VI.  Enfin  monrer,  dès  le  premier  pas  de  la  ré- 
forme , une  Adminillration  Provinciale  , non- feu- 
lement parce  qu’elle  en  eft  la  bafe , parce  quelle 
eft  le  feul  moyen  d’exécution  fans  lequel  on  ne 
peut  rien  faire  de  grand  & de  durable  , mais  en-* 
core  parce  que  cec  érablilfenient  annoncé  ou  plu- 
tôt exécuté  dès  l’origine  , eft  le  moyen  le  plus 
efficace  d’intéreffer  la  Nation  ,■  de  faire  taire  lefc 
prétentions  particulières,  les  réclamations  , les  in- 
térêts de  corps.  Cet  article  eft  affez  important  pous 
le  développer  plus  au  long. 
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D s avantages  de  l' A dminijl  ration  Provinciale  , 
non  feulement  pour  moyen  d’opérer  3 mais  aufli 
tomme  moyen  de  faciliter  & d affurer  la  réforme. 

C'est  ce  double  effet  qui  rend  fi  avantageufe 
l’Adminiftration  Provinciale.  Elle  eft  indifpenfo- 
ble  en  elle  même  , comme  facilité  de  gouverne- 
ment , comme  feul  moyen  de  remplir  tous  les  dé- 
tails , qu’on  veut  en  vain  gouverner  dans  l’éloigne- 
ment 8c  tenir  fous  la  main , tandis  qu’ils  ne  peu- 
vent être  bien  remplis  que  fur  les  lieux.  Mais  elle 
procurera  en  outre  le  bien  ineftimable  de  faire  con- 
courir tous  les  cœurs  8c  tous  les  vœux  à l’exécu- 
tion «5c  à la  Habilité  de  la  réforme , de  faire  re» 
naître  l’efprit  patriotique  , de  créer  de  vrais  ci- 
toyens, de  préfenter  un  intérêt  focial  ; en  un  mot, 
de  faire  de  la  Nation  , qui  eft  nulle  aujourd’hui , 
un  véritable  corps  politique  vivant  & organifé. 

Ainfi  donc  regarder  i’Adminiftration  Provinciale 
comme  la  bafe  de  tout  l’édifice , & commencer 
la  révolution  par  former  cet  établiffement,  dont 
tous  les  Membres  doivent  être  pris  parmi  les  pro- 
priétaires , 8c  choifis  librement,  fans  diftinélion 
des  trois  Ordres , parce  que  cette  Adminiftration 
n'a  aucun  rapport  aux  Etats  : mettre  fur  le  champ 
ces  corps  en  activité  , en  leur  faifant  percevoir  les 
impôts  qu’on  ne  peut  encore  fupprimer  ni  réfor- 
mer : les  charger  , non  de  délibérer  fur  l’impôt , 
mais  de  le  répartir,  8c  d’en  faire  l’emploi  en  charges 
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locales  : multiplier  ces  corps  alTez  pour  qu’ils  puif- 
fent  fuffire  à tous  les  details;  <k  les  rendre  aflez 
importans  pour  que  le  choix  qui  y donnera  en- 
trée devienne  un  objet  d'émulation  , pour  qu’ils 
obtiennent  la  confidcration  publique  , & qu’ris  ne 
puillenr  ctre  le  jouet  des  volontés  arbitraires  du 
Gouvernement:  les  organ  fer  de  maniéré  que  auoi- 
que  répandus  fur  tout  le  territoire  , ils  fe  corref- 
pondenc  entre  eux  , & retentilTent  à un  centre 
commun  : les  lier  étroitement  à la  conflitution 
.""de  l’Etat , & leur  procurer  la  plus  grande  folidité  : 
ne  pas  craindre  qu’ils  pu:fTent  jamais  devenir  dan- 
gereux , puifqu’en  garantilTant  la  habilité  d’un  gou- 
vernement fage  & heureux,  ils  ne  peuvent  qu’aug- 
menter l’attachement  de  la  Nation  au  Souverain  & 
à l’Adminiftrarion. 

Un  des  grands  inconvéniens  du  pouvoir  arbi- 
traire efl:  de  mettre  obtlacle  à la  confiance,  & de 
rendre  le  mal  bien  plus  ordinaire  & plus  facile 
que  le  bien.  Si  l’autorité  abfolue  cft  néceffaire  pour 
vaincre  la  réfiftance  , & opérer  une  grande  révo- 
lution , telle  que  celle  d’une  reforme  générale , elle 
n’infpire  la  confiance  & ne  rend  durable  le  plan 
qu’elle  a exécuté,  qu’autant  qu’elle  s’enchaîne  elle- 
même,  & s’ôte  enfuire  le  funefte  pouvoir  de  dé- 
truire fon  ouvrage,  en  l’affermiirant  par  toutes  les 
inftitucions  propres  à le  maintenir. 

Cet  ctabliiîement  efl.  le  ftul  moyen  qu'on  puifïè 
employer  pour  opérer  & perpétuer  la  réforme  > 
pour  oppofer  la  plus  grande  réfiftance  au;  retour 
des  abus,  & intérefler  la  Nation  entière  à la  durée 
de  fon  bonheur.  * w - . .y  i * 

, 11  inlpirera  la  confiance;  il  diftipera  pour  tou- 

jours les  alarmes  & les  inquiétudes  des  gens  de 
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bien , qui  dans  une  forme  de  gouvernement  ar- 
bitraire 11e  fonr  malheureufement  que  trop  juftifics 
par  l'expérience,  & qui  deviennent  trop  fouvent 
ï’inftrument  employé  par  l’intrigue  pour  féconder 
fes  mauvais  ddleins. 

Il  fournira  au  gouvernement  des  inftrumens  pro- 
pres à remplacer  les  anciens,  bien  plus  (impies  &: 
plus  faciles  à mouvoir;  & une  perpétuité  de  moyens 
les  plus  capables  de  décourager  l’intrigue  , qui 
des  qu’elle  n’efpere  plus  , cft  à l’inftant  defarmée. 

L/inflruétion  publique  efl  fans  doute  le  plus  ferme 
appui  d’un  bon  gouvernement.  Or,  ce  nouvel  ordre 
d’adminiftratinn  deviendra  le  plus  puiffant  véhicule 
de  l’inftiudtion.  Lorfqu’on  aura  fous  les  yeux  l’ap- 
plication confiante  des  principes  de  l’ordre  focial , 
011  fera  forcé  de  les  étudier  ; ou  plutôt  on  les  ad^. 
mettra  fans  étude  , par  l’effet  de  l’exemple , & 
l’expérience  de  leurs  avantages.  Leur  connoiflance 
ainfi  acquife  deviendra  commune  & triviale.  Il 
ne  s’agira  que  de  féconder  le  défit  général  de  s’inf- 
truire  , par  de  bons  Ouvrages,  & par  un  enfeigne- 
ment  public,  qui  fera  bien  plus  efficace  qu’un  enfei* 
gnement  contredit  par  toute  la  conduite. 

Cet  étabiiflement  fera  naître  & créera  un  efprit 
national.  J’appelle  ainfi  , non  pas  la  reflexion  qui 
calcule , qui  fçait  voir  le  bien  où  il  eft , S : qui 
attache  au  Gouvernement  qui  le  procure , quoique 
ce  motif  ait  auffi  un  grand  pouvoir  fur  les  efprits 
capables  de  le  faifir  : mais  tous  n’en  font  pas  ca- 
pables, fuc-tout  dans  les  commencemens  ; & tous 
ifonr  fufcepcibles  d'attachement  à un  ordre  de  cho- 
ies où  l’on  remplit  un  rôle , où  l’on  obtient  des  fonc- 
tions ■ «ou villes , où  ldn  eft  compté  pour  beau- 
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coup  , où  l’on  a des  (oins  à prendre  , 6c  un  mi- 
nillere  journalier  à remplir. 

Il  naîc  de  ü une  affection  bien  plus  force  Sc 
plus  fentie  que  le  calcul  froid  des  avantages  de  la 
chofe  en  elle- même  , & le  fentiment  vague  du 
bonheur  qui  doit  en  rélulter.  lin  eff.c  , c’eft  ainfi 
que  les  humm.s  font  conftitués.  il  faut  des  ha- 
bitudes, des  ufages,  des  pratiques,  & des  inté- 
rêts vifibles  de  retour  fur  foi  même  , il  fauc  le  fe- 
cours  de  l’amour  propre  mis  en  a&ion,  pour  con- 
^"yjertir  les  fimples  idées  en  fentimens,  fie  les  fen- 
timens  en  pallions  : de  maniéré  que  quand  même 
on  pourroit  parvenir  à procurer  le  même  bien  pu- 
blic par  d’autres  moyens  (ce qui  n’eft  pas  poffible), 
on  ne  réulliroic  pas  par  toute  autre  voie  à créer  un 
efptit  national , qui  donne  à une  Nation  de  l’éner- 
gie , qui  la  tire  de  l'indifférence  à la  chofe  pu- 
blique, qui  par  cela  même  allure  la  durée  du  bien 
qu’on  a opéré,  lui  crée  des  défenfeurs,  & lui  con- 
cilie toute  la  fotee  de  l’opinion  publique  : avan- 
tage ineftimable,  6c  que  rien  ne  peut  remplacer. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  ou  il  ne  faut  pas 
entreprendre  la  réforme,  ou  il  faut  prendre  cette 
voie  pour  l’exécuter. 

Cet  efprit  national  eft  comme  le  ciment  de 
ledifice  politique.  Il  prévient  les  mouvemens,  il 
étoulfe  les  intrigues , il  déconcerte  le  parti  des  op- 
pofaus , il  donne  de  la  conftftance  i l’opération.  Il 
devient  d’autant  plus  néceflaire  dans  un  temps  de 
réforme  , qu’on  ne  fçauroit  opérer  , fans  relâche  , 
& même  détruire  par  une  opinion  contraire  quel- 
ques-uns de  ces  liens  fa&ices  qui  fupplcent  à cet 
efprit , qui  démembrent  la  fociété  , & la  divifent 
en  différens  corps  oppofés  entre  eux  pat  leurs  opi- 
nions , 
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nions,  leurs  prétentions  & leurs  privilèges.  On  eft 
Gentilhomme,  Militaire,  Ecclcuaftiqne,  Magif- 
rrat , Commerçant  ; & tous  ces  états  ont  leurs 
principes  à part,  très  contraires  Couvent  à l’intérêc 
locial.  On  ne  peut  croire  combien  cet  efprit  par- 
, ticulier  de  corps  détache  les  hommes  de  la  fociété 
générale  & du  bien  commun,  pour  concentrer  toutes 
leurs  idées , tous  leurs  foins,  tous  leurs  vœux  dans 
l’intérêt  du  corps;  ce  qui  tend  à divifer  8c  fub- 
divifer  la  fociété , & à la  mettre  aux  prifes.  Mais 
il  faut  aux  hommes  un  intérêt  auquel  ils  s’atta- 
chent.  Lorfque  la  fociété  générale  ne  leur  préfente 
que  des  rapports  vagues  & trop  étendus , ils  cher- 
chent à rétrécir  la  fphere,  & à placer  quelque  part 
leur  affe&ion  , au  grand  préjudice  de  la  grande 
fociété.  Ils  font  de  tel  & tel  état,  & ils  ne  font 
pas  citoyens. 

Mais  il  faut  que  les  hommes  tiennent  à quel- 
que chofe  ; 8c  en  travaillant  à affoibiir  cet  eîpric 
de  corps,  qu’on  regarde  prefque  comme  faifant  par- 
tie de  la  conftitution  , il  faut  propofer  à rattache- 
ment des  citoyens  un  autre  intérêt  qui  fubftitue 
l'efprit  patriotique  à l’efprit  de  corps.  Or,  ceft  a 
quoi  l’on  ne  peut  réuflir  qu’en  appellant  les  ci- 
toyens à l’adminiftration  locale  qui  eft  à leur  por- 
tée, en  leur  montrant  un  intérêt  public  8c  ccm« 
mun,  qui  puifle  remplacer  L'efprit  particulier  j en 
clevant  cet  intérêt  national  au-deftus  de  tous  les 
intérêts  privés  j ce  qui  tend  , par  un  moyen  doux 
8c  infenûble,  à dilîiper  & faire  évaporer  ce  qu’on  ap- 
pelle l’efprit  de  corps  j efprit  exclufif  de  fa  nature 
qui  ne  s’eft  formé  8c  ne  fe,  foutienc  qu'au  détri- 
ment de  l’attachement  général  à la  chofe  pu- 
blique. 

Tome  I.  O 
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La  révolution  ne  peut  donc  manquer  de  bief- 
fer  ce  qu’en  France  on  appelle  conjlitution  , ou 
du  moins  ce  qui  en  tient  lieu  : elle  tendra  à affoi- 
blir  ce  fentiment  qui  lie  les  hommes  à des  corps 
particuliers,  qui  ont  leurs  prérogatives,  leurs  dif- 
tindtions,  leurs  privilèges,  leur  efprit  propre;  fen- 
timent fadtice  qui , dans  l’état  adkuel , fupplée  à 
l’efprit  national  qu’on  n’a  pas , & qui  en  meme 
temps  le  détruit  : qui  y fupplée,  en  ce  qu’il  atta- 
che au  Gouvernement,  comme  gardien  & garant 
de  ces  prétentions  & de  ces  diftindtions;  qui  le 
détruit , en  tant  qu’il  concentre  les  affections  dans 
l’intérêt  de  ces  corps  particuliers,  très-diflindl  & 
très-oppofé  à l’intérêt  général. 

Ce  ne  fera  pas  fans  doute  une  des  moindres  diffi- 
cultés de  la  réforme,  de  déraciner  ces  préjugés; 
mais  ce  fera  l’effet  rcceffiire  de  l’Adminiftration 
Provinciale.  Il  feroit  dangereux  de  les  détruire  fans 
y rien  fubflituer,  & d'enlever  des  fentimens  qui 
tiennent  à l’habitude  & à l’opinion , fans  les  rem- 
placer d’une  maniéré  plus  avantageufe.  Il  faut  donc 
édifier  en  même-temps  qu’on  démolit;  mais  démo- 
lir des  édifices  difparates  & difeordans  qui  nuifenr  à 
l’enfemble,  qui  défigurent  & font  difparoître  l’édi- 
fice principal,  pour  préfenter  à tous  les  regards , & 
à l’admiration  générale,  un  édifice  fimple  & uni- 
que. C’eft  ce  qu’on  a fait  en  abattant  les  maifons  qui 
couvroient  la  façade  du  vieux  Louvre. 
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CHAPITRE  X. 

De  tobjlaclc  qui  réfulte  de  la  crainte  T un  retard  dans 
la  perception. 

O N craint  qu’une  nouvelle  forme  d’impôt  n’occa- 
fionne  un  retard  dans  la  perception,  fur-tout  dan* 
les  premiers  temps,  & que  ce  retard  n’oblige  de 
manquer  au  courant:  mot  terrible,  & dont  bien  de/' 
Admmiftrateurs  fe  font  laide  effrayer. 

Mais  plus  cet  inconvénient  eft  grand,  plus  il  faut 
prendre  de  mefures  pour  le  prévenir  j & jl  eft  pju. 
Iieurs  moyens  d’y  pourvoir.  r 

, H faut  fans  doute  JaifTer  fubfifter  la  Ferme 
generale  jufqu  au  moment  où  la  nouvelle  perception 
. doit  lui  fuccéder.  Mais  il  ne  faut  pas  attendre  à ce 
ternie  à monter  la  nouvelle  Adminiftration.  Il  faut 
qu  elle  foit  établie  un  an  d’avance , afin  que  tout  fe 
trouve  prêt , que  les  impôts  de  remplacement  foienc 
afiis  , & quil  n y ait  plus  qu’à  percevoir  au  moment 
ou  la  Ferme  cefTera  d’exifter.  De  quelque  manière 
qu’on  s’y  prenne,  il  n’eft  pas  pofîîble  de  fubftituer 
lur  le  champ  une  forme  à une  autre  : il  eft  même 
abfolument  indifpenfable  d’en  prévenir  la  Nation  , 
pour  qu  on  puifie  s’arranger  en  conféquence.  Et  quel 
inconvénient  y a-t-il  d’annoncer  un  an  d’avance  la 
luppreflion  de  la  Ferme?  Il  n’en  réfultera  pour  elle 
aucune  perte  qui  mérite  attention;  & il  eft  de  la 
juftice  d’en  prévenir  fes  Agens. 

iv.  On  peut  intéreffer  la  Nation  à la  rentrée 
exacte  de  l’impôt.  Il  s’agit  pour  cela  d’accorder  une 
remife  à ceux  qui  paieront  d’avance,  Sc  de  punir  le 
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retard  en  faifant  payer  un  intérêt.  J’y  reviendrai  en 

traitant  de  la  perception. 

5 Enfin , fi  malgré  ces  précautions  , on  craignoit 
quelque  retard  la  première  année  , il  n’y  a qu  à s af- 
furer  d'un  fonds  d’emprunt , dont  on  fera  ufage , 
s’il  eft  néceflaire , & que  l’on  remboursera  à mefure 
de  la  rentrée. Combien  n’a-t-on  pas  fait  dempiunts 
moins  utiles  ? 


CHAPITRE  XI. 

De  Vobjlacle  qui  réfulte  de  la  difficulté  de  remplacer 
la  Ferme  générale  y & s'il  ejl  plus  à propos  de  la 
j'upprimer  en  totalité  ou  par  partie. 

Cet  obflacle  eft  fans  doute  le  plus  confidérable  ; car 
il  naît  de  la  cbofe  même.  Si  la  lîtuation  du  Royaume 
ne  permet  pas  d’augmenter  en  ce  moment  le  revenu 
public,  les  charges  dont  il  eft  grevé  ne  permettent 
pas  non  plus  de  le  diminuer.  Il  faut , en  fupprimant 
la  Ferme , remplacer  fon  produit , du  moins  dans 
la  plus  grande  partie,  de  maniéré  qu’il  n'en  réfulte 
aucun  vuide.  Je  préfenterai  les  moyens  que  je  crois 
les  plus  faciles  ; je  les  établirai  fur  les  calculs  que 
j’eftimerai  les  plus  vraifemblables , & j’expoferai 
les  reftburces  que  fournira  la  fuppredion  elle- 

même.  . 

Peut-être  pourroit-on  penfer  que , le  produit  de 
la  Ferme  formant  une  partie  auffi  forte  du  revenu 
public;  il  feroit  plus  à propos  de  n’opérer  cette  fup- 
prefîion  que  par  degrés. 

La  folution  de  cette  queftion  dépend  de  deux  au- 
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très.  Y a t il  du  danger  a fupprimer  tout-à- la-fois? 
N’y  en  a c il  pas  au  contraire  à ne  le  faire  que  par 
parties?  Quant  au  danger  de  la  fuppreffion  totale, 
j’y  ai  déjà  répondu , en  parcourant  & difcutant  les 
obltacles  qui  fe  rencontrent  à la  réforme  de  l’im- 
pôt , & je  répondrai  par  la  fuite  à la  difficulté  du 
remplacement.  S’il  eft  poffible  de  remplacer  fans 
qu’il  en  réfulte  un  vuide,  en  tirant  les  moyens  de 
la  fuppreffion  même,  & en  procurant  dès  ce  mo- 
ment même  à la  Nation  an  foulagement  conlîdéra- 
ble,  on  fera,  je  crois,  forcé  de  convenir  qu’il 
a point  de  danger  à le  faire. 

Mais  quels  inconvéniens  n’y  a-t-il  pas  à n’opérer 
que  par  degrés  ? Il  ne  fera  pas  poffible  de  mettre 
d’enfemble  dans  le  plan  qu’on  adoptera , & il  ne 
pourra  y avoir  d’unité  dam»  l’exécution  : on  ne  pourra 
expofer  le  plan  aux  yeux  de  la  Nation , ni  l’mftruire 
de  ce  qu’on  veut  faire  pour  fon  bonheur.  Cependant 
le  principal  moyen  de  lever  tous  les  obftacles,  & de 
faire  concourir  la  Nation  à la  réforme  , eft  de  ga- 
gner l’opinion  publique,  enexpofant  avec  franchife 
& exactitude  tout  ce  que  coûte  aujourd’hui  la  Ferme 
directement  & indirectement , & tout  ce  que  la 
Nation  gagnera  à la  fuppreffion.  Mais  peut-on  lui 
expofer  que  tel  impôt  lui  coûte  en  dépenfe  effective 
le  double  de  ce  que  le  Roi  en  reçoit , ôc  ne  lui  pas 
annoncer  en  même  - temps  la  réforme  d’un  tel  dé- 
fordre?  La  Nation  ne  faura  où  l’on  veut  la  con- 
duire ; & les  nouveaux  impôts  qu’il  faudra  conti- 
nuellement établir,  i’effraieront , parce  quelle  ne 
fera  pasinftruite  du  projet  entier.. 

Combien  d’ailleurs  la  difficulté  du  remplace- 
ment ne  deviendra-t-elle  pas  plus  grande  1 C’eft 
de  la  fuppreffioa  même  qu’eu  doivent  naître  les 

O Tj 


Digitized  by  Googl 


a 14  LITRE  II , CHAPITRE  XI. 

moyens.  C’eft  parce  que  la  Nation  y gagnera  infi- 
niment , qu'il  eft  jufte  , qu’il  eft  poflihle  de  lui  de- 
mander tel  & tel  fecours,  dont  elle  trouvera  l’in- 
demnitc  avec  avantage.  Mais  cette  refïource  n’eft 
plus  entière  , en  raifon  des  portions  de  la  Ferme 
qu’on  confervera.  Ces  impôts  continueront  de  faire 
le  mal  qui  en  eft  inféparable  , de  nuire  à la  valeur 
des  produirions  & à la  liberté  du  commerce  , de 
renchérir  toutes  les  dépenfes,  de  retarder  l’amélio- 
ration de  la  culture  dans  toutes  fes  branches.  On  ne 
trouvera  donc  pas  la  même  facilité  de  remplacer 
fans  furclurge. 

Mais  en  outre,  combien  n’eft-il  pas  â craindre 
qu’une  opération  fucceflîve  ne  foit  fufpendue  par 
des  événemens  , & qu'elle  ne  fait  jamais  reprife  ! 
Le  mal  qu’on  auroit  dû  couper  par  la  racine,  fe 
perpétue  & revient  au  même  point.  Tour  eft  fujec 
à tant  de  viciffitudes  , qu’une  opération  longue  & 
partielle  ne  peur  jamais  réuflir:  au  lieu  que,  fi  la 
fupprefiïon  étoit  une  fois  terminée  , elle  fejoit  du- 
rable par  deux  raifons.  La  première  , c’eft  qu’une 
machine  aufli  immenfe  , aufii  compliquée  que  la 
Ferme  , ne  fe  çemonre  pas  aifément.  La  fécondé  , 
c’eft  que  l’autoriré  n’agira  pas  fans  doute  fans  inf- 
truire  la  Nation  , fans  lui  découvrir  tous  les  effets 
de  ces  impôts  , tout  ce  qu’elle  gagnera  à leur  fup- 
preflion  j fans  mettre  de  fon  côté  l’évidence  , à 
laquelle  l'opinion  publique  eft  forcée  d’adhérer  : 
ce  qui  donnera  à l’opération  un  degré  de  force 
& une  folidité  inébranlable.  Si  au  contraire  on  fe 
déterminoit  à ne  fupprimer  que  peu-à-peu  , on 
ne  pourroir  répandre  la  même  lumière  fur  l’opé- 
ration , & l’on  verroit  fe  renouveller  à chaque 
pas  l’oppofition  qui  vient  de  l’ignorance  de  eje* 
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préjugés.  J’ai  difcuté  toutes  ces  raifons  afïcz  au 
Jong  dans  les  Chapitres  VII,  VIII  & IX  du  pré- 
fent  Livre. 

Quant  à l’obftacle  qui  réfulte  des  intérêts  par- 
ticuliers , l’autorité  fans  doute  a tout  le  pouvoir 
néceiraire  pour  le  vaincre.  Mais  ne  vaut -il  pas 
bien  mieux  quelle  agifTe  une  feule  fois , que  de 
porter  des  coups  répétés  qui  multiplient  les  efforts 
du  crédit  6c  des  follicitations  ? 

II  y a donc  beaucoup  de  danger  à fupprimer 
par  parties,  & à adopter  un  plan  de  longue  exé- 
cution , qui  ne  peut  réuffir,  fur-tout  en  France, 
où  tout  femble  être  dans  une  variation  conti- 
nuelle , & il  n’y  a aucun  danger  à fupprimer  par 
une  feule  & même  opération.  C'elt  ce  que  j’ef- 
pere  prouver  encore  mieux  par  la  poflibilité  du 
remplacement. 
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LIVRE  TROISIEME. 

Des  Impôts  de  la  Ferme  générale , de 
ce  que  coûtent , tant  directement  qu  indi- 
rectement y les  principaux  d'entre  eux . 


CHAPITRE  PREMIER. 

V 

Idée  du  prcfent  Livre. 

Avaht  d’indiquer  les  moyens  de  remplacer  la 
Ferme  générale , il  eft  néceffaire  de  donner  la 
preuve  détaillée  de  la  propofition  que  j’ai  mife  en 
avant  dans  le  premier  Livre , que  les  impôts  qu'elle 
perçoit  coûtent  le  double  pour  avoir  le  fimple  ; 

& il  faut  montrer  en  même  temps  que  ces  im- 

{>ôts  . par  leurs  effets  ultérieurs  fur  la  valeur  &r 
a reprodu&ion , font  encore  plus  onéreux  que  par 
leurs  frais  de  perception. 

Je  vais  entreprendre  cette  difcuflîon  pour  la.  Ga- 
belle , le  Tabac  y les  Aides , & les  droits  de  Traites , 

& donner  une  idée  de  ce  que  coûtent  ces  impôts 
en  dépenfe  ejfeélive , & de  ce  qu’ils  coûtent  en 
anéantijjement  de  richejps.  Ce  font  les  principaux 
obje.s  de  la  Ferme,  puifque  la  Gabelle  eft  affer-  * 
mée  , fa  voir  : 

Les  grandes  Gabelles , ....  3 3,690,787  liv.  • 

Les  petites  Gabelles , .-.  . . 11,771,963 

45>4<î5>75oliv’  • 
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Ci-contre 45,465,750  liv. 

Le  Tabac,  ...  14,085,567 

Les  Aides  de  Provinces , . . . 19,150,181 

Les  encrées  de  Paris,  qui  com- 
prennent encore  d’autres  ob- 
jers  que  les  vins  & eaux-de- 


• vie,  mais  non  compris  le* 

droits  rétablis 11,115,555 

Les  droits  rétablis  de  Paris,  . . 5,841,644 

Les  Traites,  y compris  les  Trai- 
tes intérieures,  16,158,477 


Total 


in,9f  5,154  liv. 


Je  parlerai  enfuite  des  Domaines,  & droits  y 
joints. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Gabelle  , & de  ce  quelle  coûte  à la  Nation 
en  dépenfe  effective. 

Article  Premier. 

Différence  entre  les  Provinces  par  rapport  à la 

Gabelle. 

f fel  eft  d’une  confommation  nécetfàire  & uni- 
verfelle.  La  mifere  peut  la  réduire  beaucoup  ; mais 
c’eft  une  des  dernieres  qu’elle  puiffe  éteindre. 

La  Ferme  générale  ne  fournit  pas  tout  le  Royau- 
me : il  eft  des  Pays  francs  & des  Pays  rédimés , où 
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la  vente  du  fel  cft  libre  , fauf  les  précautions  pref- 
crites  par  l’Ordonnance.  Les  provinces  exemptes 
font  la  Bruagne  , T Artois  , le  Cambrejis , le  Hai- 
naut  & la  Flandre.  Ces  provinces  fans  doute  font, 
les  moins  intérelTécs  à la  fuppreüion  de  cet  impôt  : 
cependant  elles  y gagneront  plus  de  liberté  dans  le 
commerce  de  cette  denrée , & la  fuppreflîon  des 
gènes  auxquelles  le  débit  eft  aiïujetti  dans  l’en- 
ceinte des  deux  lieues  qui  les  féparent  des  Pays  de 
Gabelles  : elles  y gagneront  la  meilleure  culture 
-'"lie  leurs  frontières  , dont , malgré  le  cordon  de 
troupes  qui  les  entoure  , prefque  tous  les  habitans 
s’adonnent  à la  contrebande.,  ôc  négligent  les 
terres  (i). 

Les  Pays  rédimés  font  des  Provinces  dans  lef- 
quelles  l’extenfion  de  la  Gabelle  & l’établiflemenc 
des  greniers  par  François  lsr,  cauferent  tant  de 
troubles  & d’alarmes  , qu’elles  fe  décidèrent  à en 
demander  le  rachat  ; auquel  elles  furent  admifes 
par  les  Edits  de  1549  & 15  y 3.  Ces  Provinces 
font  le  Poitou  , la  Saintcnge  , TAngoumois , le 
Limoujin  , la  Marche  3 le  Périgord , la  Guienne  y 
la  Gafcogne  , & autres  Pays  voijins.  Ces  Provinces 
gagneront  encore  plus  à la  fuppreflîon  que  les  Pro- 
vinces exemptes;  car  elles  font  encore  aflujecties  à 
plus  de  gènes.  Les  habitans  de  ces  cantons  ne  peu- 
vent acheter  que  dans  des  dépôts  qui  font  fous  la 
main  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  , & font  fou- 
rnis à des  réglés  qui  ont  pour  objet  de  refteeindre 
la  confommation  à des  quantités  déterminées , un 


( i ) Il  feroic  trop  long  d’entrer  dans  le  détail  des  pré- 
cautions portées  par  le  Titre  XVI  de  I'Ordonnâncc  , & de 
tomes  celles  qui  y ont  été  ajoutées  dcpuiis. 
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miuot  par  an  pour  fepr  perfonncs.  Voye £ le  titre 
XVl  de  l'Ordonnance  1680  , & les  nouve'les  pré- 
cautions ajourées  par  la  Déclaration  du  22  Novem- 
bre 1721. 

Dans  les  Provinces  que  fournit  la  Ferme  elle  ne 
vend  pas  au  même  prix.  Il  y a les  grandes  8c  pe- 
tites Gabelles. 

Les  grandes  Gabelles  comprennent  les  Généra- 
lités de  Paris  > Orléans  \ Tours  , Bourges  , Mou- 
lins , Dijon , Châlons-fur-Marne  j Soijfons  , Amiens, 
Rouen  j Caen  & Alençon. 

Le  prix  principal  du  fel , non  compris  les  an- 
ciens & nouveaux  fous  , les  droits  manuels,  &c. , 
eft  fixé  par  l’Ordonnance  de  1680  pour  chaque 
grenier  , avec  des  variations  d’un  grenier  à l'autre. 
Le  prix  a été  augmenté  plufieurs  fois.  La  derniere 
augmentation  a été  en  1770  ou  1771  , de  56  liv. 
Ii  f.  à 60  liv.  8.  f.  Je  fuppoferai  le  prix  unifor- 
me à 60  liv.  8.  f.  le  minot , y compris  les  droits 
additionnels. 

Le  muid  eft  compofé  de  quarante-huit  minots. 
Le  minot  eft  cenfé  pefer  cent  livres , 8c  par  con- 
féquentlemuidquarremille  huit  cents.  Mais  dans  le 
fait  il  11e  pefe  que  quatre-vingt-feize,  ce  qui  donne 
pour  le  muid  quatre  mille  lix  cent  huit  livres  de 
poids  (r. 


( 1 ) C’cft  la  maniéré  de  mefurer  le  fel  qui  empêche  le 
minot  de  pefer  cent  livres.  On  le  fait  tomber  dans  le  minot 
par  une  trémie  à deux  grilles,  de  manière  que  les  grains 
placés  à leur  aife  & nullement  comprimés,  ne  fe  touchent 
que  légèrement  & par  les  angles.  J’ai  fecoué  un  jour  le 
minot  par  curiofué  , & je  J’ai  fait  bailler  de  deux  doigts, 
Ççtte  maniéré  de  m;furer  augmente  le  débit  j car  l’air  qui 
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Si  le  minot  pefoit  cent  livres,  ce  feroir  u f. 
i.  d.  la  livre.  A quatre-vingt-feize  livres,  c’eft 
12  I.  7.  d.  Les  débitans  le  vendent  tj  f.  3.  d.  la 
livre  , ce  qui  établit  le  minot  à 63  liv.  1 1 f . pour 
la  partie  qu’ils  vendent  en  détail. 

A 60  liv.  8 f.  , le  muid  compofé  de  quarante- 
huit  minots  pefant  quatre-vingt  feize  livres  , vaut 
2899  liv.  4 f.  ou  Z900  liv. 

Les  petites  Gabelles  s’étendent  dans  le  Lyonnois, 
Fore%  , Beaujolois  , Mâconnois  , V liai  , haut-Vi- 
Varaïs  , Brejfe  , Bugey  , la  Provenu  , le  Dauphine 
le  Languedoc  , le  Rouffillon  , le  Rouer gue , & partie 
de  la  haute- Auvergne. 

Il  n’eft  pas  poüible  de  déterminer  un  prix  com- 
mun du  fel  dans  ces  Provinces  : il  varie  de  l’une 
à l’autre  , & même  d’un  canton  à l’autre.  Le  mi- 
not eft  à 10, à 1 5 , à 16  , à i8,i2o,àz8,à 
30  liv.  de  prix  principal  , non  compris  les  fous 
pour  livre  , les  droits  manuels  , &c.  je  le  fuppo- 
ferai , l’un  portant  l’autre  , y compris  les  droits  ad- 
ditionnels , à 25  liv.  j ce  qui  établit  la  livre  à 5 f. , 
& le  muid  environ  à 1200  liv. 

L’Ordonnance  de  to'80  ne  parle  point  de  ces 
petites  Gabelles  , qui  font  régies  par  des  Régle- 
mens  fans  nombre  , dans  le  détail  defquels  il  eft 
fort  inutile  d’entrer.  Je  remarquerai  feulement  que 
chaque  faline  eft  deftinée  à l’approvifionnement 
d’une  Province  j que  toutes  ces  ialines , fituées  én 
Languedoc  & en  Prove»ce  , font  fous  la  main  du 
Fermier  ; qu’il  ne  peut  être  enlevé  aucun  fel  que 


eft  dans  le  minot  ne  tient  pas  lieu  de  fel.  On  prétend  suffi 
qu’on  y met  des  corps  étrangers,  pour  le  diftinguer  plus 
aifément  du  faux  fel.  - ... 
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de  fon  confentement  ; que  les  propriétaires  n’en 
peuvent  difpofer  en  aucune  maniéré  , Sc  que  le 
Fermier  a fur  chaque  faline  des  Employés  qui  veil- 
lent à ce  qu’il  n’en  foit  point  détourné.  Ainfi  non- 
feulement  le  débit  inrérieur  , mais  le  commerce 
extérieur  pour  la  Suifle  &r  la  Savoie  , &c.  eft  dans 
la  main  du  Fermier.  Le  prix  auquel  il  paye  le  fel 
aux  propriétaires  de  chaque  faline  , eft  fixé  à des 
prix  prodigieufement  bas , qui  prouvent  en  même- 
rems  & l’énormité  de  l’impôt  au-deftiis  du  prix  na- 
turel , & l’abondance  de  ces  falines , qui  pourroiept'^- 
approvifionner  la  moitié  de  l’Europe,  mais  qui 
font  prelque  réduites  à rien  par  ce  monopole.  A 
Peccais , qui  eft  une  des  falines  principales,  le  Fer- 
mier paie  aux  propriétaires  4 z liv.  1 5 f.  chaque  gros 
muid  de  fel  compofé  de  cent  foixante-onze  minots. 
C’eft  5 f.  jufte  le  minot.  Je  ne  puis  pas  afturer  fi  ce 
minot  pefe  autant  que  le  minot  des  grandes  Gabel- 
les. Dans  d’autres  falines  le  prix  n’eft  qu’à  4 f.  le 
minot.  A B erre  il  n’étoir  que  de  z f.  xo  d.  ; on  l’a 
porté  à 4 f. 

La  confommation  eft  libre  dans  les  Pays  de  pe- 
tite Gabelle,’  mais  l’on  ne  peut  uler  que  du  fel  pris 
dans  les  greniers  du  Roi.  Les  Gabelles  du  Lyonnois 
font  celles  où  le  fel  eft  le  plus  cher , & où  la  police 
approche  le  plus  de  celle  des  grandes  Gabelles. 

Quoique  le  prix  foit  beaucoup  moindre  dans  ces 
Provinces,  il  doit  y avoir  une  grande  contrebande; 

1°.  parce  que  la  confommation  eft  libre;  z°.  parce 
que  la  variation  de  prix  d’un  canton  à l’autre  doit 
occafionner  des  verfemens  inévitables;  3®.  parce  . 
que  plufieurs  Villes  & Communautés  ont  le  privi- 
lège d'avoir  le  fel  à bien  plus  bas  prix,  tant  pour 
leur  confommation  que  pour  la  pèche;  40.  parce 
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qu’il  y a un  grand  bénéfice  à revendre  10,  15,10, 
25  livres  la  mefure  d’une  denrée  qui  ne  coûte  que 
4 ou  5 f.  En  vain  la  Ferme  a multiplié  les  Commis 
& les  précautions  pour  veiller  fur  les  falines , fur 
les  voituriers,  fur  les  dépors;  en  vain  a c-elle  pris 
à ferme  les  Gabelles  du  Corntat  d’Avignon  ; en 
vain,  outre  les  dépenfes  de  la  manutention  inté- 
rieure , entretient-elle  un  cordon  de  troupes  fur  les 
frontières;  en  vain  la  Déclaration  du  3 Mars  17 1 1 
a-t  elle  prononcé  la  peine  de  mon  contre  les  voitu- 
-riers  qui  feroient  convaincus  d’avoir  détourné  : les 
frais  font  énormes,  & la  contrebande  va  fon  train. 

Le  Comté  de  Bourgogne  eft  approvifionné  à des 
prix  réglés , par  les  falines  de  Salins , qui  appar- 
tiennent au  Roi,  & qui  font  partie  du  bail  de  la 
Ferme.  Elle  fournit  de  ce  fel  aux  Suiftès,  partie  à 
des  prix  fort  modérés,  en  conféquence  d’anciens 
Traités  entre  le  Roi  & les  Cantons  , & le  furplus  à 
titre  de  commerce. 

On  a encore,  en  1733»  établi  une  nouvelle  fa- 
line  à Montmorot  en  Franche-Comté  , qui  fournit 
un  arrondiflement  défigné. 

Les  falines  de  Moyenvic , de  Dieufe  8c  de  Château- 
Salins  , fourniflent  les  trois  Evêchés  &la  Lorraine, 
& probablement  l’Alface. 

Tous  ces  fels  fe  font  par  évaporation  ; & pour 
tirer  un  plus  grand  bénéfice  de  cette  exploitation, 
on  a attribué  à chaque  faline  un  arrondi ifement  de 
bois  de  trois  ou  quatre  lieues,  dont  les  propriétaires 
ne  peuvent  vendre  qu’aux  entrepreneurs , & à des 
prix  réglés. 

Le  commerce  à l’étranger  de  tous  ces  fels  , ainlî 
que  ceux  de  Provence  & de  Languedoc , eft  entre 
les  mains  du  Fermier.  „ , ...  .-  . 
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Article  II. 

Qu’il  efl  difficile  de  f avoir  au  jufie  ce  que  levé  la 
Ferme  par  la  vente  du  fel. 

Pour  les  Pays  de  grande  Gabelle,  la  Ferme  s’ap- 
proviftonne  dans  les  lalines  de  Brouage  & du  Comté 
Nantois.  Les  propriétaires  de  ces  falines  font  tenus 
de  les  entretenir  & fauner  fuffifamment , de  force 
que  le  Fermier  y puilTe  prendre  chaque  anti ée 
préférence  à tous  autres  , julqu’à  quinze  mille  muids, 
mufure  de  Paris.  Ainfi,  en  fuppofant  qu’elle  ne 
vende  que  quinze  mille  muids  , à 2,900  liv.  le 
muid  , c’eft  43,500,000  liv.  L’Ordonnance  de 
1680,  en  donnant  la  préférence  à la  Ferme  pour 
cette  quantité,  donne  à entendre  que  le  débit  or- 
dinaire eft  de  quinze  mille  muids.  L’Auteur  qui  a 
commenté  l’Ouvrage  de  M.  Hume  furie  Commerce , 

V Argent  , les  Impôts  ( A Paris , che\  Saillant , 
1767  ),  foutient  que  les  perfonnes  inftruites  de  la 
diftriburion  qui  fe  fait  du  fel  dans  les  greniers,  n’i- 
gnorent pas  qu’elle  eft  accrue  de  plus  d’un  tiers  de- 
puis 1680.  S’il  dit  vrai , & que  la  Ferme  débitât 
quinze  mille  muids  en  1680,  elle  en  doit  débiter 
plus  de  vingt  mille  aujourd’hui,  qui,  à 1900  liv. 
feroienr  58  millions.  Mais  il  eft  à croire  que  la 
contrebande  met  un  grand  obftacle  au  débit  de  la 
Ferme  ( 1 ).  ' • ; , 


(1)  Quelle  que  foie  la  quantité  que  débite  la  Ferme, 
il  y auroit  une  réfraétion  à faire  fur  te  prix , à raifon  des 
francs-falés  quelle  eft  obligée  de  fournir , & dont  elle  ne 
retire  pas  le  même  prix.  Mais  elle  en  retire  plus  du  tiers} 
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Au  refte,  il  eft  difficile  d’évaluer  au  j iifte  le 
débit  de  la  Ferme  dans  les  pays  de  grandes  Ga- 
belle?: il  y a lieu  de  croire  qu’il  excede  quinze  mille 
muids  , qui  ne  produiraient  que  43,500,000  liv. 
puifque  les  grandes  Gabelles  entrent  dans  le  bail 
pour  3 3,690,787  liv.  & que  les  frais  de  cette  per- 
ception font  énormes.  Cette  preuve  fuffic  pour  éta- 
blir que  la  Ferme  débite  plus  de  quinze  mille 
muids. 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  eft  encore  plus  difficile 
de  raflembler  les  élémens  de  calcul  pour  fon  débit 
dans  les  Pays  de  petites  Gabelles  , & dans  la  Fran- 
che-Comtc  , l’Alface , les  trois  Evêchés , la  Lor- 
raine y d'évaluer  ce  que  lui  valent  les  droits  de 


car  les  droits  pour  la  délivrance  ont  été  doublés  ou  triplés 
depuis  dix  ans.  Au  refte  , quoique  le  fel  délivré  comme 
franc-falé  coûte  moins,  il  n’en  doic  pas  moins  être  compté 
en  entier  dans  la  Comme  que  la  Gabelle  compte  à la  Nation  ; 
car  ce  droit  ayant  été  pour  l’ordinaire  accordé  à titre  oné- 
reux , & s’évaluant  comme  revenu  en  argent  lors  de  la  vente 
des  Offices , il  eft  clair  que  cetcc  conccllion  fait  partie  de  ce 
que  coûte  la  Gabelle , & qu’un  Officier  qui  a donné  1 000  liv. 
pour  jouir  d'un  minoc  de  fel , paye  le  fonds  de  ce  minot  en 
revenu  comme  il  paye  le  fonds  de  $0  liv.  de  gages. 

Il  eft  des  Offices  auxquels  on  a attaché  plus  de  fel  qu’une 
famille  ordinaire  ne  peut  en  confommer  , & ils  ont  financé 
en  conféquence.  L'Article  V du  Titre  XIII  de  L'Ordonnance 
de  1680  leur  défend  de  vendre  , échanger,  ni  donner  leur 
excédent , à peine  de  joo  livres  d’amende  , &c.  Il  faut  donc 

J|u’ils  le  jettent:  & a-t-on  jamais  jerté  une  marchandée  qui 
é vend  11  fous  la  livre?  Une  telle  difpofition  eft-el!e  faite 
pour  être  obfervéc  î On  peut  dire  la  même  chofe  de  prcfque 
routes  les  difpofitions  de  cetce  Ordonnance , ouvrage  du 
grand  Colbert.  Celles  qui  font  exécutées  ne  le  font  qu’à 
main  armée,  & qu’autanc  que  l'autorité  a dépofé  la  force 
coadivc  dans  la  main  de  ceux  qui  ont  intérêt  de  la  faire 
agir. 

3J 
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35  fous  de  Brouage,  de  quart-bouillon,  &c.  &c.; 
1°.  parce  que  les  mefures  four  différentes  d’un 
canton  à l'autre;  z°.  parce  que  les  prix  varient 
encore  plus. 

Il  faut  donc  évaluer  fur  une  bafe  générale,  & 
en  fe  mettant  plutôt  au  delïous  qu’au-deffus  de  la 
réalité,  ce  que  la  Gabelle  coûte  à la  Nation,  y 
compris  la  contrebande. 

Articlb  III. 

‘ ' * r 

Evaluation  générale  de  ce  que  coûte  à la  Nation  U 
fel  vendu  tant  par  la  Ferme  que  par  la  contrebande . 

L'Ordonnance  de  1680,  fixe  la  confom- 
mation  a un  minot  par  quatorze  perfonnes  , ce 
qui  fait  fept  livres  par  tête,  pour  le  pot  & faliere 
feulement  y & fans  compter  les  grofles  falaifons, 
qui  font  un  objet  confidérable.  On  ne  rifque  donc 
rien' de  compter  douze  livres  par  tète. 

Je  fuppofe  qu’il  y ait  dans  le  Royaume  vingt 
millions  d’habitans.  J’en  ôte  le  quart  pour  les  pays 
francs  9c  rédimés  : non  qu’ils  ne  falTenr  plus  du 
quart  en  fuperficie  ; ils  peuvent  faire  le  tiers  du 
Royaume;  mais  c’eft,  i°.  que  dans  ces  Provinces 
il  en  eft  de  peu  peuplées , comme  la  Bretagne  » 
le  Poitou  , la  Marche , le  Périgord  ; z°.  qu’une 
partie  des  habitans  du  Limoufin,  de  la  Marche  & 
de  l’Auvergne  réfluent  tous  les  ans  dans  les  pays 
de  grandes  Gabelles;  }°.  que  Mie- de-France feule, 
vaut  plufieurs  Provinces  par  fa  confommation. 

Le  quart  de  vingt  étant  cinq,  refte  quinze  mil- 
lions pour  les  pays  de  grandes  & petites  G»* 
belles. 

’iemt  I.  -P 
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Les  grandes  Gabelles  tiennent  b;en  les  deux 
tiers  , fut- tout  à caufe  de  l’Ifle-de  France  : c’eft 
dix  mil  ions  d’habitans,  qui  à douze  livres  de  Tel 
par  tête,  confommenc  cent  vingt  millions. 

Le  prix  de  la  Ferme  eft  à 1 1 f.  7 d.  ; le  prix 
des  dcbitans  eft  à x 3 f.  3 d.  On  peut  mettre  , 
l’un  dans  l’autre,  à 13  f. , fur-tout  à caufe  des* 
coms  étrangers  mêlés  dans  le  fel. 

* O 

Les  douze  livres  de  fel  à 13  f.  font  7 liv.  16  f. 
qui  , multipliés  par  dix  millions  d’habitans,  font 
7 S millions. 

Mais  la  contrebande  partage  le  débit  avec  la 
Ferme.  Je  fuppofe  quelle  vend  le  quart;  & c’eft 
allez , vu  les  précautions  prifes  contre  le  faux-fau- 
nage  8c  l’obligation  de  prendre  au  grenier  une 
quantité  déterminée.  D’ailleurs  , Ci  la  contrebande 
peut  vendre  plus  du  tiers  dans  les  pays  limitrophes, 
elle  ne  vend  pas  le  quart  dans  l’intérieur.  Je  fup- 
pofe donc  le  quart,  l’un  dans  l’autre  : refte  quatre- 
vingt  dix  millions  de  livres  de  fel  confommées  , 
à 13  f. , qui  font  61  millions. 

La  contrebande  vend  à 8 f.  dans  les  pays  de 
grandes  Gabelles.  Suppofons  qu’elle  ne  vende  les 
trente  millions  reftans  qu’à  7 f.  : c’eft  10^500,000  1. 
qui  jointsaux<5  1 millions  ci-deftus,font7 1^500,006. 

Refte  cinq  millions  d’habitans  pour  les  pays 
de  petites  Gabelles.  Comme  le  fel  y eft  moins 
cher,  on  en  confomme  davantage,  & l’on  peut 
en  donner  un  peu  aux  beftiaux.  Je  fuppoferai  la 
■ronformnation  par  tête  à feize  (ivres,  8c  le  prix 
à 15  livres  le  minot  f 1).  11  eft-à  10  liv.  de  prix 

( 1 ) La  preuve  c]uc  la  cffnlômmation  n’cft  pas  portée, 
trop  haut  à feize  livres,  c’eft  cjuc  la  Déclaration  de  1651 , 
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principal  dans  le  Languedoc  , le  Rouergue  8c  par- 
tie de  l’Auvergne  ; à 1 5 liv.  en  Provence  ; en 
Dauphiné,  de  io  à 13  liv.;  dans  le  Lyonnois, 
forez,  Beaujolois  , Mâconnois , BrefTe,  Bugey , 
de  16  à 18  iiv.  ; le  tout  non  compris  les  droits 
additionnels.  Il  vaut  donc  bien  15  livres,  ou  5 
fols  la  livre , du  fore  au  foible. 

Or,  cinq  millions  d’habitans,  à feize  livres  par 
tête,  Confomment  quatre-vingt  millions,  qui  à 
5 fols  font  10,090,000  liv.  Ne  fuppofons  que 
ibixante  millions  de  livres  vendues  par  la  Ferme 
à y fols,  c’eft  1 5,000,000  liv.  ; 8c  vingt  millions 
vendus  par  la  contrebande  à 1 fous , c’eft  1 mil* 
lions.  Total,  17,000,000  livres,  qui  joints  aux 
71,500,000  liv.  produit  de  la  vente  faite  dans 
les  pays  de  grandes  Gabelles  par  la  Fgrme  & la 
contrebande,  font  81,500,000  liv. 

La  Ferme  tire  certainement  plus  de  i,5’oo,ooo  1. 

des  3 5 fols  de  Brouage  de  Ion  droit  de  quart- 

bouillon  , qui  eft  de  4a  fols  par  demi-quintal  ; 

des  falines  de  Touques,  qui  eft  de  36  fols  par 

boiflèau  de  vingt-cinq  livres,  &c.  ce  qui  fait  90 

millions. 

. * 


portant  reglement  pour  la  levée  du  quart-bouillon , a fixé 
vingt-cinq  livres  par  tête , y compris  les  enfans  au-deffus 
de  huit  ans.  Son  intention  n’étoic  certainement  pas  d'excédec 
la  confommation  polfible,  puifque  par-là  elle  raciiiteroit  la 
revente  & les  verfemens  dans  le  furplus  de  la  Normandie  , 
qui  eft  Pays  de  grandes  Gabelles. 
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Article  IV. 

• » 

Evaluation  des  faux  frais  de  cette  perception. 

* .* 

Je  crois  avoir  plutôt  modéré  que  forcé  les  ef- 
timations.  Ceux  qui  en  fçavent  moins  que  moi , 
n'ont  pas  droit  de  les  contredire  : ceux  qui  eu 
favent  plus,  peuvent  le  faire t pourvu  qu’ils  n’aient 
pas  plus  d’intérêt  à réduire  les  évaluations  que 
vje  n’en  ai  à les  enfler. 

J’ai  porté  à douze  livres  la  confommation  par 
tête  dans  les  pays  de  grandes  Gabelles  : cepen- 
dant je  juge  par  mon  ménage,  qu’elle  excede.  Je 
confomme  deux  minotî  pour  dix  perfonnesj  c'eft 
vingc  livres  par  tcte  , ou  du  moins  dix-neuf,  parce 
que  le  minot  ne  pefe  que  quatre  - vingt  - feize 
livres. 

Je  crois  donc  être  refté  bien  au-deffous  de  la 
réalité.  Les  gens  de  la  campagne  confomment 
plus  de  fel  que  les  habitans  des  villes.,  quand  ils 
le  peuvent.  Mais  il  faut  dire  aufli,  qu’un  grand 
nombre  font  réduits  à reftreindre  leur  confomm»- 
tion  , & à vendre  leur  porc.,  dans  l’impuiflance 
de  le  faler  : c’eft  par  cette  confidération  que  j’ai 
réduit  ma  fuppofition  à douze  livres. 

Malgré  la  modération  de  mon  calcul  , il  en 
coûte  90  millions  à la  Nation,  & 100,  y com- 
pris les  faux  frais  dont  je  vais  parler , Article 
îuivaut , pour  fournir  au  Roi  45  millions,  qui 
font  en  partie  illufoires.,  comme  tous  les  impôts 
fur  les  confommations.  Si  le  Roi  y contribue  d’un 
cinquième  fur  fa  dépenfe , comme  à tous  les  im- 
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pi>ts  delà  Ferme,  il  ne  lui  refte  de  ces  45  millions 
que  3 6 millions  effectifs;  & la  furcharge  en  pure 
perte  fur  la  Nation  eft  de  6 4 millions.  Vujeç  , fur 
cer  effet  illufoire  de  l’impôt  indiredfc,  le  Chapitre 
VIII  du  Livre  I. 

Je  n’ai  point  ici  à rechercher  par  diftin&ion  la 
portion  des  fommes  levées  qui  tournent  en  béné- 
fice au  profit  des  Fermiers  , de  leurs  Commis  , 
des  Officiers , des  contrebandiers  , des  Huilfiers. 
employés  aux  contraintes  & faifies,  &c.  &c.  Je 
cherche  ce  qu’il  en  coûte  à la  Nation  en  géné-^v, 
ral , fans  m’inquiéter  de  ce  qui  en  revient  à cha- 
chun  des  Agens  de  cette  Régie  fi  difpendienfe. 

Ils  partagent  entre  eux  45 5 millions,  même  55  : 
que  m’importe  comment  fe  fait  le  partage?  Ce 
que  je  préfume,  c’eft  que  de  tous  ceux  qui  s’em- 
ploient au  débit  dû  fel , ce  font  les  contreban- 
diers qui  ont  le  moindre  bénéfice , & le  plus  de 
/ peine.  La  mifere  à laquelle  ils  font  réduits,  prouve 
que  c’eft  un  mauvais  métier.  Ce  font  les  amendes 
St  les  confifcations  qui  les  ruinent  de  temps  enT 
temps.  La  Ferme,  par  ce  moyen , s’empare  de  leurs 
profits,  & s’indemnife  en  partie  de  la  perte  qu’ils 
lui  caufent.  - - •'  'ii:' 

Pour  en  avoir  une  idée,  il  fuffit  de  lire  l’Or- 
donnance des  Gabelles  3 de  confidérer  en  même 
temps  que  des  loix  de  cette  efpece  doivent  oc- 
cafionner  des  contraventions  journalières  j que  Tar- 
ifée des  Commis  qu’on  tient  fur  pied  pour  les. 
réprimer  doit  en  découvrir  tous  les  jpurs , prin- 
cipalement dans  les  pays  limitrophes  des  pays  francs 
ou  rédimés  \ St  que  ces  contraventions  font  punies 
par  des  faifies,  des  amendes , des  confifcations  h 

• • 1 n « . 
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& fouvent  au  profit  des  Commis,  par  des  com- 
pofitions  ( i ). 

Dans  les  Pays  de  grandes  Gabelles  on  diftingue 
les  greniers  à fel  de  vente  volontaire  , qui  font  dans 
les  Provinces  intérieures,  Sc  les  greniers  à fel  d'im- 
pôt, qui  font  dans  les  Pays  limitrophes  des  Pays 
francs,  rédimés  & de  petites  Gabelles.  V oye\  les 
Titres  V , Vf  VII  & VIII  de  l’Ordonnance. 

Dans  le  refTott  des  greniers  de  vente  volontaire , 
les  Colleéfceurs  des  Tailles  font  obligés  de  fournil 
tous  les  ans  une  copie  de  leur  rôle & d’y  marquer 
les  noms  de  tous  les  habitans  , d’après  lequel  les 
Commis  dreflenc  un  regiftre  qu’ils  appellent  fxtet 
contenant  le  nombre  des  perfonnes  dont  chaque 
famille  eft  compofée , & la  quantité  de  fel  que 
chaque  chef  de  famille  eft  obligé  de  lever  pour 
remplir  fon  devoir  de  Gabelle.  D’après  ce  regiftre  , 
on  drefle  les  pourfuires  contre  ceux  qui  n’auroienc 
pas  fatisfait  : & comme  le  devoir  ne  confifte  que 
dans  les  fept  livres  pour  pot  & faliere  feulement  ^ 
il  eft  enjoint  à ceux  qui  voudront  faire  des  falai- 
— • 1 " ■ ■ — ■ — - 

( i ) Je  puis  citer  deux  fccurs  qui  demeuroienc  à une  lieue 
d’une  ville  où  le  grenier  n’ouvre  que  le  famedi.  Leur  provi- 
fion  de  fel  étoit  finie.  Pour  paffer  trois  ou  quatre  jours  juf- 
qu’au  famedi,  elles  firent  bouillir  un  relie  de  faumurc  donc 
elles  tirèrent  quelques  onces  de  fel.  Vifite  & proces-verbal 
des  Commis.  A force  d’amis  & de  procédions  , il-  ne  leur 
en  a coûté  que  48  livres.  Je  ne  cite  pas  ce  petit  fiait  pour, 
inculper  le  fermier  : je  me  fuis  fait  une  loi  de  ne  ci*çr  aucun 
fait.  C’eft  la  légiflation  qu’il  faut  arguer , & non  le  Fermier* 
qui  ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit , & qui  ne  le  fait  pas  à beau- 
coup près  auffi  durement  qu’il  le  pourroit;  Mais  je  cite  eu 
fait  pour  montrer  combien  les  cas  de  contravention  doivent 
être  fréquens  , Sc  comment  les  citoyens  peuvent  y tombes 
tous  les  jouis  fans  s'en  douter, 
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fons,  de  le  déclarer  aux  Officiers,  qui  , en  déli- 
vrant le  fel,  en  donneront  un  bulletin  pour  repré- 
fenter  aux  Commis  lors  de  leurs  vibres. 

Dans  les  greniers- à fel  d’impôt,  le  fel  fe  diflri- 
feue  par  forme  d’impofîtion , en  vertu  de  Commif- 
fions  du  Confeil  adrefTées  à MM.  les  Intendans  Sc 
aux  Officiers  des  greniers , qui  procèdent  à la  ré- 
partition fur  toutes  les  villes,  bourgs  Sc  villages, 
ôc  qui  nomment  des  Collecteurs  pour  fubdivifer 
aux  contribuables  , qui  font  obligés  de  prendre  la 
quantité  pour  laquelle  ils  ont  été  employés.  Les 
CoHe&eurs  font  folidairemcnt  refponfables  du  prix 
du-  fel}“&  ap  ès  qu’ils  ont  été  difcutcs  dans  leurs 
perfonnes  & biens,  le  Fermier  eft  autorifé  à exer- 
cer fon  aétion  en  fôTidlre  contre  les  principaux  habi- 
tans  de  la  ParoifIé.L&jè/  d'impôt  ne  peut  être  em- 
ployé qu’üa  pot  Scjaïicre  ; Sc  s’il  en  refte,  il  faut 
fe  pourvoir  devant  les  Officiers  pour  obtenir  la  per- 
miffion  d’employer  le  reliant  en  falaifons.  11  fuffic 
de  lire  le  Titre  VIII,  pour  voir  combien  cetre  ma- 
nutention nécefiîte  de  frais,  combien  el  e occa- 
fionne  de  contraintes , de  failles , de  difcu/fions^ 
dé  ventes dé  meubles,  .d’amendes , Scc. 

La  manutention  de  la  perception  dans  les  Pays 
3è  petites  Gabelles,  n’exige  pas  moins  de  précau- 
tions & dé  frais.  Ce  qui  doit  multiplier  les  contra- 
ventions ,'c’eft  lë  mélange  des  Pays  francs  avec  les 
autres'.  Si  la  combinaifon  des  privilèges  locaux 
,avec  les  mefures  nécefTairès  pour  réprimer  les  verfe- 
mens.  Ce  ne  font  donc  pas  tant  les  moyens  d’opé- 
ration qu*ll  faut  blâmer,  que  la  chofe  même, 
puifque  l'impôt  n’eft  pas  perceptible  autrement.  La 
Normandie  femble  être  le*  théâtre  de  toutes  les  con- 
tradictions en  fait  d’impôt,  6i  par  conféquenc  de 
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toutes  les  contraventions , & des  mefures  qu’ou 
leur  ôppofe.  Au  milieu  d’un  Pays  de  grandes  Ga- 
belles font  de  petits  cantons  qui  jouirent  du  privi- 
lège de  faire  leur  fel,  par  uu  lavage  de  fable  & 
l’évaporation.  11  a fallu  circonfcrire  ces  cantons, 
les  enfermer  d’une  enceinte  de  Commis,  borner 
leur  confommation , veiller  fur  la  fabrication,  & 
prendre  les  précautions  les  plus  exa&es  pour. empê- 
cher tout  commerce  avec  les  étrangers  & les  fujets. 
Les  droits  que  la  Ferme  perçoit  fur  ces  Tels , ne 
T’indemnifent  pas  des  frais,  Dans  certaines.  Paroifr 
fes , la  quantité  du  fel  blanc  qu’on  peut  confommer 
eft  fixée;  le  refte  doit  être  pris  au  grenier.  Dans 
d’autres,  le  fel  blanc  ne  pejjt  être  employé  qu’aufc 
menues  falaifons,  & pour  resjgroffes  il  faut  prendre 
du  fel  du  grenier.  Quelle  foorce  de  contraventions, 
de  procès , de  vexations  ! 

11  deviendroit  trop  ennuyeux  , fi , pour  faire  mon- 
tre d’érudition,  je  rapprochois  de  l’Ordonnance  les 
difpofitions  des  loix  qui  font  intervenues  depuis 
i<î5o.  Je  les  ai  fous  les  yeux,  & je  compte  cent 
quatre-vingts  Edits,  Déclarations,  Lettres- Paten- 
tes, Arrêts  du  Confeil  , fans  parler  des  Arrêts  des 
Cours  des  Aides  j & malheureufement  ma  çolleçr- 
tion  finit  en  1 736.  Quelle  légiflation  | Et  où  l’au- 
torité n’eft-elle  pas  entraînée  malgré  çlle  > lorfqu’yn 
défordre  ancien  Sc  de  faulTes  mefures  l’ont  écartée 
des  loix  fimples  de  l’ordre  naturel  ? 

En  général  , l’Ordonnance  prononce  à chaque 
page,  & prefqu’à  chaque  Article,  des  amendes  de 
3.00  , 300  , 500  liv. , & des  peines  de  confifca-  • 
tion,  non-feulement  contre  les  hmx-fauniers,  mais 
aufii  contre  ceux  qui  achètent  du  faux  fel.  On  a 
porté  la  précaution  jufqu  a défendre  tîe  mener  les 


•igitized  by  Goo  sis- 


. 'LîrRE  Iir,  CHAPITRE  IL 

beftiaux  dans  les  marais  ou  autres  lieux  où  il  y a du 
Tel,  ni  de  les  faire  boire  aux  eaux  de  la  mer,  à peine 
de  confifcation , & de  300  liv.  d’amende.  L’Or- 
donnance, Titre  XIV,  Article  LV1I,  défend  de 
jjuifer  de  l’eau  de  la  mer  & des  fources  falées,  à 
peine  de  1000  liv.  d’amende.  Gomme  cette  amende 
étoit  exorbitante,  la  Déclaration  du  îz  Février 
1714  l’a  modérée  à 2«  liv.  depuis  un  pot  jufqu'à 
dix;  à 40  liv. x au-delïùs  de  dix  pots,  &c.  Ces 
amendes  ne  font  pas  comminatoires  ; la  Déclara- 
tion du  29  Août  1724,  défend  aux  Juges  de  les 
réduire  ni  modérer,  à peine  d’en  répondre , & 
d’être  interdits.  Ain'fi  l’amende  11e  peut  fuir  le  Fer- 
mier; il  faut  que  le  contrevenant  la  paie,  ou  le 
Juge.  Il  n’y  a que  Hnfolvabilité  abfolue  qui  dif- 
penfe  de  payer , & les  galères  fuppléent  à la  peine 
pécuniaire.  La  récidivé  eft,  dans  bien  des  cas, 
punie , pour  les  hommes  ? des  galeres  ; du  fouet  Ôc 
du  bannilTement  pour  tes  femmes. 

Pour  fe  procurer  la„préuve  des  contraventions, 
non- feulement  la  Ferme  veille  par  fes  Prépofés  fur 
les  chemins,  fur  Iss  rivières,  fur  les  frontières , 
(ùr  les.  fallut  s ; mais  elle  eft  auto  ri  fée  à vifiter  Ôc 
fouiller  les  maifons  de  tous  les  citoyens,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  fo i çn t : îvfe ^1  e m e nt  les  Offi- 

ciers peuvent  le  faire,  mais  même  les  Commis, 
avec  un  Garde  ou deux  témoins par  les  Articles,! 
& Il  du  Titr^XIX^  £ Article  III  .dpfendoic  aux 
Capitaines , Archers  & Gardes  de  vifiter  lesjmai- 
fons  des  Eccléfiaftiques , Nobles  ôc  Bourgeois'nôta- 
bles,,  qu'en  vertu  de  jjermiffion  des  Officiers',  fi 
çe  ne*  an  certains.  cas  \ Jcs.  Lettres- patentes  du 
13  Oclobrt  I722  , y autorifent' les  Capitaines  de." 
Gabelles , en  fe  faifant  accompagner  d’un  Garde 
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& de  deux  témoins.  Que  deviennent  la  sûreté , la 
tranquillité  des  ciroyens , le  refpeéï  dû  à l’enceinte 
de  leurs  demeures?  Sachons  gré  au  Fermier  s’il  ufe 
avec  modération  d’un  droit  qui  nous  met  tous  à fa 
difcrétion.  Mais  un  impôt  qui  néceflîte  de  pareilles 
loix  , eft  par  cela  feul  démontré  vicieux,  indépen- 
damment de  ce  qu’il  coûte  4 la  Nation  ; & la  preuve 
qu’il  les  néccflice,  c’eft  que  tarit  de  peines  accumu- 
lées, tant  de  précautions  fi  gênantes,  fi  humilian- 
tes, fi  multipliées,  ne  fumfent  pas  encore  pour 
réprimer  la  contrebande. 

Mais  qui  peut  dire  combien  cette'  manutention 
coûte  à la  Nation  de  faux  frais,  donc  la  plus  grande 
partie  ne  tourne  pas  au  profit  de  la  Ferme  ? J’efpere 
qu’on  ne  m’accufera  pas  d’exagération  en  les  portant 
à 10  millions,  fans  y comprendre  un  article  que  je 
regarde  comme  plus  important  encore  ; la  perte  dè 
temps  & de  travaux  utiles  de  la  part  des  Prépofé* 
de  la  Ferme  , de  la  part  des  contrebandiers,  de  la 
part  des  citoyens  faifis,  condamnés , ruinés  par  les 
amendes , & réduits  à la  mendicité , eux  & leurs 
familles.  ' : ' 
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liée  de  ce  que  la  Gabelle  coûte  à la  Nation  eh 

- r.  -•  anéanùffcmcnt  dt  richeffes. 

■ T ')  v7  iri'  vA 

ON  auroit  une  idée  fort  iricompletre  de  ce  que 
la  -Gabelle  fcoûte  à la  Nation  , fi  l’on  s’en  tenoit 
aux  i bo  millions  que  lui  coûte  dtreciemeht  cet  ifn- 
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poc.  Cette  dépenfe  eft  fans  doute  la  plus  frappante  r 
mais  elle  n’eft  pas  afliirémeHt  le  feu)  objet  a confi- 
dérer  ; & j’ofe  dire  qu’il  en  coûte  beaucoup  plus  à la 
Nation  en  anécntijjement  de  richeffes  & de  revenu  , 
qu’en  achat  de  fel  à la  Ferme  & à la  contrebande, 
& en  faux  frais. 

Cette  partie  n’eft  pas  dans  tous  fes  points  fufcep7 
tiblede  calcul;  mais  j’en  dirai  aiïez  pour  faire  fenric 
l’énormité  de  la  perte,  & concevoir  de  combien 
elle  furpafle  la  dépenfe  dire&e. 

Article  premier. 

Perte  fur  le  fel  même  , c êjl-à-dire  , fur  la  quantité 

du  fel  .que  la  France  prcduiroit , & fur  fa 
! valeur . ■’ 

4 ' l ^ . • - 

Tç,UT  c.f  Çuî  a une  valeur  vénale  efi  une  richejfe. 
Le  fel  eft  «fane  une  richefle;  Se  cette  richeftè  eft  en 
quelque  forte  particulière  à la  France , puifque  la 
nature  lui  a donné  l’avantage  de  produire  le  meilleur 
fel  dei’univers , & le  plus  propre  à la  pêche  & aux 
Llaifons.  Les  pays  du  Nord  font  privés  de  la  chaleur 
pécêjTairepour  faire  le  fel,  & ceux  ficués  au-delà  du 
4ae  degré  de  latitude,  fontom  fel  trop  corrofif,  qui 
mange  6c  détruit  le»  chairs  au  lieu  de  les  nourrir  8c 
df, l^.çQnferver.  . / 

, Le  lç)  eft  done  poqr  la  France  une  mine  très  ri- 
c^e  ft&  infiniment  plpsprécieufe  que  celles  du  nou- 
veau Monde  , aux  yeux  de  çeux  qui  favent  que  le 
ttav^a  des  mines  eft  deftruéltif  des  hommes , 8c 
qu’il  derme  aujourd’hui  très  peu  de  produit  net;  que 
la.^rodoftion  d'une  denrée  de  première  néceflicé, 
8c  qui  cqqfpmme  j^iuellement , eft  bien  plus 
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lucrative  que  l’extraction  des  métaux,  qui  perdent 
continuellement  de  leur  valeur  en  raifon  de  ce 
qu'ils  deviennent  plus  communs.  Ceux  qui  eftiment 
l’argent  plus  qu’il  ne  vaut".  Si  dont  les  principes 
tendraient  en  quelque  forte  à le  faire  regarder 
comme  la  pri.-.cipale  richelfe  à l’acquifuion  de  la- 
quelle il  faille  travailler , doivent  fentir  que  multi- 
plier la  production  d’une  denrée  qui  s’échange  avec 
de  l’argent , c’eft  multiplier  les  moyens  d’acquérir 
de  l’argent.  Ainfi  tout  le  monde  doit  s’accorder  à 
regarder  le  fel  comme  une  production  privilégiée 
dont  on  ne  peut  trop  favorifer  la  fabrication  , en  en 
laidant  la  vente  absolument  libre  au-dedans  & au* 
dehors. 

Or  la  Gabelle  a prefque  anéanti  cette  richelle  , 
& du  côté  de  la  quantité  de  la  production,  & du 
côté  de  fa  valeur. 


D’abord  la  confommation  intérieure  fe  trouve 
infiniment  réduit?  par  le  haut  prix  qui  force  à n’ufer 
du  fcd  qu’avec  là  plus  grahde  économie.  J’ai  évalué 
la  confommation  des  Pays  de  grandes*^  petites 
Gabelles  à deux  cens  millions  de  livres  , ou  qüa faute- 
uil mille  fix  cent  foixante'fix^m’ûidsj  Celle  des  Pays 
francs  & rédimés , y compris'la. pêche , eft  peut-être 
de  cént  millions,  ou  vingt  mille  huit  c'eiit  trénre- 
trois  muids.  :;c  ; : 

Mais  à quelle  quantité  la  conTommation  du 
Royaume  ne  monterait-elle  paidans  l’état  de  liberté? 
On  mettrait  du  fel  dans  le  paih  , qui  en  ferais  meil- 
leur ; on  faleroit  bien  plus  dë  Üeûrre,  de  fromage , 
de  viande.  Les  riches  n6  Confottmieï'oient  pas  davan- 
tage ; mais  c’eft. le  débit  du  peuple,  qui  èft  impor- 
tant; Si  il  eft  facilis  d'e  'fëntir  quels,  accfoiftemens 
il  prendrait.  Je  pou’rrais“fuppofer  ràügmênradoi» 
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du  tiers  pour  les  hommes,  fur  tout  lorfque  la  ré- 
forme de  l’impôt  auroit  rétabli  l’ai faute  générale  : 
je  ne  la  porte  qu'à  un  quart  en  fus;  ceft  cent  mil- 
lions , qui  joints  aux  trois  cens  millions  qui  fe  con- 
formaient aujourd’hui , font  quatre  cens  millions  de 
livres  pefant. 

Celle  des  beftiatix  égalerait  celle  des  homme» , 
& la  furpalleroit  même.  Le  fel  leur  eft  auflï  falutaire 
qu'à  nous  : il  les  préferveroit  d’une  infinité  de  ma- 
ladies : le  lait  des  vaches  en  ferait  plus  abondant , 
la  laine  des  moutons  plus  fine.  La  confommation 
du  gros  bétail  irait  aifément  à cinquante  livres  par 
tête.  On  la  trouve  portée  à vingt- huit  livres  par 
une  ancienne  impofition  établie  dans  le  Milanez  en 
14623  & certainement  on  l’a  taxée  bien  au-deiïous 
de  la  confommation  pofiible  x puifque  dans  cette 
même  Ordonnance  on  ne  taxe  celle  des  hommes 
qu’à  fix  livres  au-deflu?  de  fept  ans.  Celle  des  bêtes 
à laine  & des  porcs  irait  bien  à quinze  livres.  La 
confommation  des  animaux  irait  encore  à quatre 
cens  millions  3 ce  qui  formerait  huit  cens  millions 
avec  celle  des  hommes. 

Enfin  le  fej  forme  un  très  bon  engrais  , fur- tout 
pour  les  terres  humides  & pefantes.  On  en  répan- 
drait fut  les  terres , on  en  mêlerait  dans  les  fumiers. 
Cette  confommation  n’auroit  point  de  bornes  , (i 
une  fois  l’expérience  en  avoir  fait  reconnoître  l’u- 
’tilité.  Je  crois  pouvoir  porter  à un  milliar  ces  trois 
fortes  de  consommations. 

, Mais  qui  peut  apprécier  celle  des  étrangers  ? 
Tout  le  Nord  manque  de  fel  : la  Suede  , la  Norwe- 
ge  , le  Danemarck  , l’Angleterre  , la  Hollande  n’en 
chercheroieat  point  d’autre-  Nos  fels  pénétreraient 
dans  toute  l’Allemagne  3 ils  partageraient  du  moins 
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avec  la  Sicile  l’approvifionnement  de  l’Italie  , 8t 
feroient  par- tout  préférés. 

Ou  peur  eftimer  la  confommarion  des  étrangers 
à une  quantité  égale  à celle  dé  l'intérieur  ; es  qui 
donne  deux  milhars  , ou  quatre  dent  feize  mille 
fix  cent  foixante  muids. 

On  dira  peut-être  que  rien  n’empêche  aujour- 
d’hui la  confommation  des  étrangers  ; & que  s’ils 
peuvent  en  enlever  un  milliar , rien  ne  s’oppofe  à 
cette  exportation. 

Sans  doute  la  France  aujourd’hui  vend  du  fel 
aux  étrangers  , mais  pas  à beaucoup  près  ce  quelle 
en  vendroit  dans  l’état  de  liberté. 

Le  commerce  des  Tels  de  Languedoc  & de  Pro- 
vence appartient  tout  entier  , comme  je  l’ai  dit , 
à la  Ferme  générale  , qui  l’achete  des  propriétaires 
à des  prix  réglés  fort  bas  ; & les  falines  de  Franche- 
Comté  & de  Lorraine  font  dans  fa  main.  Elle  dif* 
pofe  donc  de  tout  le  commerce  de  ces  fels  à l’é- 
tranger y 8c  il  s’en  faut  bien  quelle  lui  donne  toute 
l’étendue  qu’il  obtiendrait  dans  l’état  de  liberté. 
Beaucoup  plus  jaloufe  de  la  vente  exçlufive  dans 
l’intérieur  que  du  débit  au-dehors,  elle  met  elle- 
même  des  bornes  à la  produ&ion  , foit  en  em- 
pêchant d’exploiter  des  fources , foit  en  réduifant 
les  marais  faians  de  Provence  & de  Languedocé 
Il  eft  en  Provence  des  cantons  où  1*  natàrc  forait 
le  fel  d’elle-même  ■,  la  Ferme  y envoie  tous  les  ans, 
dans  la  faifon  , des  Gardes  qu’on  appelle  ta  Bàndt 
,noire  , qui  veillent  jufqu’i  ce  que  les  pluies  aient 
fait  fondre  ce  fel  , & l’aient  emporté. 

Du  moins  le  commerce  du  fel  à I’étrangér  de- 
vroit-il  être  libre  fur  nos  côtes  de  l’Océan.  L’Or- 
donnance n’y  a point  fixé  le  prix  de'  fâchât , comme 

\ 

< . 


Digitized  by  Googl 


LIVRE  III , CHAPITRE  III.  139 
en  Provence , fans  doute  pour  laifler  aux  proprié- 
taires la  liberté  de  vendre  au  prix  courant.  Ce  prix 
devroit  fe  former  par  la  concurrence  entre  le  Fer- 
mier ôc  l’étranger.  Mais  fi  cetre  liberté  exifte  dans 
le  droit  , il  s’en  faut  bien  qu’elle  foit  entière  dans 
le  fuit  ; & : c’eft  ce  que  je  vais  prouver , en  faifanc 
voir  en  même  temps  le  préjudice  que  le  Fermiet 
caufe  à la  valeur  de  la  produ&ion.  11  eft  bien  cer- 
tain que  les  obftacles  qu’il  apporte  à la  liberté  du 
débit , nuifenr  également  à la  quantité  de  à la 
valeur.  r 

La  récolte  du  fel  eft  cafueile  ; c’eft  la  tempé- 
rature de  l’été  qui  en  décide.  Il  eft  des  années  ou 
il  s’en  fait  peu  ; mais  les  années  ordinaires  font  û 
abondantes  , qu’on  ne  doit  jamais  craindre  d’en 
manquer.  Les  proptiétaires  le  mettent  alors  en  pile, 
& fpéculent  fur  la  garde  , qui  occafionne  du  dé- 
chet, mais  qui  le  bonifie.  Si  ce  commerce  étoic 
abfoiumenc  libre , la  denrée  feroit  toujours  abon- 
dante , & fe  vendroit  fut  un  prix  commun  : 
car  l’effet  de  la  liberté  en  tout  genre  eft  de  rap- 
procher les  extrêmes  & de  compenfer  les  prix. 

Mais  l’intérêt  du  Fermier  eft  d’avoir  toujours 
le  fel  à bas  prix  ; & pour  y parvenir  il  s’eft  rendu 
prefque  le  ftul  acheteur  , tant  au- dedans  qu’au  de- 
hors du  Royaume.  Le  prix  courant  devroit  fe  ré- 
gler par  la  libre  concurrence  entre  le  Fermier , l'ha- 
bitant des  Pays  rédimés , & fur-cour  les  étrangers, 
dont  les  achats  fetoient  immeufes  , fi  l’on  n’avoic 
rrouvé  moyen  de  les  repoufter.  Mais  d’abord  le 
Fermier  , déjà  feul  vendeur  dans  les  Pays  de  Ga- 
belles , s’eft  également  emparé  du  débit  dans  les 
Pays  rédimée  , en  écartant  la  concurrence  à force 
4e  gênes  9c  de  formalités  ,*ainfi  quo  les  Titre / XlK 
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Charente  y ( Voye\  le  Réglemtnt  qui  ejl  à la  fuite 
de  l’Ordonnance  , <5*  la  Déclaration  du  3 Septembre 
1J16.  ) lui  donne  Connoiffance  de  tous  les  eniéve- 
mens.  Il  eft  en  droit  de  contefter  la  quantité  dont 
on  a fait  la  déclaration  , de  faire  contrc-mefurer  , < 
de  rebuter  ainfi  les  étrangers  par  des  délais  affec- 
tés , de  faire  perdre  le  moment  du  départ  , &c. 

L’étranger  qui  fe  préfente  n’eft  jamais  sûr  de 
pouvoir  enlever.  Il  a toujours  à craindre  des  re- 
tards , des  difficultés  , des  conteftations  fur  les  dé- 
clarations & fur  la  mefure  avec  les  Prépofés.  On 
ne  peut  mieux  s'y  prendre  pour  parvenir  i expulfer 
le  commerce.  Auffi  nos  fels  font-ils  devenus  un  pis- 
aller  pour  le»  autres  Nations , tandis  que  par  leur 
qualité  elles  les  regardent  fi  fupérieurs  à'tous  les 
autres. 

La  préférence  qu’a  le  Fermier  fur  les  étrangers 
pour  fes  approvifionnemens , le  met  encore  à portée 
de  ne  leur  permettre  d’acheter  que  lorfqu’il  le  juge 
à propos.  11  eft  toujours  dans  le  cas  d’arrêter  un 
marché , en  difant  que  fes  approvifionnemens  ne 
font  pas  faits  j de  de  laifier  languir  les  propriétaires . 
en  les  tenant  en  fufpens  jufqu’à  l’entrée  de  1 hi- 
ver , temps  où  la  navigation  eft  interdite  , & où 
cette  dentée  , qui  fe  tranfporte  à pleines  barques 
ik  non  en  facs  , neft  plus  voiturable. 

Dans  les  années  abondantes,  le  débit  fe  trou- 
vant infuffifanr , par  les  mefures  prifes  pour  écar- 
ter les  étrangers  y les  propriétaires  n'ont  d’autre 
reffource  que  de  mettre  en  pile  , dans  l’efpérance 
qu'une  révolution  pourra  leur  procurer  un  meilleur 
prix.  Il  furvient  une  année  médiocre , & ils  font 
privés  de  leur  attente.  Le  Fermier  , plus  curieux 
du  bas  prix  que  de  la  qualité  , pufére,  à vingt  fous 
Tome  I.  Q 
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par  charge  de  meilleur  marché  , les  Tels  nouveaux 
6c  inférieurs.  Il  y trouve  le  double  avantage  d’en 
débiter  plus  , parce  qu’ils  Talent  moins , & de  for- 
cer les  propriétaires  qui  ont  fpéculé  , à fe  relâcher 
t lur  le  ptix  qu’ils  avoient  efpéré. 

On  ne  peut  approcher  des  côtes  qu’avec  de  pe- 
tites barques  : comme  le  Fermier  les  occupe  ha- 
bituellement pour  fes  approvifionnemens  , il  s’en 
rend  le  maître  , 6c  refuferoit  toute  occupation  aux 
maîtres  de  ces  barques  , s’ils  fervoient  les  étran- 
gers fans  fa  permillion. 

Enfin  on  prétend  que  le  Fermier  , qui , fui  van  t 
I’efprit  de  l'Ordonnance  > devroit  le  contenter  du 
privilège  qui  lui  eft  affermé  pour  la  vente  dans  le 
Royaume  , 6c  lailTer  libre  le  commerce  au-dehors, 
s en  eft  quelquefois  empâté  indirectement , par 
des  traités  d’alfociation  avec  quelques  Négocians 
qui  deviennent  fes  commillionnaires  ôc  fes  agens  j 
qu’il  leur  facilite  , par  tous  les  moyens  dont  il  dif- 

fiofe  , l’achat  exclufif  du  fel , 6c  qu’ils  s’obligent  de 
e lui  fournir  à bas  prix.  C’t-ft  ce  qu’a  appris  au 
Public  la  conteftation  que  les  propriétaires  des  falines 
ont  fourenue  contre  le  Fermier  il  y aneuf  à dix  ans. 
On  trouve  dans  les  Mémoires  qui  ont  été  publiés, 
le  détail  des  moyens  que  le  Fermier  a mis  en  œuvre 
pour  fe  rendre  maître  abfolu  du  prix,  6c  écarter 
toute  concurrence.  On  y trouve  que  le  Fermier  a 
ftipulé  de  la  part  de  fes  affociés  l’obligation  de  lui 
fournir  le  fel  à raifon  de  18  livres  le  muid.  A un 
denier  la  livre,  ce  feroit  20  liv.  le  muid.  Sur  ce 
prix  de  18  liv.  il  falloir  que  l’afïocié  prélevât  les  frais 
detranfport  jufqu’à  l’embarquement , & qu’il  payât 
au  propriétaire  à un  prix  allez  bas  pour  crouyer  un 
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bénéfice  fuffifanc  dans  le  privilège  detre  feul  ache- 
teur , dont  le  Fermier  le  faifoit  jouir. 

Il  furvient  cependant  des  années  de  diferte  , dans 
lefquelles  les  propriétaires,  dont  le  produit  eft  ré- 
duit à rien  dans  les  années  ordinaires , veulent  tenir 
la  main  & profirer'des  circonftances.  Alors  combien 
le  Fermier  n'a-t-il  pas  de  moyens  pour  leur  ôter 
toute  reflource,  ik  les  priver  de  tout  débouché  ! Il 
arrête  leur  marchandife  , fous  prétexte  qu’il  en  a 
befoin  ; & fans  conclure  de  marché  il  les  tient  en 
fu'pens,  & ramalle  à bas  prix  des  Tels  inférieurs 
qui  lui  font  d’autant  plus  avantageux  , qu’ils  falent 
moins.  Enfin  fon  but  eft  d’empêcher  les  proprié- 
taires de  garder;  de  les  forcer,  par  le  peu  de  fruit 
de  leurs  Spéculations  , à lui  vendre  annuellement 
au  prix  qu’il  veut  y mettre. 

Mais  , fans  entrer  dans  une  plus  grande  dif- 
euffion , & fans  fuppofer  une  aflôciation  de  mo- 
nopole de  la  part  du  Fermier,  il  eft  des  points 
fi  conltans&  fi  publics,  qu’ils  difpenfenr  de  preuves 
particulières. 

i°.  Nos  fels  font  les  meilleurs  qui  exigent, 
principalement  pour  les  falaifons. 

z°.  De  tous  temps  les  étrangers  s’en  fourniflbienc 
en  France  par  préférence. 

30.  Les  difficultés  qu’ils  ont  éprouvées  dans  leurs 
achats , ont  forcé  les  gens  du  Nord  d’aller  cher- 
cher des  fels  inférieurs  & corrofifs,  non- feulement 
en  Efpagne  & en  Porcugal , mais  jufqu’en  Sicile, 
où  il  s’en  vend  tous  les  ans  une  quantité  très- 
confidcrable.  Ce  ne  peut  donc  être  que  les  entra- 
ves mifes  à ce  commerce , qui  les  empêchent  d’ache- 
ter les  nôtres  , qui  font  meilleurs,  & plus  à leur 
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portée.  Les  Hollandois  tirent  du  Tel  par  évapo- 
ration :ne  préléreroient-ils  pas  d’acheter  les  nôtres? 

4°.  En  tout  genre  la  confommation  eft  la  me- 
fure  de  la  reproduction.  J’ai  fait  voir  combien 
celle  de  l’intérieur  eft  au-deftbus  de  ce  quelle  de- 
voit  être , & combien  celle  des  étrangers  eft: 
rellccinte.  , 

50.  Si  la  confommation  décide  de  la  quantité , 
elle  décide  aufti  de  la  valeur.  Les  propriétaires 
éprouvent  donc  une  double  perte.  Cependant  ou 
ne  travaille  que  pour  fe  procurer  un  bénéfice  : 
on  abandonne  les  enrreprifes  infruétueufes  : & 
quel  intérêt  auroit-on  de  les  étendre  , lorfqu’au 
peu  de  profit  le  trouvent  réunis  les  défagrétnens 
les  plus  propres' à décourager  le  travail  \ les  for- 
malités , les  infpeétions  , l’incertitude  de  pouvoir 
vendre  , l’embarras  dans  l’abondance , le  bas  prix 
dans  la  difette , l’inutilité  de  la  garde,  le  peu 
de  fruits  des  avances,  &c.  ? 

6°.  Aufti  nos  falines  font-elles  en  partie  aban- 
données, & cette  branche  de  production  fi  lucra- 
tive eft-clle  réduite  au  niveau  de  la  confommation. 
Toutes  nos  côtes  attellent  ce  fait,  & offrent  de 
toute  part  des  ruines  de  marais  lalans,  autrefois 
entretenus,  & détruits  depuis  qu’on  les  a rendus 
inutiles  à la  confommation  , & infructueux  aux 
propriétaires.  Croit- on  que  la  culture  des  grains 
pût  fe  foutenir , & que  le  revenu  des  terres  ne 
fût  pas  anéanti , fi  l’on  mettoit  en  ferme  le  droit 
de  vendre  du  bled,  & qu’on  livrât  les  laboureurs, 
pour  la  vente  de  leur  production  , à la  difcré- 
tion  d’un  Fermier  exclufif  ? Plus  la  nature  nous 
favorife  en  nous  accordant  le  fel  à peu  de  frais, 
plus  nous  perdons  de  produit  net  en  cette  partie. 
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Il  eft  à croire  que  dans  l’étac  de  pleine  liberté 
le  prix  courant  du  Tel , année  commune,  pour- 
ioit  être  de  deux  liards  ia  livre  en  première  main  , 
eu  1 20  liv.  le  muid.  Les  propriétaires  ne  ven- 
dent Couvent  aujourd’hui  qu'à  60  liv.,  ou  même 
à 20  liv.  , comme  je  l’ai  dit  plus  haut.  Le  fel 
Ce  fait  communément  au  tiers  pour  le  faunier, 
& aux  deux  tiers  pour  le  propriétaire  , qui  à 60  1. , 
n’a  de  refte  que  40  livres  ; fur  quoi  il  paye  les 
frais  d’entretien. 

A 120  livres  , les  propriétaires  auroient  80  liv. 
de  refte,  en  donnant  encore  le  tiers  au  faunier, 
qài  même  trouveroit  dans  l’augmentation  de  va- 
leur le  moyen  de  le  faire  au  quart  avec  avantage. 
Les  propriétaires  pourraient  donc  avoir  90  livres 
au  lieu  de  40. 

A 60  liv.  le  muid  , la  vente  de  quatre  cents 
millions,  tant  au-dedans  qu  au -dehors,  ou  de 
quatre- vingt -trois  mille  trois  cents  trente -deux 
muids  , ne  donne  que  5 millions  , dont  il  ne  refte 
aux  propriétaires  qu’environ  5,}’, 0,000  livres, 
par  la  fouftra&ion  du  tiers  pour  le  faunier. 

Ces  mêmes  quatre- vingt- trois  mille  trois  cent 
trente-deux  muids , à 1 20  livres  en  première  main, 
vaudroient  1 o millions,  dont , le  quart  déduit  pour 
les  frais,  il  refteroit  aux  propriétaires  7,500,000 
livres. 

Mais  dans  l’état  de  liberté  la  confommation , 
tant  du  Royaume  que  des  étrangers,  iroit  bien, 
comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  à ceux  milliars,  ou 
416,660  muids,  qui  à 110  livres  le  muid,  vau 
droient  50,000,000  livres  , dont,  le  quart  déduit 
pour  les  frais,  refteroit  57,500,000  liv.  net  aux 
propriétaires,  qui  n’ont  au  joutd'hui  que  5, 3- 30, 00  a 
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livres.  La  différence  pour  eux  de  l'état  actuel  à 
l’ctac  pollibie , eft  donc  de  3,330,000  livres  à 
37,joo,ooo  livres  : & c’eft  ceite  différence  qui 
rend  polfible  le  remplacement  de  la  Gabelle  fur 
le  produit  des  faiines.,  comme  je  le  dirai  dans  le 
l.ivre  fuivant. 

Je  crois  avoir  établi  les  calculs  au  plus  bas, 
6c  je  fuis  perfuadc  que  , dans  l’état  de  liberté  en- 
tière, la  confommation  iroit  plutôt  à trois  milliars 
que  d’être  au-defTous  de  deux.  A trois  milliars  , 
ce  ferait  foixante  quinze  millions,  dont  5 6 nets 
pour  les  propriétaires. 

Quel  anéantiirement  de  nchefTes  ! & que  la 
France  a bien  peu  connu  jufqu’ici  les  avantages 
de  fon  territoire  &c  de  fa  fituation  ! La  nature  lui  a 
donné  en  quelque  forte , par  privilège  exdufif,  la 
produétion  du  fel  ; &c  elle  a comblé  fes  marais 
falans , qui  devroient  approvifionner  l’Europe.  La 
nature  a refufé  le  vin  à tous  les  pays  du  Nord  , 
6c  lui  a donné  des  vins  excellens  , préférables  , pour 
l’ufuge  ordinaire  , à tous  les  vins  du  Midi;  & 
8c  elle  a,  de  notre  temps,  prohibé  l’extenuou  des 
vignobles  : elle  a mis  des  bornes  étroites  aux  dons 

O t 

de  la  nature  : elle  a furchargé  le  vin  de  droits 
* fi  énormes,  fi  multipliés,  qu’on  les  croirait  éta- 
blis en  haine  de  cette  produ&ion  ; & qu’ils  équi- 
vaudraient une  interdiéfion  de  culture,  fi  le  Fran- 
çois étoit  moins  adtif&  moins  courageux. 

Article  II. 

Perte  fur  la  pêche  & les  falaifons. 

La  pèche  eft  affurément  un  objet  de  la  plus 
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grande  importance  , & une  fource  de  rich.elfes 
qui  n’exige  que  les  frais  de  la  récolce  : elle  eft 
l’école  des  marelots,  & l’apprentillagede  la  marine. 
On  ne  peut  donc  trop  la  favonfer  à tous  égards, 
c'eft-à-dire  , la  laitier  libre  : car  le  Gouvernement 
ne  doit  point  d’autre  faveur  que  celle  là. 

On  ne  peut  lire  le  titre  XV de  l' Ordonnance  fans 
être  étonné  qu’il  fe  trouve  encore  des  pêcheurs  , 
& qu’il  fe  confomme  encore  du  poifion  falé  , tant 
ce  Titre  exige  de  formalités  , de  déclarations  , de 
vifites,  foit  pour  la  délivrance  du  fel  au  départ, 
foit  pour  l’entrée  du  poillon  au  retour  de  ia  pêche. 
N e'1-  il  pas  p’us  sûr  de  ne  pas  envoyer  à la  pêche  , 
que  de  courir  des  rifques  auxquels  la  moindre  inad- 
vertance expofe  de  la  part  des  Commis?  On  diroit, 
à la  leéture  de  tous  ces  Articles,  que  le  vœu  du 
Légiflateur  auroit  été  d’interdire  abfolument  la 
pêche,  & que  ce  n’eft  qu’à  regret  qu’il  fe  voit 
forcé  de  la  permettre , tant  il  y appofe  de  pré- 
cautions &r  d’entraves.  Quel  accroilïement  ne  pren- 
droit  pas  l’induftrie  nationale  dans  l’état  de  liberté, 
puifqu'elle  furmonte  encore  de  tels  obftacles  ? 

Article  I.  On  ne  délivre  le  fel  que  par  poids 
& par  tnefure  , en  vertu  de  déclarations  faites  au 
Commis  du  lieu  du  départ,  lequel  délivre  un  congé 
qui  doit  être  repréfenté  au  Commis  étant  fur  les 
marais.  Celui-ci  donne  un  certificat  de  la  quantité 
délivrée,  qu’il  faut  repréfenter  au  retour  , & fefoo- 
mettre  à ne  pas  prendre  d’autre  route  que  celle 
mentionnée  au  certificat , à peine  de  confifcation  , 
de  ?oo  I*.  d’amende,  & de  reftitution  des  droits 
de  Gabelles.  Un  coup  de  vent  qui  furviendroit  fans 
miracle,  peut  faire  encourir  au  pêcheur  ccs  troisi 
peines  cumulées. 
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Article  II.  Défer.fes , fous  les  memes  peines,  à 
tous  Marchands  François  ou  étrangers  d’apporter 
en  France  aucun  poiflon  en  baril , &c.  dans  lequel 
il  y ait  plus  de  Tel  qu’il  n’en  eft  befoin  pour  fa  con- 
fervacion.  Source  indéfinie  de  conteftations  & de 
procès  entre  le  Marchand  , qui  foutiendra  qu’il  n’y 
a pas  trop  de  fel,  & le  Commis,  qui  prétendra 
qu’il  y en  a trop  : & fi  le  Commis  l’emporte  (ce 
qui  doit  arriver),  voilà  la  marchandife  confifquée  , 
le  Marchand  condamné  en  300  liv.  d’amende 3 6c 
à la  reftirution  des  droits  de  Gabelle. 

On  pourroit  croire  que  \' Article  III  fuffifoit  pour 
empêcher  l’introdudlion  du  poifion  trop  falé.  V Arti- 
cle IKairujettit,fous  les  mêmes  peines,  les  Marchands 
à donner,  dans  les  viug-quatre  heures  de  leur  arri- 
vée , deux  déclarations , l’une  aux  Officiers  des 
greniers  à Tel,  l’autre  au  Commis,  du  nombre  des 
barils,  qui  feront  à l’infant  décharges  en  préfcnce 
du  Commis , Vf  tés  & ouverts  par  les  deux  bouts , 
marqués  d'un  fer  chaud , & inventoriés  ‘ & fera  le 
fcl  fupcrfu  jette'  comme  immonde.  Prendroit  on  plus 
de  précautions  , s’il  s’agilîoit  d introduire  une  mar- 
chandife capable  d’apporter  la  pefte  ? Et  s’il  plaît 
au  Commis  de  juger  Ici  fupcrfu  celui  qui  eft  nécef- 
faire  à la  confervaiion  du  poillon,  le  Marchand  ne 
court-il  pas  rifque  de  voir  fa  marchandife  fe  corrom- 
pre ? Il  eft  clair  que  par  ces  difpofitions  tout  ce 
commerce  eft  à la  diferétion  des  Commis,  ainfi 
que  la  fortune  de  tous  les  Marchands.  Si  par  hafard 
un  Commis  a un  ennemi , il  ne  tient  qu’à  lui  de  le 
ruiner.  f 

Il  fembleroit  que  les  barils  bien  vifités,  défoncés 
par  les  deux  bouts  à leur  arrivée , bien  purgés  de 
tout  fel  fupctflu , devraient  être , fans  plus  c 
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formalités,  admis  à pénétrer  dans  le  Royaume. 
Mais,  Article  IV>  ils  ne  pourront , après  la  vifite  , 
erre  enlevés,  que  le  Marchand,  ou  celui  auquel 
il  aura  vendu  en  gros  , n’ait  donné  de  même  deux 
déclarations  de  la  quantité  qu’il  entend  enlever, 
& du  lieu  de  la  deftination,  avec  acquit  à caution 
de  rapporter  les  certificats  des  Officiers  Ôc  Commis 
de  la  décharge  qu’il  en  aura  faire. 

Article  VL  Le  poilfon  , quoique  déjà  bien  vifiré 
à fon  arrivée  dans  les  ports  de  mer,  cft-il  parvenu 
à fa  deftination  ? Pareilles  déclarations  fous  les 
mêmes  peines , aux  Officiers  & Commis  ; & la 
vifite  eft  encore  bien  plus  exaâe  : il  paroîtroit  même 
qu’elle  cft  fort  propre  à éventer  la  marchandife; 
car  il  eft  ordonné  que  le  poiffon  foit  tiré  l’un  après 
l'autte  , & le  fcl  fuperflu  jette  comme  immonde.  Pour 
cette  fois,  il  eft  à croire  que  le  poilfon  doit  être 
bien  purifié  du  fel  , &c  qu’il  ne  s’en  garde  pas 
mieux. 

Les  Articles  VII  & IX  règlent  la  quantité  de 
fel  jugée  nécefraire  pour  les  différentes  fortes  de 
falaifons. 

Les  Articles  XII  & fuivans  preferivent  les  forma- 
lités à obferver  pour  la  falaifon  des  maquereaux  au 
retour  de  la  pêche,  & le  remps  qu’ils  doivent  refter 
dans  le  fel.  Défenfe  de  leur  mettre  aucun  fel  dans 
le  venrre,  ni  entre  les  lits;  permis  feulement  de  les 
fcMpoudrer  légèrement  d’une  livre  & demie  par  baril. 
Défenfe  de  les  mettre  en  baril  hors  la  préfence  des 
Commis  : & quoique  le  Commis  ait  aflifté  à l’em- 
ballage & contre- marqué  les  barils,  défenfes  de  les 
tranfporter  de  la  maifon  des  faleurs  qu’en  verr-'t 
d’un  congé  du  Commis  , fur  la  déclaration  lignée  du 
vendeur  & des  acheteurs,  ou  s’ils  ne  faveur  pas 
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ligner , d'un  Notaire  & de  d ux  témoins  , contenant 
la  quantité,  qualité , & le  lieu  tle  la  dcftination  ; 
lefquels  congés  feront  rapportés  par  les  Marchands 
pour  être  vérifiés  par  le  Commis.  Les  maquereaux 
peuvent  fe  flatter  de  ne  voyager  qu’en  bonne 
réglé. 

Us  Articles  XV III,  XIX , XX,  XXl  & XXII 
ordonnent  encore  d’autres  déclarations  femblables. 
L’Article  XXIII  permet,  pour  l’exécution  du  con- 
tenu en  tous  les  Articles  de  ce  Titre.,  toutes  vifites 
& recherches,  tant  aux  Officiers  qu’aux  Commis, 
durant  la  faifon  des  pêches. 

Qu’on  juge,  par  ces  difpofitions,  du  préjudice 
que  l’impôt  du  fel  porte  à nos  pêches  , de  la  quan- 
tité de  richefles  & de  moyens  de  fubfiftancc  dont  il 
nous  prive  , & de  raccroiflement  que  procureroir 
Ja  fuppreflïon  de  la  Gabelle  à la  pèche  & à la 
marine. 

Je  ne  hafarderai  aucun  calcul  : un  objet  auflî  im- 
portant ne  peut  guere  y être  fournis , & n’a  befoia 
que  d’être  indiqué. 

Les  Articles  XXV,  XXVI  & XXVII  prefcrivent 
les  formalités  fous  lefquelles  on  peut  faire  entrer  des 
beurres  Talés  dans  les  pays  de  Gabelles.  L'Article 
XX IV  défend  d’y  introduire  aucuns  beurres  dans 
lefquels  il  y ait  aucun  fel  net  & en  nature.  L’Article 
XXVIII  défend  l’introdudlion  des  lards  & chairs 
fafi  s , & n’excepte  que  les  jambons  de  Bayonne  &c 
de  Mayence  , avec  des  pafle-  ports.  Cette  exception 
elt  une  grande  preuve  de  leur  bonté. 

/ 
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Articls  III. 

Perte  fur  les  be/liaux  & fur  la  culture . 

Cet  objet  eft  un  de  ceux  fur  lefquels  il  faut  fc 
contenter  de  préfenter  des  réflexions  générales , fans 
entreprendre  de  les  foumettre  à aucun  calcul  ; & où 
prendroiVon  les  élémens  du  calcul  néceflaire  pour 
évaluer  cette  perte , dont  les  fuites  font  fi  étendues 
& fi  multipliées  ? 

Le  fel  eft  devenu  fi  cher,  qu’une  grande  partie 
du  peuple  eft  forcée  d’épargner  fur  Pufage  de  cette 
denrée.  II  à fallu  , pour  faire  valoir  la  Gabelle , la 
convertir  en  impôt , contraindre  , fous  des  peines 
rigoureufcs , à remplir  un  befoin  de  la  nature.  Si 
l’on  eût  voulu  foumettre  aux  memes  loix  la  confom- 
mation  des  animaux,  c’eût  été  ordonner  leur  prof- 
cription  : on  eût  renoncé  à en  élever,  pour  fe  fouf- 
traire  à l’impôt.  II  a donc  fallu  laifler  leur  confom- 
mation  volontaire  ; & le  haut  prix  du  fel  l’a  inter- 
dite. Cependant  le  fel  leur  eftauflî  néceflaire  qu’aux 
hommes  : il  contribuerait  à leur  faute  & à leur  en- 
grais; il  les  préferveroit  d’une  infinité  de  maladies; 
il  rendroit  moins  dangereux  les  pâturages  humides, 
qui  caufent  fi  fouvent  la  pourriture;  & en  préve- 
nant les  mortalités  , il  procureroit  la  multiplication 
de  l’efpece. 

La  perte  que  la  Gabelle  caufe  fur  les  beftiaux, 
doit  être  confidérée  fous  divers  rapports.  i°.  Les 
beftiaux  font  pat  eux  mêmes  une  branche  très-confi- 
dérable  de  richelTes ; leur  chair,  leur  peau,  leur 
roifon , tout  en  eft  précieux.  Leur  perte  eft  donc 
un  objet  rrès-imporcanr. 
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i°.  Les  befliaux  font  les  coadjudans  néceflaires 
de  la  culture,  les  uns  par  leurs  travaux  , & tous  par 
les  engrais  qu’ils  fourniflent.  Leur  moralité  ■<  aufe 
donc  un  dommage  qui  touche  immédiatement  la 
culture  & les  avances. 

3°.  L’expérience  proüve  que  l’ufage  du  fel  fait 
produire  de  plus  belle  laine:  nouvelle  perte  fur  la 
reoroduétion. 

4°.  Les  bords  de  la  mer  font,  pour  la  plupart, 
uniquement  propres  au  pâturage,  & peu  à la  cul- 
ture ; & l’on  défend  aux  beftiaux  d’en  approcher. 

Il  femble  que  la  perte  que  la  Gabelle  caufe  fut 
les  beftiaux  , fur patte  de  beaucoup  celle  quelle  caufe 
fur  la  valeur  de  nos  fels  & fur  nos  pêches.  Ces  Ar- 
ticles, quoique  très  importans , font  des  objets  par- 
ticuliers. La  culture  eft  le  point  ellentiel  : les  autres 
parties  de  prod.  it  font  comme  des  ruilTeaux , la 
culture  eft  un  grand  fleuve. 

Article  IV. 

Conclufion  de  cette  difcujjion. 

Ma  plume  fe  latte  de  décrire  des  détails  fi  atrrif- 
rans;  mon  cœur  le  flétrit  de  voir  le  nom  fl  cher 
& fi  refpectable  du  Souverain  fervir  à amorifer 
tant  de  rigueurs,  tk.  à maintenir  une  perception  fi 
dure , fi  anti-fociale , fi  contraire  A tous  les  droits 
du  citoyen , fi  oppofée  à l’ordre  de  la  nature  , à 
fon  intention  , à fa  libéralité  , qui  nous  prodigue 
comme  le  fable  de  la  mer  cette  denrée  nécettaire  à 
notre  fubfiftance  , &r  aux  animaux  qu’elle  nous  a 
donnés  pour  nous  aid*r  dans  nos  travaux  * pour  en: 
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graifler  & cultiver  nos  champs,  pour  nous  nourrir 
de  leur  lait,  & nous  habiller  de  leur  toifon. 

Quand  je  fonge  qu’un  mot  du  Souverain  peut 
rétablir  l’ordre,  & faire  cefler  cet  impôt  li  ruineux 
par  lui-mcme  & par  fes  fuites , je  fais  des  vœux 
pour  que  les  dignes  Miniftres  qu’il  honore  de  fa 
confiance  , lui  en  mettent  les  détails  fous  les  yeux , 
pour  qu’ils  lui  difent  : 

« Sire  , les  Rois  vos  prédécefleurs  fe  font  em- 
» parés  d’une  denrée  nécetfaire  à l’homme , que  la 

nature  a prodiguée  à la  France  avec  une  telle 
» profufion  , qu’elle  pourroit  en  approvifionner 
» toute  l’Europe.  L’impôt  l’a  portée  à vingt-cinq 
» fois  au-deflus  de  fa  valeur  en  première  main:  il 
ji  a éteint  prefque  tout  le  commerce  étranger  qui 
» enrichiroit  vos  fujets:  il  a réduit  la  confomma- 

tion  intérieure  au  plus  étroit  néceflaire  : il  a privé 
» la  culture  d’un  engrais  pour  les  terres , & d’un 
» préfervatif  néceflTaire  aux  beftiaux  : il  a engagé 
» dans  l’oifiveté,  il  a jeté  dans  la  défobéiflance  &’ 
» la  révolte  un  nombre  confidérable  de  vos  fujets , 
» qui  fans  lui  feroient  laborieux  & fidèles  : il  vous 
» force  j pour  réprimer  des  contraventions  couti- 
» nuelles , à avoir  toujours  le  bras  levé  fur  vos 
» fujets,  & à décerner  les  peines  deftinées  aux 
» crimes  qui  attaquent  la  fociété  , contre  des  délits 
>,  dont  vous  pouvez  en  un  inftant  tarir  la  fource. 
» Cet  impôt  vous  donne  45  millions:  mais  il  pro- 
» duit  la  mifere  publique  ÿ il  occafionne  la  ruine 
» d’un  grand  nombre  de  familles;  il  coûte  directe- 
» ment  1 00  millions  à la  Nation , &c  lui  eft  encore 
» plus  onéreux  par  fes  effets  indirecls  fur  la  quan- 
» cité  & la  valeur  de  cette  production , fur  la  pêche, 
» fur  la  culture  ». 
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Avec  quel  empreftetnent  un  Prince  fi  jufte,  lî 
bienfaifant , ne  fe  porteroit-il  pas  à procurer  ce  fou- 
lagetnent  à fon  peuple!  Dût-il  en  remplacer  le 
produic  par  une  Capitation  de  45  millions,  la  Na- 
tion y gagneroic  5 5 millions  ; elle  y gagneroic  la 
cellation  d’une  manutention  fi  funefte  & li  oppref- 
five  ; elle  y gagncroit  la  paix  , la  sûreté,  1 inno- 
cence; elle  ygagneroit  l’amélioration  de  la  culture* 
Mais  il  eft  d’autres  moyens  de  remplacement  dont 
je  parlerai  dans  le  Livre  fuivant. 


r 

CHAPITRE  IV. 

Du  Tabac.  Maniéré  d’envifagcr  cet  Impôt * 

T a e tabac  n’eft  pas  une  denrée  néceflaire  par  elle- 
même  ; mais  elle  l 'eft  devenue  par  l’habitude;  ce 
qui  revient  au  même  quant  à l'effet  , c’eft-à-dire 
quant  à la  dépenfe.  C’eft  donc  un  moyen  bien  foi- 
ble  en  faveur  de  cet  impôt  , de  dire  qu’il  eft  vo- 
lontaire ; puifque  l'habitude  en  fait  tellement  une 
nécelEté  , qu’un  journalier  laide  plutôt  fa  famille 
manquer  de  foupe  que  de  fe  pader  de  rabac.  Dire 
qu’il  a tort  , ne  change  rien  au  fait  ; & il  s’agit 
du  fait.  . 

La  dépenfe  en  .produ&ions  n’eft  pas  , dans  un 
Etat , une  caufe  d’appauvrilTement.  On  ne  les  tire 
de  la  terre  que  pour  les  confommer  ; & plus  on 
en  confomme  , plus  oïi  en  tire.  La  dépenfe  eft 
le  but  & le  terme  de  tous  les  travaux  : elle  eft  en 
même  temps  la  mefure  des  produ&ions  , qui , lorf- 
qu’aucune  inftitution  humaine  n’artête  le  coûts  de 
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l’ordre  phyfique , fe  proportionnent  toujours  avec 
elle.  Prêcher  à une  grande  Nation  agricole  l’éco- 
nomie dans  la  confommation  des  denrées  , c’eft 
lui  confeiller  de  laider  en  friche  une  partie  de  fon 
territoire  , de  réduire  fa  culture  , 6c  de  mettre  des 
bornes  à fa  population.  11  ne  faut  donc  pas  regar- 
der 1’introduCtion  de  l’ufage  du  tabac  comme  un 
mal  économique  : car  c’eft  acquérir  une  nouvelle 
fource  de  richelfes  , que  de  découvrir  une  propriété 
ufuelle  qui  donnera  de  la  valeur  à une  production 
qui  jufques  là  n’en  étoit  pas  fufceptible  : c’eft  créer 
une  nouvelle  culture  , 6c  donner  l’être  à un  accroif- 
fement  de  population  , qui  par  le  moyen  de  l’é- 
change , trouvera  moyen  de  vivre  fur  ce  nouveau 

ÏiroJuit,  dans  un  Pays  fur-rout  où  de  long- temps 
a terre  ne  manquera  à la  culture. 

Mais  pour  tirer  ces  avantages  de  l’ufage  du  ta- 
bac , il  falloir  en  permettre  la  production  , il  falloir 
en  laifler  le  débit  libre  , de  maniéré  qu’il  n’eùc 
d'autre  valeur  que  la  fienne  propre  , déterminée 
par  toutes  les  circonftances  qui  , dans  l’ordre  naturel 
des  chofes , fixent  la  valeur  ou  le  rapport  d’échange 
de  toutes  les  productions  entre  elles. 

Dans  l’état  aCtuel , l’ufage  du  tabac  eft  un  mal. 
Il  néceflite  à la  Nation  une  dépenfe  confidérable  , 
dont  il  lui  eft  défendu  de  tirer  la  matière  de  fon 
territoire  , & qui  lui  coûte  & cinq  & fix  fois  plus 
que  ne  lui  coûteroir  ce  genre  de  confommation 
doublé  dans  l’état  de  liberté  j ou  plutôt , qui  lui 
coûte  la  différence  de  la  perte  au  gain  , puifque  fi 
elle  pouvoit  le  récolter fa  dépenfe  feroit  fournie 
6c  payée  en  ce  genre  même  par  la  terre. 

Pour  juger  au  vrai  cet  impôt,  il  faut  l’appré- 
eier  , i°.  par  la  dépenfe  effective  qu’il  coûte  à la 
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Nation  , z°.  par  le  produit  dont  il  la  prive  , pour 
tirer  de  l’étranger  une  production  eue  fon  terri- 
toire fourniroit  fi  bien.  11  ne  faut  pas  fans  doute 
vouloir  tout  vendre  aux  étrangers  fans  leur  rien 
acheter  ; il  ne  faut  établir  contre  eux  aucune  ex- 
clufion  : mais  en  admettant  leurs  productions , il 
ne  faut  pas  établir  un  monopole  en  leur  faveur  , & 
priver  la  Nation  d’une  denrée  à laquelle  fon  fol 
eft  très-propre. 

Article  Premier. 

Origine  & progrès  de  cet  Impôt. 

Il  eft  de  l’inftirurion  du  grand  Colbert.  Le  tabac 
fut  apporté  en  France  en  i 560.  On  fut  long-temps 
fans  en  faire  beaucoup  d’ufage.  En  i6iÿ  on  mit 
un  droit  d'entrée  de  30  fous  par  livre  venant  des 
Pays  étrangers  : & pour  favorifer  une  nouvelle 
Compagnie  de  commerce  qu’étatrlifîoit  le  Cardinal 
de  Richelieu  , on  en  exempta  le  tabac  qui  vieu- 
dro:t  des  Ifles  Saint-Chriftophe  , la  Barbade  & au- 
tres , qui  appartenoient  à cette  Compagnie. 

Le  plus  grand  ufage  qu’on  fit  d’abord  de  cette 
plante  fut  de  la  fumer.  Le  commerce  de  pipes  de- 
vint un  objet  confidérable , & on  le  mit  en  pri- 
vilège exclufif. 

Par  le  fameux  tarif  de  1664  3 chef-d’œuvre 
d’une  politique  profonde  , on  impofa  le  tabac  des 
Colonies  à 4 liv.  du  cent,  qu’on  modéra  enfuite 
à 1 liv.  , & qu’on  auroit  dû  ôter  tout-à-fair , parce 
que  c’eft  par  la  plantation  de  tabac  que  com-' 
mencent  toutes  les  Colonies.  On  impofa  le  tabac 
étranger  à 1 3 liv.  du  cent. 

£11 
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En  payant  l’entrée  , le  commerce  en  étoic  libre. 
Mais  la  Déclaration  du  17  Septembre  1674 
interdit  ce  commerce  aux  particuliers  , & réferva 
an  Roi  le  privilège  exclufif  de  la  vente.  On  fixa  le 
'4  prix  du  tabac  du  Royaume  ou  des  Colonies  à zo 
fous  y & celui  du  Brefil  à 40  fous.  On  fit  de  ce 

(►rivilege  l’objet  d’un  bail,  & l’on  fixa  des  ports  pour 
entrée  du  tabac.  On  conferva  aux  Provinces  qui 
étoient  dans  l’ufage  de  cette  culture  , le  droit  de 
la  continuer  , en  les  foumettant  à des  précautions , 
& en  donnant  le  choix  de  vendre  de  gié  à gré  au 
Fermier  ou  à l’étranger.  On  limita  enfuite  la  fortie 
du  tabac  du  Royaume  à certains  ports  & l’on  af- 
fujettit  à des  congés  les  Marchands  8c  voituriers. 
En  \6j6  on  circonfcrivit  cette  culture  à des  can- 
tons particuliers  , & on  la  défendit  par-tout  ailleurs: 
en  1677  on  la  reflferra  encore  davantage. 

•En  1680  on  réunit  la  ferme  du  tabac  aux  autres 
fermes , & l’on  établit , par  une  Ordonnance  de 
16S  1 , un  réglement  pour  la  régie  , dans  le  goût 
de  l’Ordonnance  des  Gabelles  , portant  toutes  les 
prohibitions  qu’on  peut  imaginer  pour  afiitrer  la 
, vente  exclufive  , & des  peines  d’amende , copfif- 
cation  , bannifltmenc , carcan  y galeres , &c.  : 8c 
à mefure  que  la  Régie  s’eft  perfeélionnée  , on  a 
ajouté  de  nouvelles  précautions.  La  culture  conti- 
nuok  encore  dans  les  cantons  privilégiés , infpec- 
tée  "par  des  vérifications  , des  déclarations , des 
inventaires  , &c.  tant  de  la  quantité  d:s  terres  en- 
fe*nencées  que  de  la  fabrication.  En  x <5S  8 on  éta- 
blit dès  débitans  dans  tous  les  endroits , des  dépôts, 
des  Receveurs , Contrôleurs , &c. 

* Si  la  Régie  fe  tjaôntoir , la  contrebande  fe  for- 
moit  auflï  de  fon  côté  , 8c  s’étendoit  par  la  facilité 
Tome  /.  R 
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qu’avoient  ceux  qui  faifoient  entrer  du  tabac  dans 
le  Royaume  j de  faire  des  magafins  dans  les  châ- 
teaux , maifons  Royales  , Couvens  , &c.  Le  Fer- 
mier fut  autorifé  à faire  in  Jiftinéfement  des  vifites 
avec  un  Officier  d’Eleékion  : ordre  d’ouvrir  toutes  ^ 
les  portes  , &c.  Par  une  Déclaration  de  1687,  on 
rendit  prefque  impoffible  la  voie  de  l’appel  aux 
fraudeurs  qui  auroicnt  été  condamnés  même,  à peine 
cgiiciive  , en  ordonnant  que  l’appel  ne  feroit  reçu 
qu’en  conlîgnant  l’amende  jufqu’à  300  liv.  , & 
que  faute  de  configner  dans  le  mois  , les  Sentences 
paffieroient  en  force  de  chofe  jugée.  Il  eft  bien 
des  gens  pour  qui  300  liv.  ne  font  pas  faciles  à 
trouver. 

Une  De'claration  de  1703  ajouta  de  nouvelles 
précautions.  Défenfes  de  femer  hors  des  lieux  dé- 
fignés  pour  cette  culture  : injonction  d'ouvrir  aux 
Commis  les  portes  de  tous  les  jardins , Gnou  au- 
torifés  à faire  l’ouverture  : permiffion  aux  Commis 
d’arrêter  & emprifonner  , fans  permiffion  ni  Sen- 
tence j,  tous  arcifans  , meffiagers  , voituriers  , &c. 
chargés  de  tabac  3 qui  feront  .condamnés  en  1000 
liv.  d’amende  , & pour  la  récidive  , au  carcan. 
Cette  même  Déclaration  donna  l’exemple  le, plus 
dangereux  , celui  d’admettre  la  preuve  teftimoniale 
pour  conftater  la  fraude , & même  de  recevoir  pouf 
témoins  ceux  qui  auront  acheté.  J-a  preuve  p%r  té- 
moins devroit-elle  être  adcnife  pour  des  délits  de 
cette  efpece  ? Et  combien  ne  feroit  il  pas  dange- 
reux d’entendre  en  témoignage  un  homme  qu’un 
Commis  pourtoit  avoir  payé  poqj  al,ler  demander 
du  tabac  à acheter  ! C’eft  ainfi  que  l’iqféjrçt  d^4 
Finance  conduit  à renverfer  tout  priticipe.,.  4*  % 
t . La  contrebande  alloic  toujours  ton  ttaifi irç 

,\  tr<i' 
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toujours  j en  dépit  de  toutes  les  Ioix  pofitives.  La 
Déclaration  de  1707  crut  devoir  y ajouter  de  nou- 
velles rigueurs  , & annoncer  que  les  peines  précé- 
dentes n’étoient  point  atfez  fortes  : elle  prononce  , 
en  cas  d’infolvabilité  de  l’amende  , les  galeres  pour 
les  hommes  , le  fouet  &;  le  bannifl'ement  pour  les 
femmes.  Mais  quel  autre  métier  que  la  contrebande 
peut  faire  une  femme  que  l’on  bannit  ? Je  ne  m’ar- 
rêterai pas  à difcuter  toutes  les  difpofirions  de 
cette  loi  burfale  : je  remarquerai  feulement  que 

fiar  l’Article  VI  , elle  rend  impoflible  la  voie  de 
’infcription  de  faux  ; que  par  les  Articles  Vil  & 
VIII  elle  ordonne  déjuger  fommairement  , &-fans 
récolement  ni  confrontation  , des  affaires  où  il  s’a- 
git de  prononcer  des  peines  affliébves  ; que  l'Ar- 
ticle X défend  aux  prem  ers  Jug  s d’élargir , même 
en  vertu  d’un  Jugement , fi  le  Fermier  appelle  dans 
les  vingt  quatre  heures,  Aiufi  toutes  les  formes  les 
plus  eifentieiles  à la  sûreté  des  citoyens  font  vio- 
lées pour  l’intérêt  de  la  Ferme. 

La  culture  du  tabac  étoit  fans  doute  fort  reîTerrée  en 
France  : mais  elle  a fubfifté  dans  les  cantons  privilé- 
gi.  sjufqu’en  1 7 1 9 , où  on  l’a  prohibée  pour  la  trans- 
iter à la  Louifiane,  en  faveur  de  la  Compagnie  d’Oc- 
cidenr,cjuis’obligeoit  d’en  tirer  notre  a pprovifionne- 
menr.  En  même  temps  qu’on  prohiboit  toute  culture 
en. France,  on  laiflbit  le  commerce  du  tabac  libre  , 
•n  1 . flàjectiflant  feulement  à des  droits  d’entrée. 

La  Compagnie  fut  renverfée  avec  le  fyftême  de 
Lÿw  A ai  quel  on  *voit  lié  fon  fort.  La  vente  ex - 
clufîvefut  remife  en  ferme  en  1 y 2.:  , puis  accordée 
à la  Compagnie  des  Indes  en  1715.  Enfin  en  1730 
elle  a été  réunie  aux  Fermes  générales  , & n’en  a 
pas  été  üéparée  depuis.  Nos  plantations  n’ont  poiat 
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été  rétablies  : nos  Colonies  depuis  long-temps  n’en 
fourniflenr  point  ; & fi  elles  en  envoyoïent , il  feroic 
contrebande.  La  Ferme  feule  a droit  d’en  faire  en- 
trer ; & elle  le  droit  de  l’Angleterre  , de  qui  elle 
en  acheroit  pour  4 à 5 millions.  Depuis  la  guerre 
.portée  dans  l’Amérique  Septentrionale  , elle  a eu 
allez  de  peine  à s’en  approvifionner.  Je  crois  qu’elle 
a fait  un  traité  à ce  fujet  avec  les  Colonies  unies. 
Quant  à la  contrebande  , elle  s’en  fournit  où  elle 
peut. 

Les  Pays  conquis  pat  Louis  XIV  ont  été  feufs 
exceptés  du  privilège  exclufif  8c  de  la  défenfe  de 
cultiver  j fçavoir  , la  Franche-Comté , la  Flandre  , 
le  Ilainaut  3 V Artois  , le  Cambtefis  & l' A If  ace. 
Défenfes  feulement , dans  les  trois  lieues  limitro- 
phes de  la  Ferme  , de  femer , même  d’avoir  dans 
chaque  maifon  plus  de  deux  livres  de  tabac  à la  fois. 

En  1713  on  aliéna  à la  Compagnie  des  In- 
des la  .ferme  du  tabac  , pour  lui  tenir  lieu  de 
2,700,000  liv.  de  rente,  à compte  de  3 millions 
que  le  Roi  lui  devoir  pour  fon  capital  originaire 
de  100  millions  en  billets  d’Etat.  En  I730  on 
lui  re;ira  la  ferme  du  tabac,  pour  la  réunir  â la 
Ferme  générale  , qui  ayant  déjà  une  régie  monté» 
pour  la  Gabelle  , étoit  bien  plus  A portée  défaire 
avec  économie  la  régie  du  tabac.  Mais  on  ‘en  in- 
demnifa  bien  la  Compagnie  , puifqu’on  lui  fit' 

Îiayer  annuellement  par  la  Ferme  générale  8 mil-1 
ions , lous  prétexte  quelle  en  avoit  retiré  cette 
fom me  depuis  1723  , qu’on  lüi  avoit  alityré  ce 
privilège  pour  demeurer  quitte  envers  elle  de 
2,700,000  liv  Ai nfi  , parce  qu’elle  avoit  gagné 
depuis  1723  beaucoup  plusqu’on  n’avoit  prétendu 
lui  donner , on  lui  confervoit  ce  même  bénéfice  • 
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.aux  dépens  de  l’Ecat  ; 6c  elle  en  a joui  jufqu’en  ' 
1747  > °ù  > par  une  nouvelle  opération  plus  oné- 
reufe  encore  , le  Roi  fe  continua  débiteur  envers 
.elle  de  9 millions  , afte&és  par  privilège  fur  la 
ferme  du  tabac.  Ainfi  le  principal  bénéfice  de  cette 
prétendue  Compagnie  de  commerce , le  principal 
, moyen  qu’elle  a eu  pour  payer  des  dividendes  à 
fes  Actionnaires , a procédé  d’un  impôt  confidé- 
rable  établi  fur  la  Nation  3 & elle  recevoir,  encore 
du  Gouvernement  d’autres  gratifications  &c  préten- 
dues indemnités.  C’eft  donc  la  Nation  qui  a payé 
fes  Actionnaires  3 & fon  bénéfice  de  commerce  fuf- 
fifoit  à peine  pour  frayer  aux  dépenfes  immenfes 
de  marine  & cje  fouveraineté: 

Mais  ceci  n’eft  pas  de  mon  fujet.  La  Régie  du 
tabac  a continue  de  faite  partie  des  Fermes  gé- 
nérales. On  a augmenté  le  prix  de  la  vente  en  1758. 
Nouvel  appât  pourra  contrebande.  Cet  objet  entre 
aujourd’hui  dans  Je  bail  pour  14,085^67  livres. 

La  Régie  a été.  encore  perfectionnée  depuis.  La 
Ferme  a pçis  le  privilège  exclufif  dç  la  vente  dans 
le  Comtat  Venaillinj  pour  130,000  liv.  Elle.ji 
obrenude  nouvelles  prohibitions  pour  la  culture  & 
le  débit  du  tabac  dans  les  pays  conquis  où  ie  privi- 
lège n’a  pas  lieu.  Malgré  tous  fes  efforts  > malgré 
la  rigueur  6c  la  fagetfe  de  fes  mefures  > elle  ne 
parviendra  jamais  à réprimer  la  contrebande , parce 
,que  le  bénéfice  de- ce  métier  eft  un  trop  puifiànt 
attrait.  11  y a plus  de  .30  fols  à gagner  en  reven- 

« \ ' p • 

danc  40  lois  une  aenree  qui  ;nçn  vaut  pas  dix. 

Bien  des  g ens,  en  defirant  la  fuppreÛian  de  la  Ga- 
belle,  par  la  conlidération  que  le  fel  eft  une  den- 
rée nécelTaireJ  feroient  atïcz  d’avis  de  conietvec 
ritnpcit  du  tabac > comme  ne  portant  que  fur  une. 
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confommacion  fuperflue.  J’ai  déjà  répondu,  en. 
difanr  qu’elle  devient  néctflaire  par  1 habitude  : je 
vais  répondre  d’une  maniéré  péremptoire , par  le  cal- 
cul de  ce  que  coûte  cet  impôt.  J ajoute  ici  eui  pafTanc 
une  ancre  cbfervation  J c’eft  que  la  Régie  de  la  Ga 
belle  (ert  intîn;ment  à celle  du  tabac  : elles  fe  fou- 
riennent  Tune  l’autre  il  en  réfulte  une  économie 
fur  les  frais,  qui  ne  fe  trouveroit  plus  fi  la  Ga- 
belle n’avoit  plus  lieu.  Alors  les  frais,  qui  répandus 
fur  ces  deux  objets . font  moins  confidetables,  de- 
viendroient  trop  forts  s’ils  ne  porroienr  plus  que 
fur  le  rabac , & il  ne  feroit  plus  pollîble  d’en  donnée 
24  millions. 

Articie  II. 

EJlimation  de  ce  que  lèvent  la  Ferme  & la  Contre* 
bande  par  la  vente  du  tabac.  • 

• • » 

D e vingt  millions  d’habitans  dans  le  Royaume  , 
on  peut  en  ôter  deux  , pour  les  Provinces  où  le 
privilège  n’a  pas  lieu.  Refte  dix  huit  millions  , 
dont  il  y a certainement  plus  de  fix  millions  qui 
ufent  du  tabac.  Comme  le  nombre  excede  (îx 
millions,  je  fuppoferai  la  confommacion  à quatre 
livres  par  tète  ; ou  fi  l’on  veut,  fept  millions  â 
trois  livres  & demie  par  tête.  C’eft  vingt- quatre 
millions  de  livres  vendues,  tant  par  la  Ffcrme  que 
par  la  contrebande. 

La  Ferme  vend  3 livres  1 fois  , St  fes  débitans 
4 livres  ou  5 fols  l’once.  Mais  prefque  tout  fe 
peuple  ne  faic  point  de  provifion  , & acheté  aux 
débitans.  Or  , c’tft  le  peuplé  qui  fait  la  grande 
confommation  : on  ne  rifque  donc  rien  d’éva- 
luer le  débit  , l’un  dans  l'autre , à 3 livres  rb 
fols  : 2c  on  feroit  eii  droit  de  le  pbtter  à 3 ftv. 
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15  fols;  car  fur  cent  confommareurs  il  n’y  en  a 
pas  vingt- cinq  qui  faflent  râper. 

Supposons  que  la  contrebande  , qui  vend  40  fous, 
débite  le  tiers , ou  huit  millions  de  livres  ; c’eft 
Beaucoup.  Huit  millions  à 40  f.  font  16,000,000 
livres. 

En  ce  cas  la  Ferme  vend  feize  millions  de  livres 
à 3 livres  10  fols  , l’un  dans  l’autre,  qui  font 
56,000,000  livres.  Total,  71,000,000  liv.  Sur 
quoi  il  faut  ôter  la  valeur  intrinfeque  du  tabac. 
Eftimons-le  à 10  fols  la  livre,  quoique  la  Ferme 
nè  l’achete  que  5 i 6 'fols  , & la  contrebande  guere 
plus.  C’eft  douze  millions  à ôter.  Encore  n’eft-il 
pas  jufte  de  les  ôtér,  puifque  la  Nation  tireroic 
par  elle- même  cette  produdtion  de  fon  territoire, 
ri  n’f  a vraiment  à ôter  que  les  frais  de  fabri- 
cation , qui  peuvent  être  de  2 millions.  Refte  70 
millions. 

Article  I I I. 

<fc-  • . 1 »'•••'.  : : •• 

EJlimation  de  [X  que  coûtent  à la  Nation  les  faifies , 

s amendes  , pou/ fuites  , compofitions , &c. 

« « 

• Cet  objet  va  petit  être  moins  haut  que  pour 
na  Gabelle , parce  que  la  vente  11’eft  pas  forcée. 
Les  pourfùites  & les  peines  font  à-peu-près  les 
mêmes  : 2c  les  contraventions  font  d’autant  plus 
Fréquentes,  que  l’attrait  de  la  contrebande  eft  plus 
•fort , en  ce  qu’une  livre  de  tabac  n’eft  pas  plus  dif- 
ficile à pafler  en  fraude  qu’une  livre  de  fel , 2c 
donne  bien  plus  de  bénéfice.  La  contrebande  in- 
troduit du  tabac  non-feulement  par  mer,  mais 
par  la  Flandre,  l’Allemagne,  la  Suide,  le  Pié- 
mont, &c. 

^ Dans  1*  crainte  décéder  , je  ne  porterai  ces  , 
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faux  frais  qu’à  G millions , qui  joints  aux  70  mil- 
lions , font  7 G. 

Une  partie  de  ces  frais  tombe  fans  doute  fur 
les  contrebandiers  : mais  il  en  tombe  aulli  une  par- 
tie fur  d’honnctes  citoyens  qui  commettent  la  faute 
fi  excufable,  d’acheter  40  fols  ce  que  les  débi- 
tans  de  la  Ferme  vendent  4 liv.  La  prohibition 
de  planter  tombe  fur  les  cultivateurs  : elle  les  fou- 
mer  à des  vifices  & à des  amendes , lorfqu’ils  ont 
l'emé  quelque  peu  de  tabac , dont  il  eft  utile  d’avoir 
pour  remede.  Cette  graine  eft  fi. fine,  & vient  fi 
facilement , que  pour  peu  qu'on  en.feme  , il  en  leve 
plus  qu’on  ne  veut.  Souvent  un. homme,  ou  par 
oubli,  ou  par  la  peine  qu’un  a de  détruire  une 
production  qui  ne  demande  qu’à  venir , nég'ige 
d'arracher  : il  eft  dans  le  cas  d’une  contravention 
qui  peut  le  ruiner. 

Dans  l’étude  que  j 
le  tabac,  je  n’ai  poin 
avoir  quelques  pieds  pour  remede.  Cependant  on 
dit  qu’il  eft  permis  d’en  avoir  jufqu’à  quinze  piedi 
Peut-être  n’eft-ce  qu’une  tolérance.  Néanmoins  je" 
vois  qu’en  1688  les  Commis  ayant  faifi  dans  le 
jardin  d’un  Apothicaire  de  Clermont,  quarante 
pieds  de  tabac,  les  Apothicaire*  intervinrent,  & 
demandèrent  qu’il  leur  fut  permis  d’en  femer  pour 
remede.  La  Cour  des  Aides  de  Clermont  trouva 
l’affaire  trop  délicate,  5c  la. renvoya  au  Confeil, 
qui,  par  Arrêt  de  1689,  défendit  à tous  Apo- 
thicaires de  femer  du  tabac,  à peine  de  contif- 
cation  , & de  1000  liv.  d’amende  : 5c  par  le  bail 
des  Fermes  fait  à Forceville  en  1758  , il  eft  porté 
que  les  Médecins,  Apothicaires  & autres  ne  pour- 
ront femer  du  tabac,  fous  les  peines  de  l’Ordon- 


ai  faire  des  Reglemens  fur 
trouvé  la  permifiîon  d’en 
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nance  de'  1681.  Le  plus  sûr  eft  de  s’en  paftcr. 

Dans  Teftimation  à 6 millions  pour  les  frais  <ie 
confifcations  & amendes  , je  ne  comprends  pas  le 
dommage  qui  réfulte  de  la  perce  de  temps  8c  de 
travail  des  Commis  âc  des  contrebandiers , ni  la 
ruine  des  familles  que  les  pourfuires  réduilenc  à 
la  mendicité. 


CHAPITRE  V. 


EJlimation  de  ce  que  le  tabac  coûte  à la  Nation 
en  anéantijjement  de  RicheJJes. 

Proh  iber  une  production  j c’eft  fupprimer  une  , 
portion  de  richefles  8c  de  revenu  poflible  :c’elt  donc 
s’appauvrit. 

Dans  l’état  d’un  commerce  libre  au-dedans  8c  au- 
dehorsj  on  ne  peut  avoir  trop  de  productions.:  c’eft 
leur  débit  & leur  valeur  refpedtive  qui  doic  déci- 
der fouverainemenc  de  l’étendue  de  chaque  cul- 
ture. Or  , le  tabac  étant  devenu  une  production 
céce (Taire  , fou  débit  feroic  ttès-afiuré. 

La  Nation  confomme  actuellement  vingt-quatre 
millions  dp  livres  de  tabac  : il  eft  aifé  de  croire 
que  li  la  culture  étoic  libre , elle  en  dépenferoit 
bien  douze  millioqs  de  livres  de  plus,  ôc  qu’elle 
en  vendroit  biçn  douze  millions  aux  étrangers  : 
& c’eft  aftiuétneot  la  fuppofition  la  plus  modérée. 
'Notre  fol  eft  extrêmement  propre  à cette  produc- 
tion.. On  fç  tappuHe  encore  les  noms  de  certains 
çantons  où  le  tabac  avoir  une  qualité  fupérieure. 
En  général  il  croît  facilement  par-tout  ’y  8c  loin 
d’épuifer  la  terre,  il  la  bonifie,  & produit  l’effet 
des  prairies  RuibcjeÜes.  Nos  bons  crûs  font  fupé- 
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rieurs  à ceux  de  la  Virginie.;  & l’Allemagne  , qui 
nous  en  fournit  tant  aujourd'hui  en  contrebande, 
nous  en  acheteroit  à Ton  tour. 

Quarante-huit  millions  de  livres  à i o fols , fe- 
roient  14,000,000  liv.  de  produit  total,  dont  au 
moins  1 1,000,000  liv.  de  produit  net.  Mais  cal- 
culons toujours  au  plus  bas.  N’en  fuppofons  que 
vingt-quatre  millions  de  livres  de  la  première  qua- 
lité , à 10  fols,  Sc  vingt-quatre  millions  à 5 fols, 
c’eft  18,000,000  liv. , dontaa  moins  9,000,000  liv. 
de  produit  net.  Je  dis  an  moins , car  cette  cul- 
rure , qui  demande  bien  moins  d’avances  & de 
frais  que  la 
accidens. 

Cet  impôt  coûte  donc  à la  Nation  70,000,000 
livres  en  dépenfe  effedive  , & 18  en  anéantif- 
fement  de  richelTes.  Total , 88,000,000  liv.  pour 
en  fournir  au  Roi  14.  _ 


— — - — — 

CHAPITRE" 
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Des  Aides . Ide'c  générale  de  cet  impôt . 

Les  Aides,  telles  qu'elles  exiftent  aujourd’hui, 
n’ont  d’autre  rapport  que  le  nom  avec  les  Aides 
qui  fe  levoient  autrefois.  C’éroient  des  fubventiorjs 
que  les  Rois  levoient  dans  des  moments  de  befoin. 

Aujourd’hui  les  Aides*  font  des  impôts  qui  por- 
tent principalement  fur  les  boitions,  foit  aux  paf- 
fages  , foit  aux  entrées,  foit  àü  débit  : on  y a joint 
divers  autres  droits , tels  tjue  des  droits  fur  les  bou- 
cheries, fur  le  pied  fourché,  fur  les  fuif$,-&c. 


vigne  , n’eft  pas  fujette  aux  mêmes 
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Article  premier. 

De  la  multiplicité  & delà  variété  des  droits. 

J e n’entreprendrai  pas  d’entrer  dans  le  détail 
de  l’origine  6c  de  la  perception  de  tous  les  droits 
qui  compofent  les  Aides,  6c  qui  fonc  accutmlis 
fur  les  boitions  aux  entrées  des  Villes,  fur  les  che- 
mins, à l’entrée  de  certaines  Provinces,  dans  les 
auberges  & cabarets,  & à chaque  mouvement  que 
fait  la  production  , qui  ne  peut  changer  de  place 
d’un  pas  à l’autre  fans  en  acheter  la  permillion. 
Ce  travail  feroit  inutile  à mon  objet  : je  me  con- 
tente de  placer  en  note  Ji  npmenclature  effrayante 
•le  tous  ces  droits , 6c  de  faire  quelques  réflexions 
fur  plufieurs  d’entre  eux.  Il  n’y  a pas  d’impôt  auflî 
compliqué  que  les  Aides.  11  faut  erre  initié  dans 
cetce  perception , pour  en  fuivre  toutes  les  rami- 
fications, puifqu’il  y a vingt-cinq  efpeces  de  droits 
généraux  , de  enfuire  autant  de  droits  locaux , fans 
compter  les  droits  de  Traites,  qui  four  très  confidé- 
tables  } fans  comptât  les  droits  d’O&rois  & les 
Péages,  qui  appartiennent  aux  Villes  6c  aux  Sei- 
gneurs • ••  ' 

» , . g r .*.’  ,•  ♦ * 

,»■  *<*  0-  V ' — m M * • 

CATALOGUE  des.  Droits  d.' Aides  généraux 
w àf  Locaux. 

*.#•  V * v - * ' 

Droits  généraux,.  qui  cependint  ne  font  point  géné- 
raux, & n’ont  pas  fieu  pat-touc  où  les  Aides  ont  cours. 
Ancien  fou  pour  livre.  Droit  de  gros.  Huitième.  Quatrième. 
Anciens  fi  nouveaux  cinq  fous  Annuel.  Droit  d'augmenta- 
' ùon  ou  Parijis.  Sou  & fix  deniers  pour  livre.  Gros  & aug- 
mentation, Gros  manquant.  Subvention  générale.  Subvention 
de  l'entrée  fi  au  détail.  Subvention  par  doublement.  Droit- 
du  pont  de  Joigny.  Sou  pour  livre  fur  les  quatre  efpeces  réfer - 
tries.  Jauge  & Courtage.  Première  moitié  des  Octrois  des 
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Cetre  perception  fi  compliquée  a exigé  une  légif- 
lation  immenfe,  & dont  ilefl  impolfible  aux  ci- 
toyens d’acquérir  la  connoifiauce  j de  jnaniere  que 
les  contraventions  deviennent  une  des  principales 
branches  du  produit.  Outre  deux  Ordonnances  des 
Aides,  toutes  deux  de  1 68 o,  l’une  pour  Paris, 
l’autre  pour  la  Normandie,  il  y a peutrêxre  dix  ou 
douze  volumes  i/2-40.  de  Rcglemens,  Déclarations 
& Arrêts  fur  les  Aides.  Quand  fera-t-il  permis  de 
purger  les  bibliothèques  de  ces  recueils  ? > 

Cette  bigarrure  d’impôts  fi  multipliés  vient  de 
leur  origine,  & des  befoins  qui  les  ont  fait  établir. 
Ce  qui  rend  encore  cette  matière  plus  difficile  à 
traiter  en  détail , c’eft  que  non  feulemeet  les  Aides 
n’ont  pas  lieu  par  tout , -mais  que  les  mêtaes  droifc 
n’ont  pas  iieu  par-tout  où  les  Aides  ont  cours.  Les 
■'  ; 

Villes , que  le  Roi  s’eft  attribuée  çn  l’année  1 68 1 . Courtiers- 
Jaugeurs.  infpcHcurs  aux  boijfons.  lnfpeclcurs  aux  boucheries. 
Droits  de  contrôle  fur  là  biere.  Droits  des  Effayeurs  , Vîfi- 
leurs  de  biere.  Quatre  fous. pour  livre.  Vingtième  ou  nouveau 
fou  pour  livre.  Sixième  fou  pour  livre ^ Septième. & huitième 
fous  pour  livre  établis  en  1771.  Drdits  aux  entrées  de  Paris.: 
Ce  article  en  vaut  bien  un  autre.  Don  gratuit  des'Villes  , 
établi  en  1756^  pour  fix  ans,  &'  toujours  prorogé  depüi*. 
Droits  rétablis  : Article  ttès;  important , don;  le  Roi  n’a  voit 
qu’un  quart  ,&  dont  il  fait  aujourd'hui  perccvoir-les  quatre 
quart*;  a fon  profit  en  vertu  de  l’Edit  de  Février  177<>.  Ajou- 
tez enfin  ks  Droits  des  Traites . qui  portent  en  partie  fur  les 
boiiions  ; ainfi  que  les  anciens  (y  nouveaux  Octrois  des  Villes . 
Ajourez  des  Péages  innombrables  qui  appartiennent  aux 
Villes  ou  à des  Seigneur?.' Ajoutez  que  cesOétrois  & Péagés 
ont  été  fournis,  au  profit  du  Roi,  aux  huit  J dus  pour  livre 
en  1771  : & ce  qu’il  faut  bicfi  rema^uer , c’eft  qn’ii  eft 
pluîieurs  de  ces  droits  qui  Ce  répetenr&  perçoivent  pittlîèurt 
fois  fur  la  même  produélion-,  cptoJTW  j'en  donnerai  «jutî- 
qtics  exemples.  '•  ■ I t . . 
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droits  généraux  ne  font  pas  uniformes  dans  tous  les 
pays  d’EleéHon  j & de  ces  droits  il  en  eft  qui  fe 
perçoivent  plus  d’une  fois  dans  le  même  lieu  : pac 
exemple , les  droits  de  gros  & augmentation  fe  lè- 
vent à l entrée,  à la  vente,  aux  inventaires,  à l’ar- 
rivée, à la  fortie  & aux  palfages  dans  les  endroits  où 
ils  ont  lieu. 

La  caufe  de  cette  variété  eft  que  ces  droits  ne  fu- 
rent pas  établis  par  tout,  & que  plufieurs  Provinces 
furent  admifes  à des  rachats  & abonnemens.  On 
remarque  déjà  fous  Charles  V & fous  Charles  VI  la 
diftinétion  entre  les  Provinces  où  les  Aides  avoient 
cours  , & celles  où  elles  ne  l’avoient  pas  ; entre  les 
Provinces  qui  avoient  compofé,  & celles  dans  lef- 
quelles  les  droits  étoienc  levés.  Ces  abonnemens  & 
rachats  ont  toujours  eu  pour  caufe  le  befoin  du  mo- 

4 **  ».  * ï f . . . 


Droits  locaux.  Cloifon  d'Angers.  Vingt  - quatrième 
i Angoulcme  fur  leevin.  Droit  de  9 liv.  18  f.  par  tonneau  de 
vin  en  Picardie.  Sou  pour  pot  Jur  le  vin  en  Picardie.  Droit 
de  9 liv.  par.  tonneau  de  vin  dans  la  Généralité  de  Rouen. 
Droits  du  pont  de  Melun.  Péage  du  pont  fur  Yonne.  Droits 
de  péages  ou  de  rivières.  Droit  de  4 y A des  rivières  fur  le  vin. 
Droit  de  3 liv.  & 45  f.  par  charroi.  Droit  de  cent  fous  par 
muid  d‘ tai*At-vie.  Pied  fourché  du  Cotentin.  Subvention  & 
fubjiftdnce  des  Villes.  Droits  du  tarif  d'Alençon.  Entrée,  de 
Saint- Denis.  Droit  fur  le  vin  étranger  a Centrée  de  Lyon, 
Droit  de  domaine  & barrage.  Droit  d!  Aides  à Verfailles. 

Oq  pounoit  croire  que  ces  droits  locaux  appartiennent , 
pour  ta  plupart , à des  Villes  ; mais  ils  font  au  Roi , & font 
levés  par  la  Ferme.  Il  faudroit  une  bien  plus  belle  lifte  pour 
réunir  tous  tés  droits  locaux  appartenans  aux  Villes  & aux 
Seigneurs.  • 

Quelles  entraves  à la  culture  & au  commerce!  Et  que  ne 
feroit  pas  dans  l’état  de  liberté  une  Nation  aflez  remplie  de 
courage  & d'induftrie  pour  n’êrre  pas  encore  réduite  à l'inac- 
tion par  tant  d’obftadcs  ? 
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ment,  qui  faifoit  préférer  un  fecours  aéhiel  offert 
par  une  Province,  à une  perception  annuelle.  Il 
arrive  de  là  que  les  charges  font  inégales  j qu’un 
feul  & même  rat  en  forme  plufieurs  pour  la  per- 
ception & la  régie  \ que  les  queftions  , les  difficul- 
tés & les  frais  fe  multiplient.  Faut  il  conclure  de  là , 
que  pour  établir  l’uniformité,  il  faut  foumettre 
toutes  les  Provinces  aux  memes  droits  ? Non  , fans 
doute  ; ce  feroit  une  injuftice  envers  celles  qui  s’en 
font  rédimées.  Ce  feroit  probablement  la  condufion 
qu’un  Financier  tireroit  de  1 inconvénient  fenfible 
qui  réfulte  de  cette  variété.  Celle  qu’on  doit  en  ti- 
rer , c’eft  qu’il  faut  établir  Puniformité  en  faifant  le 
bien  général  & univerftl , & en  fupprimant  en  en- 
tier cette  perception  , qui  pefe  plus  ou  moins,  fui- 
van  les  ramons,  mais  qui  par-tout  eft  ruineufe.,  SC 
deltru&ive  des  revenus  de  la  Nation , comme  jç 
vais  le  démontrer. 

Parmi  les  droits  fans  nombre  qui  grèvent  les 
boilfons , il  en  eft  de  très-gênans  pour  la  propriété  : 
ce  font  les  droits  de  gros  manquant , qui  pertenc  fur 
l’excédent  de  la  confommation  <le  chaque  particu- 
lier, qui  eft  fixée.  Pour  en  affiner  la  perception  , 
les  Commis  inventorient  tour  le  vin  après  la  ven- 
dange , Si  ce  qui  n’a  pas  écc  déclaré , eft  çonâfqué. 
Les  Commis  enfuite  tiennent  un  rompre  ouvert  avec 
chaque  particulier,  pour  y porter,  d'une  part,  .les 
vins  inventoriés,  de  l’autre,  'a  dédu&ion  de  fa  con- 
fommation & des  déchets , & les  quantités  dont  les 
droits  ont  été  acquittés  lors  de  la  vente  Àinfi  un 
homme  ne  peut  pas  boire  fon  vin  tranquillement , 
fans  tenir  un  compte  courant  avec  les  Commis. 

Les  droits  du  débit  en  détail  font  très  confidéra- 
bles,  fur-tout  depuis  1771.  Ils -patoiflW  établis 
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d’uqe  maniéré  bien  contraire  à l’intérêt  de  la  con- 
fommacion.  Il  femble  que  l’impôt  y mettrait  moins 
d’obftacle  dans  les  années  abondantes , où  la  pro- 
duction eft  à bas  prix  : cependant  alors  l’impôt  eft 
bien  moindre  que  quand  elle  eft  rare  & chere.  Il 
augmente  en  raifon  du  prix  que  le  débitant  met  à 
î pn  vin.  Lorfque  le  vin  eft  à 4 fous  la  pinre , le  droit 
( ou  plutôt  les  droits , car  il  y en  a une  foule  ) eft  à 
1 5 liv.  7 fous.  Enfuite , lorfque  le  cabaretier  aug- 
mente le  prix  d’un  fou,  l’impôt  augmente  de  40  f. 
& toujours  7 fous  en  fus.  Si  le  vin  eft  à 1 2 fous , 
l'impôt  eft  à 3 1 livres  7 fous.  Il  paraît  que  le  fond 
du  droit  eft  de  15  livres,  & que  c’eft  le  plus  bas 
poflible  ( 1 ). 

Les  droits  de  jauge  & courtage  proviennent  d’an- 
ciens offices  créés  & fupprimés  dix  fois,  dernière- 
ment recréés  par  le  grand  Colbert  en  1 674  , fuppri- 
més  par  lui  en  1679 , & dont  les  droits,  fans  les 
offices,  ont  été  rétablis  en  1689. 

, Des  gens  peu  inftruits  feroient  tentés  de  confon- 
dre les  droits  de  jauge  & courtage  avec  les  droits  de 
Courtiers- Jaugeurs.  C’eft  autre  chofe.  Les  premiers 
Jaugeurs  Courtiers  furent  définitivement  fupprimés 
en  1679,  &c  n’ont  pas  reraruvdepuis  ; feulement 
le;  droits  qui  leur  éroient  attribués  ont  été  rétablis, 
comme  je  viens  de  dire  , en  1689  , & fubfi lient 
encore.  Lçs  nouveaux  Courtiers  & Gourmets  furent 
établis  en  1691 , ôc  les  nouveaux  Jaugeurs  en  1 6 96  , 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  & lieux  du  Royaume, 
à l’exception  de  Parçis,  qui  en  étoit  déjà  fuftifam- 
menc  pourvu,  & de  l’Alface,  qui  s’abonna.  Ces 


if  j ) Je  tiens  ce  détail  d'un  Cabaretier  mon  Yoifin,  qui 
eu  fait  piaf  long  qae  moi  là-  delTus. 
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offices  ont  été  fupprimés  depuis,  & les  droits  font 
reliés , toujours  prorogés  pour  lïx  ans.  Perfonne  n’eft 
exempt  de  ces  droits  : ils  fe  perçoivent,  iw.  à la 
vente  en  gros , des  qu’il  y a mutation  de  propriété  ; 
1°.  à l'enlevement,  même  fans  mutation  de  pro- 
priété; 3®.  à l’arrivée  d’un  pays  exempt  ou  rédimé 
dans  tin  pays  d’Aides  ; 40.  au  palTage  d’un  pays 
exempt  dans  un  pays  exempt , li  l’on  emprunte  Ife 
pafiage  pat  un  pays  d’Aides;  50.  par  le  leul  féjour 
dans  un  pays  d’Aides  de  huit  jours  par  eau , & de 
trots  jours  par  terre  : le  lieu  du  palfage  eft  alors  ré- 
puté celui  de  la  deftination,  & le  droit  eft  percep- 
tible à l’enlévemenr. 

Il  fuffifoit  bien  d’avoir  des  Officiers  pour  jauger 
&■  goûter  le  vin.  On  créa  encore  en  1705  des  Ins- 
pecteurs aux  boijjons  , avec  un  beau  préamoul*  pour 
en  faire  voir  l’utilité.  Ils  ne  furent  probablement  pas 
mis  en  exercice , mais  les  droits  furent  levés  au  profit 
du  Roi:  ils  furent  fupprimés  en  1720,  rétablis  en 
1721,  & toujours  prorogés  depuis  de  fix  ans  en  fix 
ans.  Les  offices  d’înfpeclturs  aux  bouchcrits  ont  eu 
la  même  date  & la  même  durée.  Tous  ces  droits 
ont  été  abonnés  dans  les  Provinces  où  les  Aides 
n’ont  pas  cours.  Il  y a auffi  fur  la  biere  des  droits 
pareils  de  Contrôleurs , d' Fffuyeur s , de  Vifiteurs. 

Il  y avoir  à Paris  des  droits  d’entrée  confidéra- 
bles,  & fous  toutes  les  dénominations  poffiblesj' 
l’Ordonnance  de  1680  les  a réunis  en  un  feul  fur 
chaque  efpece  de  boilfon  ; 6c  cette  fixation  a duré 
jufquen  17  x 9.  Outre  ces  droits  d’entrée,  les  droits 
ordinaires  à la  vente  en  gros  & à la  vente  en  détail 
fe  percevoient  dans  l'intérieur»  de  Paris  : on  fentit 
la  difficulté  de  détruire  la  fraude , & d’exercer  un  fi 
grand  nombre  de  marchands: on  fupprimaces  droits 

intérieurs , 
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inférieurs»  pour  les  convertir  en  un  droit  d’entrée» 
en  les  réunifiant  à ceux  déjà  fixés  par  l’Ordonnance 
de  1680.  On  y gagna  de  faire  payer  par  la  confom- 
mation  bourgeoife  des  droits  qui  n’étoient  payés  que 
fur  !e  débit  comme  par  tout  ailleurs  Une  partie  de 
ces  droits  fe  lèvent  au  profit  des  Hôpitaux,  &c  une 
autre  au  profit  de  la  Ville. 

.Après  les  entrées  de  Paris , qui  vont  à 46  ou  47 
liv.  par  piece,  les  droits  d’ Aides  les  plus  confidcra- 
bles  font  ceux  qui  fe  perçoivent  à l’entrée  de  la  Nor- 
mandie & de  la  Picardie.  Je  ne  puis  dire  précifémenc 
de  combien  ils  font  au  total,  étant  compofés  de 
plulieurs  droits  cumulés. 

Le  droit  de  débit  de  Peau-de-vie  eft  tel  en  Picar- 
die, que  le  Fermier  eft  obligé,  fur  les  fronderes 
d’Artois,  de  fe  relâcher  d’une  partie  , fans  quoi  le 
débit  ne  fe  feroit  p!us  qu’en  fraude.  On  fe  plaignoit 
il  y a quelques  années  qu’il  profitoit  de  cet  excès  de$ 
droits  pour  faire  lui-même  ce  commerce  par  des 
gens  interpofés  avec  lefquels  il  s’arrangeoir,  tandis 
qu’il  refufoit  aux  autres  marchands  une  remife 
iur  les  droits.  Ainfi  l’impôt  devenoit  dans  fes  mains 
iun  moyen  sûr  de  monopole. 

Article  II. 

Des  Droits  rétablis , & Droits  des  Offices  fur  les 
ports 3 &c. 

Les  droits  rétablis  font  encore  des  droits  perçus 
anx  entrées  de  Paris,  & qui  portent  non-feulemenc 
fur  les  boiflons , mais  fur  une  infinité  d’autres  den- 
rées.  En  voici  l’origine.  En  1688,  fous  prétexte  de 
police , & par  raifon  de  befoin , on  créa  d Paris  une 
foule  d’offices  fur  les  ports , quais',  hallts , marchés 

Tome  I.  S 
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& chantiers , auxquels  on  attribua  des  fondions  Sc 
des  droits.  La  Ville  de  Paris  a réuni  un  grand  nom- 
bre de  ces  offices  : les  Officiers  en  ont  réuni  encore 
plus,  & ont  emprunté  pour  en  fournir  la  finance. 
Malgré  ces  réunions,  il  ex i doit  encore  vingt-deux 
Communautés  T Officiers  , qui  renjermeient  dou^e 
cent  foixante-on\e  Officiers  en  titre , & qui  croient 
grévées  de  dettes.  Quelle  furcharge  fur  la  Ville  de 
Paris  ! Quelle  lurcharge  fur  tout  le  terriroire  qui 
fournit  à la  confommation  de  cette  grande  ville  1 

En  17 1 c)  ces  offices  furent  fupprimés  : mais  faute 
de  pouvoir  les  reenbourfer,  on  les  rétablit  en  1723 
& 1730,  en  leur  attribuant  feulement  les  trois 
quarts  des  droits.  Le  quart  reliant  fut  éteint  , & Mi- 
fuite  rétabli  en  174  3,  au  profit  du  Roi,  pour  quinze 
ans  j & a toifours  été  prorogé  depuis.  C’ell  ce  qu’on 
appelle  les  droits  rétablis.  On  y a joint,  dès  1743, 
4 fous  pour  livre,  & l’on  a mis  enfuire,  en  1747  , 
4 fous  pour  livre  auffi  fur  les  droits  des  Officiers. 

; En  1 7 5 9 on  a fupprimé  ces  offices  : mais  en  1 76o 
dn  a permis  aux  Officiers  d’en  reprendre  provifoi- 
fement  les  fondions  & l’exercice  : on  a prorogé  la 
perception  qui  devoit  être  afFedée  à leur  rembour- 
fement  jufqu’en  1782,  & on  l’a  prorogée  enfuite 
jufqu’en  1788. 

L’Edit  de  Février  1776  les  a définitivement  fup- 
primés ; a ordonné  leur  liquidation  en  la  même 
maniéré  que  la  finance  en  âvoit  été  payée  , un 
lîxieme  & un  feptieme  en  argent,  & le  relie  en 
contrats  ; a pourvu  au  payement  des  arrérages  de 
leurs  rentes , & a ordonné  que  les  droits  attribués 
à ces  Officiers  feroient  perçus  au  profit  du  Roi  pat 
la  Ferme  générale  , pour  le  produit  en  être  employé 
au  rembourfement.  La  perception  de  ces  trois  quarts 
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forme  probablement  une  régie  particulière  ; car  elle 
ne  peut  être  comprife  dans  le  bail  de  1774. 

Tel  eft  l'état  aétuel  des  chofes.  Ce  qu’on  appelle 
les  droits  rétablit , eft  donc  le  quart  des  droits  attri- 
bués originairement  à ccs  offices,  qui  a été  rétabli 
au  profit  du  Roi  en  1743 , & toujours  prorogé  de- 
puis. Ce  quart  entre  dans  le  bail  adtuel  des  Fermes 
de  1774,  avec  les  fous  pour  livre  y attachés , pour 
5,841, 644-liv. 

Or  fi  le  quart  perçu  au  profit  du  Roi  depuis  1743, 
produit,  dans  le  bail  de  1774,  5,841,644  liv.,  la 
totalité  perçue  au  profit  du  Roi  en  vertu  de  l’Edic 
de  Février  177 6,  doit  produire  ±3,366,576  liv. 
net , & non  compris  les  frais  de  perception.  Et  en 
ce  ne  font  encore  compris  les  droits  des  offices  réu- 
nis par  la  Ville  de  Paris , dont  l’Edit  de  1776  lui  a 
continué  la  jouiftance.  Ils  portent  prefque  tous  fur 
les  vins  : ce  font  des  offices  de  Routeurs , Chargeurs 
& Déchargeurs  , Jurés  V endeurs , Contrôleurs  des 
vins  & liqueurs  , Courtiers  CommiJJîonnaires  de  vin , 
&c.  &çl  Ëftimons-en  le  produit  à 2 millions  de  pro- 
duit feulement  : c’eft  ±5  millions,  non-compris  les 
fraisi'  ( i ).  ’ . 


(ï)  Je  puis  heureufement  me  difpenfer  de  parler  delacaiflc 
de  Poilfy,  qui  tiroir  fon  origine  aes  offices  de  Jurés  Vendeurs 
i'e  bejliaux  créés  en  169»,  avec  attribution  d’un  fou  pour 
livre  ; fupprimés  enfuite,  en  confcrvant  le  fou  pour  livre 
aux  entrées  de  Paris  j fecréés  en  1707,  fous  le  titre  de  Tré - 
foriers  , avec  encore  attribution  d’un  fou  pour  livre , & fup- 
. primés  à la  pair  d’Utrecht. 

Mais  en  174} , époque  de  bien  des  impôts , on  forma  une 
cailîc  chargée  de  faire  une  avance  de  trois  femaines  aux 
Bouchers  , & qui  percevoit  fix  pour  cent  de  toutes  les  ventes , 
même  de  celles  dora  elle  n’avanfoit  point  le  prix  : car  elle 
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Article  III. 

Des  Sous  pour  livre. 

11  eft  eiïentiel  d’obferver  que  les  droits  d’Aides 
ont  etc  fuccellîvemeuc  aflTu jeitis  à des  fous  pour 
livre,  les  uns  plus,  les  autres  moins.  Comme  il  en 
réfultoit  une  difparité , l’Edit  de  1771  a fait  cefler 


étolt  autorifc'c  à n’avancer  qu’aux  Bouchers  riches,  qui  n’a  ■ 
voient  pas  befoin  de  fon  avance,  5c  à réfuter  d’avancer  aux 
Bouchers  pauvres  , qui  n’en  étoient  pas  moins  forcés-dc  payer 
les  droits.  Cette  cailTe  faifoic  au  Roi  7 à 800  millcr’livres  j 
cite  croit  en  outre  chargée  de  plulkurs  peu  lions  epvers  des 
gens  qui  la  trouvoient  très  bien  imaginée.  Elle  Iqvqir  çnyirqn 
l.yoo.ooo  livres.  On  l’a  fuppriméc  en, 17 76.,  & l’on  a re- 
porté aux  entrées  de  Paris  environ  joo.ooo  livres , le  tiers 
de  ce  qu’elle  levoit.  « ■ . . i 

Il  y a encore  des  gens  qui  prétendent  que  cçttc  caille  avoir 
fon  utilité  ; ce  qui  eft  difficile  à comprendre,  puifquc, 
1®.  elle  grevoitk*  public  de  1,500,000  liv.;  20.  qu’elle  n'a- 
vançoir  qu’aux  Bouchers  qui  n'a.voicnr  pas  befoin,;  }*.  que 
les  Boucliers  ne  cenbtent  de  s'en  plaindre  ; 40/  qu’en  1745 
les  Marchands  ne  vouloicnc  plus  amener  , & qu’il  fallut  les 
y contraindre  par  menaces. 

Si  une  caifle  de  crédit  peut  avoir  fon  utilité  il*  faudrait 
d’abord  qu’elle  fût  abjolument  volontaire , èt  qu’elle  ne  prît 
que  l’efcompte  ordinaire  du  commerce  : & avec  cette  condi- 
tion elle  feroit  encore  dangereufe , parce  qu’il  ferait  à 
craindre  qu'elle  ne  devînt  forcée , & matière  à impôt. 

Pour  prouver  quelle  eft  néceffaitc  , on  allègue  les  exem- 
ples du  pafle  ; on  dit  que  dés  1375  il  y avoit  des  Jurés  Ven- 
deurs, qui  étoient  obligés  de  payer,  dans  la  huitaine  de  la 
vente , le  prix  des  beftiaux  vendus  par  leur  miniftere  ; que1 
leur  droit  étoit  de  lîx  deniers  pour  livre  du  prix  , & que  les 
Marchands  étoient  libres  de  vendre  fans  eux.  On  dit  que 
cette  înftitution  a été  adoptée  par  Charles  VI  en  1391  Sc 
1408$  qu’elle  a toujours  fubfiflé  depuis  jque  Louis  XII  l’a 
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cec  incenvén  enr , & mis  l’uniformité  la  plus  régu- 
lière. Il  a établi  deux  nouveaux  fous  pour  livre;  & 
comme  il  y avoir  des  droits  qui  n’étoient  encore 
qu’à  quatre,  tandis  que  d’autres  étoient  à lîx,  il  a 
tout. mis  à huit  fous.  Ainfi  tous  les  droits  des  Fer- 
mes portent  ^ fous  en  fus  , non  - feulement  les 
Aides,  droits  rétablis,  droits  réfervés,  droits  lo- 
caux, dont  j’ai  parlé,  mais  les  domaines,  mais 
tous  les  droits  fur  les  a&es  judiciaires,  &C. 


confirmée  en  i^Sy.rfînfi  cjue  Henri IV en  ifto;,  & LouisXIV 
en  1 644  ; & qu’on  s'en  cft  bien  trouvé  depuis  trois  ficelés. 

Au  fond,  cette  caiflc  fatfoit  l’elcompte;  & c’eft  ce  que 
le  commerce  fait  tous  lès,  jours  fans  Lerties-patcntes.  Qu'on 
tolère  rétablilfcment  J’unc  fociétc  qui  fatfc  cet  efeompte  fans 
Lettres-patentes  & fans  exclufion  de  maniéré  que  toutes  les 
lettres  de  change  puilfent  librement  circuler  dans  le  commerce 
fans  palier  par  cette  caille  ; il  n'y  a point  d'inconvénient  : 
mais  fi  le  Gouvernement  s'en  mêle  , elle  deviendra  bientôt 
financière  , &nutorifée  à prendre  un  intérêt  énorme. 

Chcrcbc-t-on  réellement  à faire  bailler  le  prix  de  la 
viande , qui  vaut  1 1 & 1 z fous  à Paris , tandis  que  dans  tous 
les  environs  elle  ne  vauc  que  6 à 7 fous , St  meme  moins  ? 
Il  n’y  en  a qu'un,  & il  cft  infaillible;  c’cft  de  fupprimer  la 
Communauté  des  Bouchers , d'établir  la  plus  grande  liberté 
dans  le  débit  de  la  viande  , & de  laiflcr  agir  la  concurrence. 
Mais  on  veut  mieux  faire  que  la.  liberté , & l’on  s’y  trom- 
pera toujours. 

La  Police  croit,  ou  vent  faire  croire  que  c’eft  par  fes 
foins  que  Paris  eft  approvifionné  , tandis  que  tout  irait  beau- 
coup mieux  fans  cHe^'S;  que  fa  vigilance  devroit  fe  borner 
à lever  tout  obftade*  Sc  à entretenir  la  bonne  foi  & la  con- 
fiance : en  portant  fes  foins  au  delà  , elle  ne  peut  que  mettre 
des  entraves  au  comujerce.  Ulus  la  contamination  eft  fotte 
dans  un  endroit,  plus  on  y porte  > fans  que  petfonne  s’en 
mêle.  On  veut  faire  aller  de  force  , par  voie  de  contrainte  , 
d'infpeéHon  , de  privilège  , mie  machine  qui  iroit  toute  feule 
& bien  mieux  par  le  feul  relloxt  de  l'intérêt  particulier, 

s n; 
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Il  y a pins:  ces  8 fous  pour  livre  ont  été  en  même* 
tems  établis  fur  tous  les  oétrois  des  Villes  fur  tous 
Jes  péages  appartenais  à des  Villes  & des  Seigneurs. 
Cet  Edit  de  1771  eft,  par  fa  généralité,  une  des 
plus  cruelles  opérations  de  finance  qui  aient  été 
faites  depuis  un  fiecle. 

Tous  ces  détails  fur  les  Aides  doivent  être  bien  - 
faftidieux  pour  le  leéteur,  quoique  je  les  aie  bien 
abrégés.  Le  plus  intérelTant  pour  lui  eft  de  favoir  ce 
que  cet  impôt  coûte  à la  Nation. 

Article  IV. 

EJlimatïon  de  ce  que  les  Aides  coûtent  directement 
à la  Nation. 

Les  boiiïons  font  la  principale  matière  des  Aides  : 
cependant  elles  s’étendent  aufti  fur  d’autres  objets. 
Les  droits  rétablis  portent  fur  prefque  toutes  les 
denrées.  Il  eft  impoflible  de  diftinguer  ce  qui  con- 
cerne les  boiftons , & celaferoit  fort  inutile;  ils’agic 
de  raflembler  les  fommes  que  les  Aides  proprement 
dites , & autres  droits  femblables , coûtent  direéfe- 
ment  à la  Nation, 

Les  droits  rétablis  , comme  je  viens  de  le  dire, 
font  un  objet  de  2 5 millions  pour  le  Roi.  On  peut 
bien  y ajouter  7 millions  en  frais  ôc  bénéfices  , & 
en  y comprenant  les  500,000  liv.  mifes  aux  entrées 
en  1776  pour  tenir  lieu  du  produit  de  la  caille  de 
Poilfy. 

Les  autres  entrées  de  Paris  y auxquelles  on  a 
réuni  les  droits  de  gros  à la  vente.  & en  détail , en- 
trent dans  le  bail  pour  12  millions,  & en  coûtent 
bien  16  avec  les  frais  Ht  bénéfices.  C’eft  48  millions 
levés  fur  Paris  feul. 
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Les  Aides  de  Provinces , comprenant  les  droits 
généraux  & les  droits  locaux , entrent  dans  le  bail 
pour  19,250,18 1 liv. 

Il  y a dans  les  Aides  deux  perceptions  très-diffé- 
rentes. Celle  qui  !e  fait  à l'entrée  des  villes  eft  peu 
coûteufe.  Aulîi  n’ai-je  pas  porté  fort  haut  les  frais 
des  deux  premiers  articles  ci-dertur.  Mais  la  per- 
ception qui  fe  fait  fur  le  débit  & dans  les  Provinces, 
eft  prodigieufement  chère.  Elle  oblige  de  couvrir 
le  territoire  de  Commis  qui  ne  font  tous  les  jours 
que  pâfTer  d’une  cave  dans  l’autre , qui  artiégent 
les  pairages  & parcourent  les  chemins.  Toute  cette 
armée  eft  commandée  dans  le  meilleur  ordre  pof- 
fible  par  des  Directeurs  Si,  Controleurs.  Je  ne  crois 
donc  pas  exagérer  en  portant  les  frais  de  cette  per- 
ception au  double  de  ce  qu’elle  produit  au  Roi. 
Ainfî  les  Aides  de  Provinces  coûtent  à la  Nation 
40  millions. 

Il  faut  ajouter  les  faux  frais  de  failles , amendes , 
compoûtions , pourfuites  , &c. 

■ Il  faut  y ajouter  un  article  très- important , 1 3 
perte  de  tems  & les  retards  qui  refit!  cent,  pour  le 
commerce , de  ces  droits  multipliés  Sc  répétés  à tous 
les  partages , qui  arrêtent  à tout  moment  la  com- 
munication.' L’artujettiffement  feul  des  congés,  la 
défenfe  de  remuer  une  piece  de  vin  fans  en  acheter 
la  permirtion,  caufe  une  gêne  incroyable  dans  la 
circulation,  & une  perte  immenfe  de  tems.  Il  fau.t 
quelquefois  aller  à une  & deux  lieues  de  diftance 
chercher  un  congé;  & G le  Buralifte  eft  allé  fe  pro- 
mener, il  faut  que  la  voiture  attende,  & perde  > 
avec  quatre  ou  fix  chevaux  , une  demi  - journée.  .. 

^évaluerai  toutes  ces  pertes  Si  faux  fraisa  te 
millions^  • z:i  v *T‘ 

S i* 
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Récapitulât 

1 0 K. 

Droits  rétablis  , & perception 

. 

fubftituée  en  t776  à celle  des 

offices  fur  les  ports , Ôte.  . . 

15,000,000  liv. 

Frais  & bénéfices , . . . . 

7,000,000 

Les  autres  entrées  de  Paris , 

I 2 j000,000 

Frais  & bénéfices 

4,000,000 

Les  Aides'de  Provinces , 

10,000,000 

Fr-.is  de  perception  v 

Faux  frais,  pourfuires , amendes, 

10,000,000 

perte  de  tem.  & retard,  . . 

I 1,000,000 

Total  ....  100,000,000  liv. 


On  a diftraic  du  bail , en  1774  , quelques  droits 
particuliers  qui  forment  une  régie  à part.  Le  pro- 
duit  de  ces  droits  efl  de  13497,;  96  liv.  Je  ne  fais 
trop  en  quoi  ils  confiltent.  Les  droits  établis  pour 
le  payement  du  don  gratuit  des  Villes  en  font  partie. 
Ce  don  gratuit  fut  établi  pour  fix  ans , en  1758  , avçc 
la  promelle  la  plus  foletnnelle  de  l’éteindre  à ce  terme, 
& la  permiffion  aux  villes  de  le  lever  elles- mêmes. 
Il  a toujours  été  piorogé  depuis.  On  appelle  cette 
régie , la  régie  de  bojfuat.  Elle  a commencé  au  pre- 
mier Janvier  1775.  Elle  comprend  des  droits  qu’on 
appelle  droits  réfervés  , qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  des  droits  réfer'  és  qui  portent  fur  l’adminif- 
rration  de  la  Juftice.  On  fe  perd  dans  ce  labyrinthe, 
& la  vie  d’un  homme  11e  fuffiroit  pas  pour  en  dé-» 
mêler  les  routes.  Qu’on  juge  comment  les  Citoyens 
peuvent  favoir  ce  qu'ils  ont  à payer,  cç  qu’on  a 
droit  d’exiger  d’eux,  comment  ils  peuvent  é viter  d« 
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tomber,  fans  le  favoir,  dans  des  contraventions 
journalières.  Mais  c’eft:  i tenir  les  Citoyens  dans 
cette  ignorance  invincible , que  confiée  le  grand 
art  de  la  Finance.  Ne  pourroit-on  pasobferver, 
par  rapport  à ces  droits  réfervcs,  que  leur  percep- 
tion par  la  Ferme  générale,  qui  a fa  régie  route 
montée  , feroit  bien  moins coûteufe  & p us  produc- 
tive que  par  une  régie  particulière?  Il  eft  à croire 
que  les  frais  de  cette  régie  Bofluac  égalent  le  pro- 
duit, & qu  elle  leve  5 millions  fur  la  Nation. 

Mais  combien  n’y  a-t-il  pas  d’autres  droits  mis 
fur  les  boiffons  & autres  denrées  fous  le  nom  d’Oc- 
trois,qui  appartiennent  aux  Villes,  & qui,  depuis 
1771  , font  rous  garnis  de  8 fous  pour  livre  auprohe 
du  Roi?  Toutes  les  Villes  en  ont;  & il  en  eft  de 
très-confidérables.  11  n’eft  pas  poftiblede  les  évaluer. 
Suppofons  les  à 7 millions. 

La  furcharge  des  Aides  & autres  droits  fembla- 
bles  eft  donc  de  x 1 1 millions.  Et  certainement  mon 
évaluation  eft  plutôt  au-dellous  qu’au-deftus  ; car 
je  ne  parle  pas  des  droits  de  Traites,  dont  une 
partie  coofidérâblc  jxorre  fur  les  vins.  Une  pieee  de 
vin  qui  defeend  la  Loire  , paie  à Sai'mur , au  pont 
deCéj  & à Ingrande,  11  liv.  Dans  ccre  fomme 
il  y a plufieurs  droits  d’Aides  cumulés  j maislaplus 
forte  partie  eft  en  droits  de  Traites.  Un  impôt  fi 
fort,  8c  qui  eft  encore  bien  plus  fort  fur  l’eau-de- 
vie  , établir  un  vrai  privilège  exclufif  en  faveur  des 
vins  Nantois,  qui  n’y  font  pas  fujets,  contre  rous 
les  vins  du  cours  de  la  Loire,  donc  il  interdit  la 
fortie* 
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CHAPITRE  VII. 

Idée  de  ce  que  les  Aides  coûtent  à la  Nation  en 
anéantijfement  de  richejfcs. 

Article  premier. 

Importance  de  la  culture  de  la  vigne. 

^)uelque  onéreufe  que  foi:  la  Gabelle  fous  tous 
les  rapports  que  j’ai  expofés , les  Aides  caufenc 
bien  encore  un  autre  dommage.  Je  vais  tâcher  dTen 
donner  une  idée , qui  fera  fentir  en  même  rems 
l’étendue  de  la  reflource  qu’on  trouvera  dans  la 
culture  de  la  vigne. 

Le  vin  doit  être  regardé  comme  une  des  plus 
riches  productions  du  Royaume  , comme  la  plus 
importante  après  les  grains,  comme  devant  four- 
nir la  matière  la  plus  étendue  du  commerce  exté- 
rieur. 

L’impôt  a tari  en  grande  partie  cette  Iburce  de 
la  richefie  nationale,  & a rendu  cette  culture,  plus 
à charge  que  profitable , fauf  dans  les  cantons  pri- 
vilégiés pour  la  qualité.  Audi , dans  combien  d’en- 
droits n’a-t-el!e  pas  été  abandonnée  ? Bien  des  gens 
qui  boivent  du  vin  & qui  n’en  manqueront  ja- 
mais , foutiennent  volontiers  qu’il  y a trop  de  ter- 
rein  occupé  par  la  vigne.  Ils  ne  s’inquiètent  pas 
fi  la  moitié  du  Royaume  boit  de  l’eau  : ils  ne  voient 
pas  qu’il  n’eft  pas  de  culture  plus  favorable  à la 
population , Si  à la  multiplication  des  beftiaux  j qu’il 
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n’en  eft  point  qui  donne  autant  de  richefles  fur  la 
même  étendue  de  rerrein.  Ils  ne  Tentent  pas  que 
fi  le  vin  n’eft  pas  pour  le  confommareur  une,  pro- 
duction de  première  néceflïté  , il  fournit  à des  mil- 
liers de  familles  le  moyen  d’avoir  du  pain. 

Le  Gouvernement  lui-même  , dans  un  tems  qui 
n’eft  pas  bien  éloigné,  adoptoit  ces  erreurs,  fixoit 
des  bornes  à cette  culture,  & défendoit  de  plan- 
ter au-delà  des  limites.  On  ignorait  également 
alors  & les  droits  de  la  propriéré  , & la  fource  des 
richefles.  On  craignoit  que  la  vigne  ne  s’étendît 
trop  aux  dépens  du  labour  : comme  fi  l’étendue 
d’une  culture  ne  trouvoit  pas  des  bornes  naturel- 
les dans  le  débit  & la  valeur;  comme  fi  l’intérêt 

{>articulier  n’étoit  pas  le  feul  juge  compétent  8c 
égititne  de  l’emploi  du  terrein.  Il  n’y  a pas  plus 
de  trente  ans  qu’un  Intendant,  en  fe  promenanc 
dans  fa  Généralité  , condamna  un  bel  enclos  de 
jeune  vigne  à être  arraché.  Elle  étoit  chargée  de 
fruits  ; 8c  l’on  eut  bien  de  la  peine  à obtenir  un 
furfis  jufqu’après  la  récolte. 

Prohiber  une  culture,  arracher  une  vigne  mal- 
gré le  propriétaire  ! Un  ennemi  armé  qui  fe  pro- 
pofe  de  ravager  un  pays , ne  s’y  prendrait  pas  au* 
tremenr  :•&  Ton  croioit  bien  faire.  Tant  il  eft  vrai 
que  l’ignorance  des  droits  & des  devoirs,  des  loix 
de  la  liberté  & de  la  propriété,  des  loix  de  la  re- 
production & de  la  diftribution  des  richelTes , eft 
un  fléau  deftruCteur  ! Il  eft  pire  que  la  guerre  : car 
il  eft  plus  durable  : fes  ravages  font  moins  écktans, 
mais  plus  étendus.  Dans  la  guerre  on  oppofe  la 
force1  à la  force  , ou  du  moins  le  vainqueur  celle 
de  nuire  dès  qu’on  ne  . lui  réfifte  plus.  Mais  ce 
fléau  frappe  des  hommes  fournis  & défarmés  : il 
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emploie  à opprimer  & a détruire,  une  aurorité 
infiituée  pour  conferver,  pour  garder,  pour  pro- 
ïéger. 

Le  gouvernemetu  eft  trop  éclairé  aujourd’hui 
pour  adopter  cet  erreur.  Mais  malheureufemenc 
l’impôt  produit  encore  le  même  effet  que  les  fléaux 
de  l’ignorance  8c  de  la  guerre.  Il  faut  un  revenu 
public  : la  terre  feule  peut  le  fournir.  La  terre , 
fans  la  culture,  eft  nulle;  & elle  eft  inépuifable 
lorfqu’elle  eft  cultivée  par  un  peuple  adif  8c  la- 
borieux. L’impôt  furvientj  qui,  non  par  la  quo- 
tité de  la  fo  l’tne  qu’il  fournit  à l’Etat  , mais  par 
la  forme  de  fa  perception  , ravage  & détruit.  Il 
n’ordonne  pas,  a la  vérité , d’arracher  ; mais  il  ré- 
duit à ie  faire  ; 8c  il  empêche  de  multiplier  la 
produdion  , en  diminuant  l’intérêt  8c  les  moyens 
de  le  fane:  autre  effet  de  l’ignorance  des  loix  de 
l’ordre  phyflque,  & des  moyens  d’adminiftration 
propres  à multiplier  les  richefles.  Efpérons  aulîi  que 
cette  erreur  aura  fon  terme,  8c  que  le  Gouverne- 
ment , qui  ne  prétend  plus  mettre  de  bornes  di- 
redes  à la  culture,  qui  fait  qu’il  n’a  ni  droic  ni 
intérêt  de  le  faire  , ôtera  celles  que  l’impôt  y mec 
néceflairemenr  , 8c  reconnoîtra  qu’un  impôc  qui 
détruit  la  confommation  8c  la  valeur /équivaut  à 
une  prohibition  de  culture. 

Article  II. 

Des  avances  de  la  culture  de  la  vigne. 

• * t * , . 

Les  dépenfes  de  la  culture  de  la  vigne  font  très* 
eonfidcrables.  En  calculant  exactement  les  avances 
foncières  qu’il  faut  faire  pour  établir  et»  terrein 
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nu  une  maifon  de  huit  arpens  de  vignes , on  trou- 
vera qu’elles  montent  â i 600  liv.  l’arpent,  fans  y 
comprendre  aucun  bâtiment  pour  le  maître.  En 
effet,  il  faut  additionner  ce  que  coûte  la  conftruc- 
tion  d’une  maifo.n  pour  le  vigneron,  d’une  étable, 
d’un  cellier , d’une  cave  , d’un  prelToir  avec  rousr 
fes  uftenfiles , le  prix  de  luit  arpens  de  terre  nue  , 
les  frai*  de  la  plantation  ôc  de  la  culture  pendant 
cinq  ans  que  la  vigne  ne  rapporte  rien,  les  échalas, 
le  fumier , &c.  L’intérêt  i quatre  pour  cent  feule-* 
ment  de  cette  fomme  de  1600  liv. , eft  64  liv. 

En  outre , il  faut  confidérer  que  la  vigne  doit  être 
renouvellée  au  bout  d’un  certain  tems;  que  les  frais 
de  ce  renouvellement,  qui  exige  une  culture  de 
cinq  ans  fans  rapport,  coûtent  au  moins  400  liv. 
par  arpent;  qu’il  convient  de  divifer  cette  fomme 
par  le  cems  de  la  durée  de  la  vigne;  que  fi  elle  eft 
de  cinquante  ans,  c’eft  8 liv.  par  an,  dont  il  eft  dû 
la  reprife  & l’indemnité  au  propriétaire  par-delà  le' 
revenu  ou  intérêt  des  premières  avances  ; ce  qui  le 
porte  àyi  liv.  ■ -’1  " "3  - 

Les  avances  annuelles  d’un  arp-nt  de  vignes  en 
bonne  culture,  y compris  les  frais  de  récolte  , font 
évalués  de  90  â 100  liv.  dans  tous  les  grands  vigno- 
bles. Il’ en  eft  dû  un  intérêt  à dix  pour  cent  au  pro- 
priétaire y qui  eft  10  livre*;  ce  qui  porte  à 81  liv. 
les  reprfes  du  propriétaire  fur  le  produit  d’un 
arpent.  1 - . • --  - 

Article  III. 

• > v..  r'"  r' • 

Du  produit  en  argent  que  devrait  donner  un  arpent 
- de  vigne  pour  rendre  le  Propriétaire  indemne. 

■ t\  <<.  •••••.•■.  . 1-  . r; . - 

* Le  prix  naturel  de  la  production  devroit  donner 
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année  commune  3 d’abord  la  reprife  des  avances 
annuelles  de  100  liv.  ; plus,  Szliv.  pour  le  pro- 
priétaire, qui  eft  ordinairement  l’entrepreneur  de 
culture,  parce  que  la  vigne  n’eft  guere  de  nature  à 
s’affermer  : 8c  en  outre  il  faut  la  part  du  Décima- 
teur  8c  celle  du  Souverain. 

Dans  les  cantons  où  la  dîme  fe  paie  en  nature  3 
cette  impofition  eft  très-lourde  : elle  fe  prend  fur 
le  produit  total  j & (telle  eft  feulement  le  vingtième 
du  produit  total , elle  fe  trouve  être  plus  du  huitième 
du  produit  ner. 

Quant  à la  portion  du  Souverain  en  perception 
direéte  , elle  confifte  d’abord  dans  le  Dixième.,  qui 
eft  impofé  afTez  ordinairement  fur  le  pied  de  deux 
livres  par  arpent,  & dans  la  Taille  d’exploitation  , 
qui  de  tout  tems  s’eft  payée  par  le  vigneron-,  mais 
fans  contredit  aux  dépens  du  propriétaire  qui  le 
falarie.  Elle  eft  afTez  ordinairement  de  4 liy.  par 
arpent. 

Quand  même  la  vigne  11e  paieroit  pas  davantage , 
on  pourroit  dire  qu’elle  eft  la  culture  la  plus  profi- 
table pour  le  Roi:  car  quelle  autre  peut-on  citer  qui 
paie  6 8c  y liv.  par  arpent?  Cependant  il  feroit  en 
même- tems  vrai  de  dire  qu’elle  feroit  la  moins 
grevée , parce  qu’elle  eft  en  effet  la  plus  productive. 
Mais  de  ce  que  cette  culture  eft  la  plus  riche , doit- 
on  s’en  prévaloir  pour  Técrafer , pour  Tünpofer  de 
maniéré  à la  reftreindre , & à la  rendre  infruétueufe 
pour  le  propriétaire? 

Il  eft  paflé  en  proverbe  que  la  vigne  ne  convient 
qu’au  vigneron.  On  en  donne  plufieurs  raifons  qur 
peuvent  avoir  leur  fondement  : mais  il  en  eft  une 
qui  provient  de  l’impôt,  & à laquelle  on  ne  fait 
pas  afTez  d’attention.  La  vigne  convient  encore  au 
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vigneron  dans  l’état  aCtuel , parce  qu’il  vit  fur  les 
frais  & les  reprifes  de  la  culture  , fur  la  portion  du 
produit  total  fans  laquelle  la  culture  ne  pourroit  fe 
continuer.  Elle  ne  vaut  rien  pour  le  propriétaire  , 
parce  que  la  part  de  celui-ci  ne  peut  être  que  le 
produit  net , & qu’il  n’y  en  a preique  plus.  Il  n’y 
en  a pas  dans  les  mauvaifes  années  , dans 
lefquelles  la  cherté  ne  dédommage  pas  du  défauc 
de  récolte.  II  n’y  en  a prefque  pas  dans  les  années 
abondantes , dans  lefquelles  le  défaut  d’une  con- 
fommation  proportionnée  & l’avilidement  du  prix 
ôtent  tout  te  profit.  Il  n’y  en  a proprement  que  dans 
les  années  médiocres. 

Mais  la  vigne  ne  devient  onéreufe  au  proprié- 
taire que  par  le  défordre  de  l’impôt , qui  détruit 
le  débit  & la  valeur  de  la  reproduction. 

. \ : A R t 1 c l e IV. 


* 0 «.  ' ■ * • ■ 

Comment  favilijjemcnt  du  prix , caufe  par  r Impôt ; 

rend  communément  le  produit  de  la  vigne  infuf- 
. fifant  pour  remplir  le  Proprietaire. 


On  eftime  que  la  vigne  donne,  année  conr- 
mune,  far  arpent  cinq  pièces  de  vin  de  a 00  pintes. 
Les  vignes  qui  donnent  le  meilleur  vin  en  pro- 
duisent, moins.  Le  plant  décide  encore  plus  de  la 
qualité  que  le  terroir;  mais  le  bon  plant  eft  moins 
fécond  que  le  plant  inférieur.  Cette  culture  eft  fu- 
jette  à tant  d’accidens , que  la  quantité  de  la 
pfodu&ion  varie  ^beaucoup.  Une  année  à - cinq 
pièces  , l’un  portant  l’autre , eft  une  a fiez  bonne 
année». Qu  peut.eftitnet  le  prix,  du  fort  au  foi- 
ble»  liy.  la.piee».  6’iln’y  a que  trois  pièces* 


■5:r> 
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elles  pourront  valoir  45a  50  liv.  S’il  yen  a fix, 
elles  pourront  valoir  15  liv.  11  faut  avoir  une  baie 
pour  établir  un  calcul  i tout  ce  que  l’on  peur  de- 
mander , c'eft  que  cette  bafe , qui , dans  une  auflfi 
grande  matière  ,•  fou  fifre  une  infinité  d’exceptions, 
foit  formée  fur  les  élémens  les  plus  généralement 
vrais. 

Mais  à ce  prix  le  produit  total  d’un  arpent  n’eft 
que  de  1,0  liv.  en  première  main  : & quand  011 
a prélevé  fur  cette  (bmme  les  dépenfes  & rèprifes, 
il  eft  aifé  de  voir  qu’il  ne  refte  prefque  rien  pour 
Je  propriétaire.  En  effet  -,  il  faut  prélever  , i°.  en- 
viron 100  liv.  pour  les  avances  annuelles;  z°.  to 
liv.  pour  l'intérêt  de  ces  avances,  qu'on  ne  peut 
coutelier  à dix  pour  cent  fur  une  culture  auffi  cà- 
fuelie  ; }'’  8 liv.  pour  l’indemnité  du  renouvel- 
lement de  la  vigne  ; 40.  environ  6 liv.  pour  la 
Taille  & le  Dixième.  Total,  124  liv.  Peut  être  y 
a-c-il  4 liv.  à ôter,  parce  que  les  4 liv.  de  Taille- 
étant  payées  par  le  vigneron  \ entrent  dans  fes  fa- 
laires  , qui  font  partie  des  avances  annuelles.  '•* 

• 11  refte  donc  environ -30  liv.  pour  le  proprié- 
taire j qui  j pour  l'intérêc  à quatre  pour  cent  feule- 
ment de  fes  avances  foncières  de  r<5oo  livres, 
devrotr  retirer  64  liv. ^ & -qui  meme  devroit  re- 
tirer un  denier  plus  avantageux  d’une  culture  aufli 
fu jette  aux  accidens  pbyfiques  : & il  lui  eft  encore  4 
dû  18  livres  pour  l’intérêt  des  avances  foncières , 
& l’indemnité  de  la. plantation;  » -w-f  û-waS' 

Je  ne  fais  pas  entrer' la  dîme  dans  "WT  cilcét* 
Par- tout  où  elle  fe  paie  en  nature,  elle  forme  in» 
charge  très-forte.  '•>(■  ' J 1 r:,i  1 t 

Peut-on  fe  refufer  de  conclure  de  ce  calcul 
que  le  prix  de  la  production  eft  avili1?  C’tft  afucé— 

ment 
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ment  calculer  au  plus  bas,  que  de  ne  le  fuppo- 
fer  avili  que  de  10  liv.  par  piece,  qui  fur  cinq 
pièces  font  50  liv.  Ainfi  l’arpent  vaudroit  200  liv. 
de  produit  total  fans  l’impôt,  au  lieu  de  150 
livres. 

On  fera  peut-être  étonné  que  l’impôt  des  Aides 
étant  fl  confidérable  au  débit,  aux  entrées  des 
Villes  , aux  entrées  de  certaines  Provinces , je  n’éva- 
lue qu'à  10  liv.  par  piece  l’aviliflemenr  qu’il  caule 
fur  le  prix  en  première  main. 

La  raifon  en  eft  d’abord , que  je  me  fuis  fait 
une  loi  de  calculer  toujours  au  plus  bas. 

D’ailleurs,  il  faut  confldérer  que  la  plus  grande 
partie  de  cet  impôt  exorbitant  porte  fur  le  con- 
fommateur:  & cela  ne  peut  être  autrement  3 fans 
quoi  l’impôt  emporteroit  quelquefois  plus  que  tout 
le  prix  en  première  main. 

La  piece  de  vin  coûte  environ  47  livres  aux 
entrées  de  Paris  : ce  qui  forme  fur  le  produic 
d’un  arpent  quia  donné  cinq  piebes,  255  livres  : 
8c  les  cinq  pièces  en  première  main  n’ont  fou- 
vent  valu  que  150  livres,  à 30  livres  la  piece. 
11  eft  de  toute  nécefflté  que  le  confommateur  en 
porte  la  plus  grande  partie  3 & je  fuppofe  que  le 
produdeur  perd  en  moins- value  10  liv.  par  piece, 
qui  font  jo  liv.  par  arpent  : c’eft-à  dire  que  s’il 
11’y  avoit  pas  d’impôt , le  ccnfommateur  n’ache- 
teroit  que  200  livres  la  produ&ion  de  cet  arpent, 
qui  lui  coûte  aujourd’hui  150  liv.  de  premier  achat, 
& 2$  5 livres  de  droits  j en  total , 385  livres.  Il 
gagneroit  185  liv. 

Un  cabaretier  qui  vend  8 fols  la  pinte,  paye 
24  liv.  de  débit,  & a payé,  par  exemple,  12 
livres  de  congé  8c  d’entrée.  S”il  n’y  avoit  pas  d’im- 
Tomc  I.  T 


Digitized  by  Google 


1Ç>1  LIVRE  III,  CHAP  JTRE  VIT. 
pot,  il  acheteroit  la  piece  10  livres  de  plus,  & 
vendroit  le  vin  i f.  6 d.  de  moins. 

Mais  il  réfulte  encore  de  cet  excès  de  l’impôt 
un  contre  coup  fur  la  valeur.  Les  moyens  du  con- 
fommateur  étant  bornés,  il  eft  forcé  de  reftrein- 
dre  fa  confommation  en  ce  genre  ou  en  d’autres, 
& c’elt  encore  là  un  des  effets  indire&s  les  plus 
fâcheux  de  ces  impôts. 

Article  V. 

Comment  P avilijfemcnt  de  la  valeur  caufé par  l'Impôt 
influe  même  fur  les  productions  qui  ne  le  paient  pas. 

Si  l’impôt  croit  par-tout  aufli  fort  qu’à  Paris  , 
fans  doure  il  détruiroit  encore  plus  qu’il  ne  faic 
la  quantité  8c  la  valeur  de  la  production  , par  les 
bornes  étroites  qu’il  mettroit  à la  confommation. 

Mais  il  n’eft  pas  d’impôt  plus  inégal.  Il  eft  des 
vins,  8c  beaucoup  , qui  en  pays  d’Aides  ne  payent 
aucun  droit,  ce  font  tous  ceux  qui  n’entrent  point 
dans  les  Villes,  qui  fe  confomment  dans  les  cam- 
pagnes par  les  propriétaires  ou  par  d’autres  , en 
payant  un  (impie  congé.  Ceux  qui  entrent  dans 
les  Villes  payent  auflî  très-inégalement,  parce  que 
l’impôt  8c  leso&rois  ne  font  pas  par  tout  les  mêmes. 
Cette  confommation  non-grevée  favonfe  & fou- 
ticnr  la  valeur  en  première  main. 

D’un  autre  côté  aufti  , les  droits  exceffifs  qui  fe 
payent  dans  certaines  Villes  8c  au  détail , nuifenc 
?à  la  valeur  , non-feulement  de  la  production  qui 
fupporte  ces  droits , mais  de  toute  celle  qui  ayant 
le  même  débouché  , refte  fur  les  lieux , & n’en 
paye  pas  ; & il  en  réfulte  fur  la  valeur  une  perte 
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dont  l’impôt  ne  profite  pas.  La  raifon  en  eft  qu’il 
n’y  a pas  deux  prix  en  première  main  , 8c  que 
le  prix  de  la  production  qui  va  chercher  le  dé- 
bouehé , étant  fi  fort  avili  , celle  qui  relie  fur 
les  lieux  s’en  refient  nécefiairement , 8c  ne  peuc 
fe  vendre  qu’au  même  prix.  Obfervation  impor- 
tante j 8c  qui  prouve  combien  cette  perception  , 
même  fans  avantage  pour  elle , préjudicie  à la 
culture. 

Article  VI. 

EJlimation  de  la  perte  que  caufe  l’Impôt  fur  la 
valeur  en  première  main  de  nos  récoltes  en  vin 
& eau-de  vie. 

On  eftime  en  France  environ  feize  cent  mille 
arpens  de  vigne,  qui,  en  évaluant  la  production  à 
cinq  pièces  par  arpent  , année  commune,  don- 
nent huit  millions  de  pièces,  dont  une  partie  eft 
convertie  en  eau  de-vie  & efprit  de-vin,  8c  paye 
encore  fous  cette  forme  de  plus  gros  droics. 

L’avilifiement  de  prix  de  10  livres  en  première 
main  forme  fur  la  produ&ion  exijlante  une  perce 
de  S o millions. 

Les  huit  millions  de  pièces,  à 30  liv.  valent 
140  millions.  A 40  liv.  elles  vaudroient  310  mil- 
lions. En  ce  calcul  je  comprends  l’eau-de-vie,  qui 
paye  aujourd’hui  des  droits  énormes,  lur-tout  aa 
débit , 8c  dont  la  valeur  en  première  main  aug- 
menterait encore  plus  que  celle  du  vin. 


Digitized  by  Google 


254  LIVRE  III,  CHAPITRE  VIL 


Article  VII. 

Comment  le  Roi  ne  retire  que  30  millions  d'un 

Impôt  qui  en  coûte  60  en  depenfe  effective , & 

qui  préjudicie  de  80  fur  la  valeur. 

J e reprends  l’ Article  III  du  Chapitre  V , où  j’ai 
calculé  tout  ce  que  les  Aides  en  général  coûtent 
à la  Nation. 

J'ai  trouvé  1 12  millions,  y compris  les  Oétrois 
des  Villes,  qu’il  faut  mettre  ici  de  côté,  ainfi 
que  les  droits  réfervésj  dont  il  porte  peu  de  chofe 
fur  la  vigne.  Refte  100  millions.  • 

De  ces  100  millions  il  faut  en  ôter  43  pour 
les  frais  8c  faux  frais , dont  il  ne  revient  rien  au 
Roi. 

Refte  57  millions.  Mais  il  s’en  faut,  que  cette 
fomme  porte  en  entier  fur  le  vin  ; 1 parce  qu’on 
a réuni  aux  Aides  des  impôts  étrangers  aux  vins  ; 
des  droits^fur  les  boucheries,  fur  le  pied  four- 
ché , furiesfuifs , fur  la  biere,  &c.  j i°.  principa- 
lement parce  que  les  1 2 millions  d’entrées  de  Paris, 
ainfi  que  les  25  millions  de  droits  rétablis  , & des 
offices  fur  les  ports , frappent  fur  toutes  les  denrées 
poffibles. 

On  peut  croire  que  de  ces  57  millions  il  n’en 
porte  fur  la  vigne  que  30  , qui , vu  l’exercice  des 
droits  fur  le  débit,  en  coûtent  bien  60,  tant  en 
frais  de  perception  qu’en  faux  frais  , faifies,  pro- 
cès, perte  de  temps  & retard  du  commerce. 

Ainfi  le  Roi  reçoit  30  millions  par  un  impôt 
qui  en  coûte  60  de  depenfe  effective , & qui 
préjudicie  de  80  fur  la  valeur. 

Total  de  la  perte  «140  millions  pour  avoir  30. 


LIVRE  III,  CHAPITRE  VIL  295 

Article  VIII. 

Ejiimation  de  la  perte  que  caufe  V Impôt  fur  la 
quantité  pojfiblc  de  la  production. 

La  perte  de  80  millions  fur  la  valeur  de  la 
production  exijlante , n’eft  pas  comparable  à la 
perte  fur  la  production  pojfible. 

La  culture  de  la  vigne  eft  très-reftreinte  aujour- 
d’hui j par  deux  raifons.  L’une  eft  le  peu  de  re- 
venu qu’elle  donne  \ caufe  qui  a fait  arracher  beau- 
coup de  vignes  8c  qui  empêche  d’en  planter. 
Les  grands  vignobles  fe  font  peut- erre  accrus, 
mais  prefque  toutes  les  vignes  difperfées  dans  les 
campagnes  ont  difparu.  Il  n’eft  guere  de  Seigneurs 
8c  de  Décimateurs  qui  ne  trouvent  dans  leurs  titres 
qu’il  exiftoit  des  vignes  dans  leurs  cantons  •.  8c 
ce  font  ces  cultures  ifolces,  mais  très- multipliées, 
qui  formoient  une  quantité.  L’autre  caufe , qui 
rentre  dans  la  première  , & qui  de  même  pro- 
cédé de  l’impôt,  vient  de  la  diminution  de  la  con- 
fommation. 

Les  hommes  ne  demandeur  qu’à  confommer  & 
à jouir  : & la  confommarion  étant  la  mefure  de  la 
reproduction  , il  ne  faut  pas  douter  que  la  culture 
de  la  vigne  ne  doublât  rapidement  dans  le  Royau- 
me , fi  l’impôt  n’y  metroit  pas  obftacle.  Sous  ce  rap- 
port , ce  ne  font  pas  les  Aides  feules  qui  y mettent 
obftacle  v ce  font  tous  les  impôts  de  la  Ferme,  qui 
en  ôtant  l’aifance  jdu  peuple  , V empêchent  de  cotv- 
fommer. 

La  France  pourroit  cultivée  le  double  de  vignes 
fans  diminuer  fes  récoltes  en  grains.  Combien  d* 

T v.\ 
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tefreins  maigres,  de  coteaux  8c  de  fables  qui  ne 
font  nullement  propres  au  labour,  & qui  feroienc 
très  fertiles  en  vins  ! Il  eft  des  Provinces  entières  où 
l’on  ne  cultive  que  du  feigle , & feulement  pour  la 
nourriture  des  habitans,  où  les  trois  quarts  du  ter- 
rein  font  en  pâtures  vagues  8c  en  bruyères.  Ces  Pro- 
vinces trouveroient  dans  la  vigne  une  fource  de  ri- 
chelles,  & une  aifance  inconnue  qui  les  mettroit 
en  ctat  d’étendre  8c  d’améliorer  leur  labour , bien 
loin  de  le  reftreindre.  Les  vins  blancs  réuffilfent  à 
merveille  dans  les  fables  , 8c  ce  font  les  plus  abon- 
dans  en  eau-de-vie.  Nos  eaux-de  vie  font  recher- 
chées par- tout,  & forment  une  des  principales  bran- 
ches de  notre  commerce  extérieur.  L’énormité  des 
droits  y a mis  des  bornes  étroites  , 8c  a forcé  les 
Nations  du  Notd  à y fuppléer  par  des  eaux-de-vie 
de  grain  8c  par  des  eau-de-vie  inférieures  d’Efpa- 
gne.  Je  parlerai  du  préjudice  porté  au  commerce 
national  en  difcutant  les  droits  de  Traites. 

Il  n’efl  donc  point  à craindre  que  la  culture  de  la 
vigne  ne  fe  multiplie  trop  au  préjudice  des  autres, 
d’abord  parce  que , comme  je  viens  de  le  dire , une 
infinité  de  mauvais  terreins  qui  ne  font  pas  bons 
pour  les  grains,  font  propres  à la  vigne;  i°.  parce 
que  la  balance  s’établit  d’elle-même  entre  les  diffé- 
rentes productions , 8c  que  le  calcul  de  l’intérêt  par- 
ticulier enfeigne  à chacun  le  meilleur  emploi  de 
fon  héritage,  fans  qu’il  foit  befoin  que  l’Adminif- 
tration  s’en  mêle  : des  loix  8c  des  réglemens  fur  cet 
objet  ne  peuvent  que  blefTer  en  même- temps  la  pro- 
priété 8c  l’intérêt  de  la  reproduction. 

La  France  pourroir  donc  produire  8c  débiter , 
tant  au  dedans  qu’au-dehors  , le  doublé  de  fa 
récolte  actuelle  } que  j’ai  évaluée  à huit  millions  de 


LIVRE  III , CHAPITRE  VII,  i?y 

Sa  récolte  aéluelle , à 30I1V.  la  piece  eu  première 
main,  ne  vaut  que  140  millions.  La  fupprelfron  des 
Aides  y ajoutera  80  millions,  qui  font  310  mil- 
lions. Mais  fa  récolte  doublée  vaudra,  à 40  liv.  la 
piece,  640  million?. 

Obfervez  que  j’ai  eflimé  environ  à 9 3 liv.  les 
avances  annuelles,  & qu'elles  trouveront  bien  une 
diminution  de  5 liv.  dans  la  fupprellion  de  la  Fer- 
me , qui  renchérit  toutes  les  dcpenfes.  Il  fe  trouve- 
roic  donc  fur  les  a 09  liv.  de  produit  total  par  ar- 
pent (à  cinq  pièces  l’arpent,  & à 40  liv.  la  piece 
en  première  main),  un  produit  net  de  110  liv. 
par  arpent,  partageable  entre  le  Souverain  , le  pro- 
priétaire & le  Décimateur;  au  lieu  qu’au jourd’hui 
les  avances  de  liv.  prifes  fur  un  produit  de  150 
liy. , il  ne  relie  à partager  entre  eux  que  5 5 liv. 

Rademblons  les  reluirais  de  cet  accroilfemcnr , 
qui  fera  la  fuite  nécellaire  de  la  réforme  de  l’impôt. 

La  culture  de  la  vigne  doublée  occupera  trois 
millions  deux  cent  mille  arpcns,  au  lieu  de  feize 
cent  mille. 

La  produélion  fera  de  feize  millions  de  pièces, 
au  lieu  de  huit  millions. 

La  valeur  dé  cette  produélion  totale  , à 40  livres 
la  piece,  fers  640,000,0 ®o  liv.  \ au  lieu  qu’aéluel- 
lement  la  valeur  de  huit  millions  de  pièces  à 30  1. 
n’efl  que  de  140,000,000  liv. 

Le  produit  total  de  ces  trois  millions  deux  cent 
mille  arpens  , à '200  livres  l’arpent  , étant  de 

640.000. 000  liv,,  & le  produit  net  de  chaque  ar- 
pent étant  de  no  liv.,  partageables  comme  delfuç, 
la  fomme  du  produit  net  fera  de  3 5 1,000,000  liv.  > 
A*  la  foinme  des  avances  annuelles  a ço  liv.  fera  de 

288.000. 000  liv.;  au  lieu  que  dans  l’écat  actuel , 

. T iv 
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où  le  produit  total  eft  de  240  millions , Sc  les  avan- 
ces  annuelles  de  9 5 liv. , la  fomme  des  avances  an- 
nuelles eft  de  1 5 1,000,000  liv. , Sc  celle  du  produit 
net  eft  de  88,000,000  liv. 

La  différence  du  produit  total  eft  donc  de  140 
millions  à 640  ; & la  différence  du  produit  net  eft  de 
88  millions  à 551  j fur  lefquels  le  Roi  aura  un 
impôt  direCt  qui  ne  détruira  rien , Sc  beaucoup 
plus  confidérable  que  les  30  millions  qu’il  retire 
aujourd’hui  de  l’impôt  des  Aides,  à fon  grand  pré- 
judice , Sc  à celui  de  la  Nation  (1). 

Article  IX. 

Effets  de  la  fuppreffwn  des  Aides  fur  la  population , 
fur  le  commerce  & l’indujlrie. 

La  France  perd  donc  encore  plus  fur  l’étendue 
de  fa  culture  Sc  fur  la  quantité  poffible  de  la  pro- 
duction , que  fur  la  valeur  de  la  production 
aétuelle. 

Eh  ! qui  pourroit  calculer  routes  les  fuites  du 
doublement  de  la  culture  de  la  vigne  î Cinq  arpens 
fuffifent  pour  occuper  une  famille.  En  divifant  feize 
cent  mille  arpens  par  cinq , on  trouve  trois  cent  vingc 
mille  familles  employées  à cette  culture,  & vivant 

( r ) Au  refte,  dans  le  calcul  de  la  perte  que  caufc  l’impôt, 
comme  dans  celui  des  avantages  de  la  réforme,  il  faut  faire 
entrer  non-feulement  le  vin,  mais  toutes  les  boiffons  , les 
caux-de-vie,  le  cidre,  la  bière,  en  tant  que  ces  denrées 
paient  plus  ou  moins  d’impôt,  & gagneront  à fa  fuppreflion, 
tant  fur  la  quantité  que  fur  la  valeur.  Je  me  fuis  botné  au 
vin,  parce  que  c’cfl  la  partie  principale,  & qu’il  renferme 
l’eau-de-vie. 
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fur  t es  avances.  A deux  vaches  par  famille , c’eft  flx 
cent  quarante  mille  vaches  de  plus. 

Les  bois  fe  refientiront  aufti  de  l’accroiffement 
du  débit  en  futailles,  cercles,  échalas.  La  clafle  do 
l’induftrie  la  plus  grofliere  fans  doute , & dès-lors 
ia  plus  utile , parce  qu’elle  emploie  les  productions 
du  pays,  partagera  le  bénéfice  de  la  confommation 
de  ces  nouvelles  familles  qui  naîtront  fur  cette  cul- 
ture , ainfi  que  celui  de  la  dépenfe  des  proprié- 
taires. 

Le  commerce  verra  doubler  fes  fpéculations  & 
fes  voitures.  Déchargé  de  toute  gène,  de  toute 
formalité,  de  tout  retard,  il  ira  de  toute  part  cher- 
cher des  débouchés  pour  les  productions  ; & tous 
les  travaux  qui  ne  peuvent  être  mis  en  mouvement 
que  par  le  travail  productif  qui  les  paie,  prendront 
une  activité  relative.  Le  commerce  extérieur  intro- 
duira fans  doute  plus  d’argent  ; mais  indépendam- 
ment de  cela,  l’argent  qui  exifte  paroîtra  doublé, 
quadruplé,  par  la  rapidité  de  la  circulation,  & la 
multitude  d'échanges  auxquels  il  fera  employé. 

- Les  prétendues  reflources  du  luxe,  de  la  vente 
i-  des  ouvrages  de  l’art,  & de  tout  le  commerce  de 
l’Inde,  peuvent-elles  entrer  en  compaxaifon  avec 
cette  reffburce  fi  abondante  & fi  prochaine  , qui 
ne  tient  qu’à  la  fuppreflion  d’impôts  qu’il  eft  fi  facile 
de  replacer  fans  perte , & , fous  peu  de  temps , avec 
avantage  ? 

C’eft  donc  dans  fon  territoire  qu’une  grande  Na- 
tion agricole  doit  placer  toute  là  confiance.  Qui 
peut  dire  les  richefles  qu’il  en  tirera  , lorfque  tous 
les  obftacles  qui  s’oppofent  au  progrès  de  la  cul- 
ture, feront  détruits;  lorfque  les  avances  feront  à 
l’abri  de  toute  fpoliation;  lorfque  toutes  les  pro- 
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du&ions  jouiront  de  toute  leur  valeur  naturelle' $ 
lorfque  la  population  augmentant  en  raifon  des  ri- 
chefles,  deviendra  encore,  par  fon  travail,  un 
nouveau  moyen  d’augmenter  les  richeffesj.  lorfque 
le  revenu  public , fourni  diredtement  par  le  terri- 
toire, mettra  le  Souverain  en  état  de  contribuer 
encore  à les  accroître  par  la.multiplicatiaiï  des  dé- 
bouchés? 
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Ejfet  ultérieur  de  la  fupprejjion  des  trois  Impôts  du 
Sel , du  Tabac  & des  Aides  3 fur  la  valeur  & fur 
la  quantité  des  autres  productions.  > - : • 1 - ■* 

L’effet  dont  je  parle  ici  eft  l'application  des 
Chapitres  XIII  & XIV  du  Livre  1,  Il  ne  s’agit  pas 
ici  de  ce  que  la  Nation  gagnera  par  la  .celfaiion  de 
la  dépenfe  effective  que  lui  coûtent  les  trois  impôts 
ci  delfus  : cette  portion  de  richefles  exifte  aujour- 
d hui , & eft  dtpenfée  ; & quoiqu’elle  le  foit  dans 
un  ordre  contraire  à la  profpérité , comme  je  l’ai 
fait  voir  (Liv.  I3  Chap.  XIV,)  elle  influe  toujours 
fur  la  valeur  des  productions  en  général. 

- Il  s’atiit  d’abord  de  l’augmentation  de  valeur 
qu’obtiendront  ces  productions  dans  leur  quantité 
actuelle,  dont  le  prix  eft  avili  par  l’impôt;  i°.  de 
la  quantité  future  des  produdtions  dans  ces  trois 
genres  , qui  éroient  tenues  dans  le  néant  par  l’im- 
pôt, & qui  exifteront.  - 

i°.  La  fuppreflion  de  la  Gabelle  reftituera  cinq 
millions  de  valeur  au  fel  qui  fe  fabrique  aujouc- 
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d’hui.  Quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  trente-deux 
muids  qui  fe  confommenr  tant  au-dedans  qu’au- 
dehors,'à  60  liv. , ne  donnent  que  5,000,000  liv. 
Ces  mêmes  83,331  muids  à 120  liv.,  donneront 
dix  millions. 

11  n’y  a rien  à calculer  fur  l’accroiflTement  de  la 
valeur  du  tabac , puifque  la  culture  en  eft  interdite. 

Les  huit  millions  de  pièces  de  boilTons  qui  txif- 
tent,  ne  valent  aujourd’hui , l’une  dans  l’autre, 
à 30  liv.  la  piece,  que  240,000,000  liv  : à 40  liv. 
elles  vaudront  3 20,000,000  liv.  L’accroiiïement  de 
valeur  eft  d'une  de  80  millions  , qui,  joints  aux  y 
millions  fur  la  valeur  du  fel  qui  exifte,  font  85 
millions.  ; 

20.  J’ai  évalué  la  confommation  aCtuelle  du  fel 
à 83,332  muids,  & fa- confommation  dans  l’état 
de  liberté  à 416,660  muids,  c’eft  à-dire  à 3 3 3,228 
muids  de  plus,  qui  à 120  liv.  vaudront  quarante 
millions. 

La  liberté  de  la  culture  dù  tabac  donnera  une 
nouvelle  production,  qui , vendue  en  première  main 
moitié  à lof.  la  livre,  8c  moitié  à 5 f. , donnera 
18  millions. 

La  fuppreHion  des  Aides  doublera  la  production 
& le  débit  des  vins,  des  eaux-de-vie  , des  cidres  : 
elle  fera  naître  8 millions  de  pièces,  qui  vendues 
à40*-liv.,  font  320  millions. 

Ces  trois  objets  font  378  millions,  qui,  joints 
aux  85  millions  ci-deflus,  font  465  millions  d’ac- 
crue  , tant  de  la  valeur  de  ce  qui  exifte , q.ie  de 
nouvelles  productions. 

Or  comme  tes  productions  font  la  feule  matière 
de  tomes  les  dépenfes  , les  richelles  & la  faculré 
de  dépeufer  ne  peuvent  augmenter  confidérabje- 
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ment  dans  une  partie  , fans  influer  fur  la  valeur 
& la  confommation  des  autres  productions , & 
des  matières  premières  de  l’induftrie.  Car  les  pro- 
ductions ne  fe  paient  qu’avec  des  productions  ; 6c 
lorfqu’une  nouvelle  caufe  procure  une  augmenta- 
tion de  valeur  & de  culture  3 il  faut  qu’il  nailïe 
dans  d’autres  genres  des  productions  pour  com- 
penfer  & payer  ce  nouvel  accroidemenc. 

Le  premier  effet  de  la  fuppreflion  des  Aides  fera 
d’augmenter  d’abord  peuc-ctre  de  10  liv.  par  piece. 
Mais  ce  haut  prix  dans  lequel  ceux  des  confom- 
roateurs  qui  payent  aujourd’hui  des  droits  énormes 
trouveront  déjà  urç  grand  foulagement , ne  fera  que 
momentané  : il  rte  fubfiftera  que  jufqu  a ce  qu’on 
ait  eu  le  temps  de  multiplier  la  produ&ion , qui 
s’étendra  en  raifon  de  la  confommation  au-dealans 
& au-dehors,  & du  bénéfice  qu’on  trouvera  à plan- 
ter. Le  prix  commun  retombera  à 40  liv.  la  piece  , 
il  s’en  vendra  beaucoup  de  zo  à 60  liv. , & les  pro- 
priétaires des  vignes  de  moindre  qualité  retrou- 
veront leur  compte  dans  la  quantité  , comme  le 
bas  prix  des  grandes  années  fera  compenfé  par  l’a- 
bondance : & fous  le  régné  abfolu  de  la  liberté  * 
on  ne  mettra  plus  en  queftion  s’il  eft  à propos  de 
Lifter  fortir  les  eaux-de  vie  de  cidre  , s’il  eft  propos 
de  laitier  fabriquer  des  eaux-de-vie  de  lucre  , & fi 
une  propriété  doit  être  favorifée  aux  dépens  d’une 
autre.  Ce  fera  enfuice  au  Gouvernement  à foutenir 
la  valeur  par  la  facilité  des  communications  ; 6c 
il  en  trouvera  les  moyens  dans  l’accroiftement  de 
fes  revenus. 

Qu’on  ne  craigne  donc  pas  que  cette  multipli- 
cation de  productions  en  fade  tomber-la  valeur  3c 
le  débit.  Jamais  les  productions  ne  refteronc  fans 
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valeur  , dès  qu’il  y aura  de  quoi  les  payer  , dès 
qu’elles  pourront  aller  en  toute  liberté  chercher  la 
confommation  , dès  que  les  hommes  qui  ne  deman-’ 
dent  qu’à  multiplier  & varier  leurs  jouiffances,  en 
auront  le  pouvoir. 

Lorfque  tant  & tant  de  productions,  enchéries 
aujourd’hui  par  l’impôt,  fe  préfenteront  de  toute 
part  à la  confommation  fans  gêne  8c  fans  furcharge, 
fans  doute  on  en  confommera  davantage  ; fans 
doute  les  propriétaires  de  ces  productions , qui  en 
verront  le  débit  doublé  3 auront  la  volonté  , l’in- 
térêt & la  faculté  de  les  multiplier  en  raif'on  de 
cetaccroi(Tement  de  confommation.  Ils  n’enfouiront 
pas  le  fruit  de  leurs  travaux;  ils  chercheront  à le 
dépenfer  , par  la  raifon  qu’on  ne  travaille  que  pour 
augmenter  fes  jouilfances  : ils  mettront  l’enchere  à 
toutes  les  autres  productions  : ils  la  mettront  égale- 
ment à tous  les  travaux  des  arts  & de  l’induftrie. 
Tous  les  agens  de  ces  travaux  , tous  les  artiftes  , 
tous  les  falariés  , tous  ceux  qui  ont  des  talens  8c 
des  fervices  à offrir  , verront  s’étendre  aufli  pour 
eux  la  faculté  de  dépenfer  , 8c  feront  valoir  égale- 
ment toutes  les  productions  8c  tous  les  travaux.  Ce 
cercle  de  profpérité  s’étendra  dans  une  progreflion 
réciproque  8c  réaCtive  dont  on  ne  peut  prévoir  le 
terme. 

Il  y aura  un  accroifTement  de  valeur  & de  pro- 
ductions de  460  millions  feulement  dans  le  Tel  , 
le  tabac  8c  le  vin.  C’eft  une  nouvelle  richefTe  qui 
fe  préfente  au  marché  général  pour  être  échangée 
avec  une  valeur  égale  en  autres  productions , ou  en 
travaux  dont  les  agens  contribueront  de  même  d 
la  confommation  dans  tous  les  genres.  L’effet  de 
cette  accrue  de  valeur  8c  de  culture  eft  donc  double. 
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& entraîne  une  augmentation  égale  dans  la  valeur 
& la  quantité  des  autres  productions.  Il  enréfulce 
donc  en  total  un  aecroiffement  de  94 6 millions  : 
& quand  on  le  réduiroit  à moitié  , l’accroilTement 
feroit  de  plus  de  700  millions. 

Il  me  lemble  que  ce  calcul  n’a  rien  d’illufoire , 
& je  11e  vois  pas  par  quelle  raifon  on  pourrait  le 
contredire.  Ce  qui  exiftoit  avant  cet  accroilTement , 
dont  la  caufe  ell  nouvelle  & imprévue , s’échan- 
geoit  déjà  , 6c  ne  peut  augmenter  de  valeur  aftèz 
pour  compenfer  cette  nouvelle  création.  Il  faut 
donc  qu'il  nailTe  d’autres  productions  pour  faire  la 
balance  de  ces  nouveaux  échanges.  Sans  doute  la 
malTe  qui  exiftoit  auparavant  commencera  par  aug- 
menter de  valeur.  C’eft  le  premier  effet  néceftaire. 
Mais  l’effet  fubféquent  eft  que  cet  accroiffement 
de  valeur  rendra  toutes  les  autres  cultures  plus  ri- 
ches & plus  étendues , & donnera  les  moyens  & 
la  volonté  de  multiplier  les  autres  productions.  La 
reproduction  augmentera  donc  de  toute  part  pour 
fe  mettre  de  niveau  avec  la  confommation  \ &,  en 
fe  multipliant , elle  modérera  les  prix  qu’une  caufe 
étrangère  & fubite  avoit  fait  renchérir.  Il  ne  fau- 
dra , pour  opérer  cfs  effets , que  le  temps  nécef« 
faire  pour  planter  des  vignes , établir  des  marais 
falans  & femer  du  tabac.  C’eft  ainfi  qu’une  opé- 
ration majeure  retentit  à tout , & embraffe  tout  le  ’ 
territoire. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Droits  des  Traites. 

Par  tout  pays  on  entend  ce  que  c’eft  que  des 
droits  d’entrée  & de  fortie.  Toutes  les  Nations  à 
l’envi  en  ont  hérilTé  leurs  frontières.  La  jalouûe 
exclufive  , le  defir  de  prévaloir , l’ignorance  de  leur 
véritable  intérêt , l’efpérance  de  faire  fupporter  aux 
étrangers  une  partie  de  l’impofition  , les  ont  por- 
tées à méconnoître  les  avantages  d’une  commu- 
nication libre.  Mais  on  n’imagine  pas  que  ces 
droits  prohibitifs  du  commerce  puiflenr  être  placés 
ailleurs  que  fur  les  frontières.  Il  étoit  réfervc  à la 
France  d’en  établir  dans  fon  intérieur  , de  tenir  les 
parties  du  même  Empire  dans  un  état  refpedtif 
d’hoftilité , de  réputer  des  Provinces  étrangères  les 
unes  aux  autres  , de  les  féparer  par  une  enceinte 
garnie  de  bureaux  deftinés  à leur  faire  payer  le 
droit  de  communiquer  entre  elles.  11  n’eft:  point 
d’Adminiftrateur  qui  ne  convienne  de  l’abfurdité 
d’un  pareil  établilfement  j il  n’en  eft  point  qui 
voulût  élever  ces  barrières  , fi  elles  n’exiftoient  pas. 
Mais  elles  exiftent  • elles  font  trcs-anciennes  ; ôc 
quelque  préjudice  qu’elles  portent,  on  les  lailTe , 
parce  qu’on  en  tire  une  reflource  quelconque. 
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Article  Premier. 

\ 

De  l'arigine  des  Traites. 

Si  l’antiquité  d’un  ufage  fuffit  pour  le  juflifier  , 
les  traites  font  un  établiffement  très-refpe&able.  Il 
y a long-temps  que.  les  Souverains,  dont  l’autorité 
n’eft  inftituée  que  pour  garder  6c  alTurer  l’exercice 
de  la  propriété  , 6c  nullement  pour  porter  atteinte 
à la  liberté  des  échanges  qui  en  eft  la  fuite , fe  • 
font  attribué  le  droit  de  prohiber  ou  de  permettre 
à volonté  l’entrée  & la  forrie  des  productions  brutes 
& fabriquées.  Les  uns , féduits  par  les  vues  d’une 
fauiïe  politique,  l’ont  peut-être  fait  en  croyant  pro- 
curer le  bien  de  leur  Nation  : la  plupart  n’y  one 
cherché  qu’un  fecours  d’argent  , & n’ont  adopté 
les  prétendus  motifs  d’utilité  que  pour  colorer  l’im- 
pôt ; 6c  ils  ont  même  à tout  moment  contredit , 
dans  l’afliette  des  droits  , les  prétendues  raifons  po- 
litiques qui  leur  fervoient  de  prétexte. 

Philippe  le  Bel , l’un  des  Princes  qui  a le  plus 
défolé  les  fujets  par  le  funefte  choix  de  fes  refTour- 
ces  , qui  les  a plus  d’une  fois  révoltés  en  changeant 
& altérant  les  monnoies  ; Philippe  le  Bel  faifit  avec 
emprefTement  la  demande  que  lui  firent  les  ou- 
vriers en  laine  d’empêcher  la  fortie  des  laines  , 
pour  favorifer  les  manufactures  nationales  ; aux 
offres  de  lui  payer  un  droit  par  aune  ( ce  qui  prouve 
que  de  tout  temps  les-agens  du  commerce  & de 
l’induftrie  ont  été  partifans  du  monopole  & des 
exclufions  ).  Le  Roi , qui  faifoit  refTource  de  tout, 
regarda  cette  demande  comme  un  moyen  de  tirer 
de  l’argent.  11  fit  mieux  qu’on  ne  lyi  demandoic  , 
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A:  prohiba  en  1 * 04  la  fortie  de  prefque  toutes  les 
denrées  3 en  fie  réfiervant  la  faculté  d’accorder  des 
permijffions  de  fortir  j & il  prépofa  à la  diftribution 
des  permiflions  Geofiroi  Coquatrix , que  l’on  peut 
regarder  comme  le  plus  ancien  Maître  des  ports 
& pacages  de  France  , & que  je  crois  être  en  droit 
d’appeller  un  monopoleur  en  titre  d’office.  Voilà 
donc  tout  le  commerce  du  Royaume  entre  les  mains 
d’un  feul  homme.  Sa  commiiïion  pottoit  qu’étant 
parfaitement  inftruit  des  befoins  du  Royaume  , 
il  y conferveroit  les  chofes  nécelTaires  , 8c  qu’a- 
près  y avoir  pourvu  abondamment  , il  régleroit  ce 
qu’il  conviendroitde  lailfer  fortir.  En  conféquence 
Coquatrix  pofa  des  bureaux  de  route  part , éta- 
blit des  gardes  aux  palfages  & frontières , vendit  des 
permiflions  de  forties  , &c. 

Cette  opération  nous  révolte  : celle  des  traites 
qui  exifte  fous  nos  yeux  , eft  du  même  genre.  Que 
ce  foit  un  feul  homme  ou  une  Compagnie  qui 
arrête  & rançonne  le  commerce  , la  chofeelt  égale, 
& l’effet  efl;  le  même  : & Coquatrix  valoir  mieux 
que  la  Ferme  \ car  il  n’étoit  sûrement  pas  fi  ha- 
bile , il  n’avoit  pas  une  régie  fi  bien  montée , il 
ne  tenoit  pas  fur  pied  une  fi  grande  armée  de  Pré- 
pofés  : le  commerce  s’échappoir , 8c  fe  palfoit  fou- 
vent  de  fa  permiflion. 

Louis  Hutin  écouta  les  repréfenrations  des  Né- 
gociais , 8c  apporta  quelques  adoucitfemer.s  à la 
prohibition.  Philippe  le  Long  la  fit  revivre,  il  dé- 
fendit de  laifler  fortir  fans  payer  finance  : mais  au 
Jieu  de  la  lailfer  à l’arbitrage  du  Maître  des  ports  , 
■il  ordonna  quelle  feroit  réglée  par  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris.  Ainfi  le  commerce  fut  mis  à la 
difcrétion  de  la  Chambre  des  Comptes , qui  nom- 
Tome  I,  V 
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ma  deux  Comm  ilia  ire  avec  Coquatrix  pour  vendre 
& taxer  les  permifiions.  On  fixa  probablement  d’a- 
bord les  femmes  d’une  maniéré  fore  arbitraire  ; 
on  drella  peut-être  un  tarif;  & par  la  fuite  cette 
taxe  fut  convertie  en  un  droit  uniforme  connu  fous 
la  dénomination  de  haut  pajfagc  , qui  revenoit  or- 
dinairement à 7 deniers  pour  livre  du  prix  des 
marchandifes  & denrées.  Ce  droit  de  haut  pajfagc , 
ainfi  que  d’autres  dont  je  vais  dire  un  mot , a duré 
jufqu’au  tarif  de  1664.  On  trouve  dans  les  régi f- 
tres  de  la  Chambre  des  Comptes  le  détail  des  mar- 
chandifcs  dont  la  fortie  étoit  accordée  moyennant 
finance. 

En  1314,  Charles  le  Bel  prohiba  rout  tranf- 
porr.  Il  avoit  aufii  fon  intention  , comme  Philippe 
le  Bei.  Les  étrangers  qui  commerçoient  avec  la 
France  fe  plaignirent , & pour  obtenir  la  révoca- 
tion , offrirent  de  payer  4 den.  du  prix.  Ces  pro- 
hibitions étoient  des  menaces  qui  s’appaifoient  avec 
de  l’argent.  Le  Roi  donc  voulut  bien  excepter  un 
nombre  de  denrées , en  payant  par  l’acheteur  à la 
fortie  4 deniers  du  prix  ; & cela  fut  appelle  droit 
de  reve  , qui  fignifie  recette.  Ce  fut  fans  préjudice 
du  droit  de  haut  pajfage , qui  étoit  de  7 deniers, 
ik  payé  par  le  vendeur.  11  y avoit  encore  bien  des 
marchandifes  prohibées  ; mais  les  Maîtres  des  ports 
s’humaniferent , & vendirent  des  permiffions. 

Si  toute  la  France  eût  été  alors  fous  la  domina- 
tion directe  du  Roi  ,on  auroit  fans  doute  porté  tous 
les  bureaux  de  perception  aux  frontières  du  Royau-. 
me  : mais  il  n’éroit  pas  alors  fi  étendu  qu’il  l’eft 
aujourd’hui;  il  fallut  les  mettre  aux  frontières  qui 
avoient  lieu  pour-lors. 

De  là  l’origine  desTraites  intérieures.  Le  Royau- 
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me  s’eft  aggrandi  de  tous  côtés,  & les  barrières  font 
reliées  dans  l’intérieur,  parce  qu’un  impôt  une  fois 
mis , l’eft  à demeure.  Pendant  tout  le  quatorzième 
fiecle  , on  prohiba,  on  permit,  on  fixa  les  droits, 
on  vendit  les  permiflions  pour  les  marchandifes  pro- 
hibées. 

En  1360,  le  Roi  Jean  ajouta  aux  deux  pre- 
miers droits  1" impojîtion  foraine  , quJil  régla  à iz 
deniers  pour  livre  3 & pour  s’indemnifer  du  refus 
que  faifoient  quelques  Provinces  de  contribuer  aux 
aides , il  ordonna  quelles  feroier.t  regardées , à 
l’égard  des  droits  de  traites,  comme  étrangères  , ôc 
quelles  paieroient  les  trois  droits  de  fortie  pour  tout  ce 
quelles  tireroient  de  celles  qui  étoient  fujettes  aux 
aides.  Nouvelle  origine  des  traites  intérieures. 

Ainfi  s’établit  fuccelfivement  dans  le  milieu  du 
Royaume  une  barrière  formée  d’une  chaîne  de  bu- 
reaux dc-ftinés  à faire  acheter  ia  communication  en- 
tre les  Provinces,  non-feulement  étrangères,  mais 
dont  quelques-unes  étoient  déjà  fous  la  domination 
du  Roi.  Les  bureaux  furent  placés  dans  la  Picardie, 
du  côté  de  l’Artois  ; dans  l’Anjou , du  côté  de  la 
Bretagne;  dans  le  Poitou,  du  côté  de  l’Angoumois; 
dans  le  Berri,  du  côté  de  la  Marche,  de  l’ Auvergne 
& du  Forez  ; dans  Je  Lyonnois  Ôc  le  Languedoc  , 
du  côté  de  l’Auvergne.  Il  y a eu  depuis  quelques 
changemensdans  ces  arrangemens  fi  bien  combinés. 
Ainfi  il  fe  percevoir  à la  fortie,  foit  pour  l’étranger, 
l'oit  pour  les  Provinces  réputées  étrangères, 'les  trois 
droits  ci-delTus  ; fauf  que  le  haut  pajfage  n’étoic 
perçu  que  fur  certaines  marchandifes. 

Henri  II  fubftitua  aux  droits  de  haut  paiïàge  & 
de  reve  le  domaine  forain  de  8 deniers  pour  livre  , 
indépendamment  de  l’impofition  foraine.  Plufieurs 
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Provinces  fe  plaignirent > 5c  obtinrent  de  continuer 
de  payer  les  deux  anciens  droits  ; de  forte  que  le 
domaine  forain  n’eut  lieu  que  dans  quelques  Pro- 
vinces. 

En  1577,  Henri  III  déclara  que  la  faculté  de 
permettre  la  traite,  (c’eft  à-dire,  de  laitier  les  hom- 
mes échanger  entre  eux  les  productions  1 éroit  un 
droit  royal  & domanial  (1).  Il  établit  en  conféquence 
un  nouveau  droit , appelle  traite  domaniale 3 qui  fut 
étendu  à toutes  les  marchandifes. 

Avant  Henri  III,  iln’yavoit  que  les  drogues  8c 
épiceries  qui  payaient  à l’entrée  du  Royaume  , & 
le  droit  étoit  de  quatre  pour  cent.  Ainii  les  étran- 
gers étoienr  mieux  traités  que  les  fujets.  Il  fit  celler 
cet  abus  en  1581,  & impofa  deux  pour  cent  à Ren- 
trée de  toutes  les  marchandifes  ; & les  Provinces 
qui  étoient  réputées  étrangères  furent  alfujerties  au 
paiement  de  ce  droit. 

En  1611  , Louis  XIII  perfe&ionna  cet  impôt. 
On  s’apperçut  que  quelques  Provinces  frontières 
11’avoient  aucun  bureau,  ni  du  côté  de  l’étranger, 
ni  du  côté  de  l’intérieur  : on  ordonna  qu’il  en  fernir 
établi  de  l’un  des  deux  côtés,  à leur  choix.  La 
Bourgogne  préféra  la  liberté  du  commerce  avec  l’in- 
térieur , 8c  on  pofa  les  bureaux  à fa  frontière.  Le 
Dauphiné  , la  Saintonge , l’Aunis  , la  Guienne  , 
la  Bretagne,  le  Maine,  préférèrent  de  les  laitier 
établir  dans  l’intérieur,  -du  côté  du  Languedoc,  du 


( 1 ) C’eft  Henri  III  auflî  qui  déclara,  en  1583  , que  le 
droit  de  travailler  étoit  un  droit  royal  & domanial.  Sur  quoi 
un  mauvais  plaifant  a ajouté  qu’en  ce  cas  le  droit  de  vivre 
étoit  aufti  un  droit  royal  & domanial. 
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Poitou  & de  la  Normandie.  La  Provence  en  laifTa 
établir  de  tous  côtés.  L 

Alors  les  bureaux  qui  exiftoient  dans  la  Norman-  v ' * 
die,  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bourgogne, 
le  Poitou,  le  Berri,  le  Bourbonnois  & l’Anjou, 
formèrent  une  chaîne  exaéte  & continue  ; & cette 
enceinte  fut  appellée  l 'étendue  des  cinq  grojjes  Fer- 
mes. Toutes  les  Provinces  extérieures  furent  réputées 
étrangères  y fans  en  excepter  même  le  Languedoc, 
le  Lyonnois  & la  Provence  , qui  cependant  fe  trou- 
voient  dans  descirconftances  particulières-  Les  droits 
de  t aites  intérieures  font  fouvent  plus  forts  que  les 
droits  fur  la  frontière  : d’où  il  arrive  que  ces  Pro- 
vincesétrangeres  reçoivent,  par  la  belle  combinai lôn 
des  tarifs,  certaines  denrées  des  autres  Nations  à 
m-iileur  marché  que  de  la  leur. 

Ainfi,  voilà  la  France  divifce  par  les  traites  en 
P;  ovinces  des  cinq  grojfes  Fermes  & Provinces  étran- 
gères\ Il  y a même  encore  dans  celles-ci  une  fub- 
divifion  ; car  il  y a les  Provinces  réputées  étran- 
ge res  y 8c  les  Provinces  traitées  comme  pays  étrangers. 

Les  Etats  de  1 6 1 4 folliciterenc  la  réduction  de 
ces  impôts,  la  fuppreflion  de  toutes  les  traites'  in- 
térieures , dont  ils  n’eurent  pas  de  peine  à faire 
fentir  les  inconvénicns  ; la  fixation  d’un  tarif  uni- 
forme & précis , fi  l’on  vouloir  conferver  des  droits 
fur  la  fortie  & l’entrée;  Sc  l’abolition  d’une  in- 
finité de  droits  locaux  : mais  leurs  repréfentations 

1 n’eurent  aucun  effet.  L’épuifement  des  finances  , 

effet  du  défordre  de  l’impôt , a toujours  mis  obl- 
tacle  aux  réformes  les  plus  elTentielles. 

i " 
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Article  II. 

Du  Tarif  de  1664. 

Colbert  , qui  paroifloit  plein  de  bonne  vo- 
lonté pour  le  commerce,  devoit  du  moins  fentir 
la  néceflité  de  le  foulager  : & fi  les  idées  exclufi- 
ves  & fauflès  qu’il  s’étoic  faites  du  commerce  ex- 
térieur , le  portoient  à conferver  aux  frontières  des 
droits  de  traites  , il  devoit  du  moins  fe  porter 
à fupprimer  toutes  les  traites  intérieures,  qu’au- 
cun prétexte  ne  peut  juftifier.  Il  faut  croire  que 
l’intérêt  de  la  Finance  & le  peu  de  connoiflance 
qu'on  avoit  alors  des  vraies  relfources  d’une  Na- 
tion , s’oppoferent  à fa  bonne  volonté.  Il  fit  du 
moins  un  bien  en  Amplifiant  la  perception  ( 1 ). 


( I ) Le  Roi  dit  dans  le  préambule,  qu'z'/  tft  perfuadé  de 
la  juftice  des  plaintes  qui  lui  ont  été  faites  , vu  qu'il  étoit 
prefque  impojfible  qu'un  fi  grand  nombre  d'impofitions  ne 
causât  beaucoup  de  défordre , If  que  les  Marchands  pujfent 
en  avoir  ajfe[  de  connoiffance  ponr  en  démêler  la  confufion 
( on  peut  en  dire  autant  de  l'ignorance  invincible  de  tous 
les  Citoyens  par  rapport  à tous  les  impôts  de  la  Ferme  ); 
de  maniéré  qu’ils  étoient  obligés  de  s'en  remettre  a la  bonne 
foi  des  Commis  des  Fermiers  , qui  étaient  fouvent  fort  fufi 
pefts.  Le  Roi  témoigne  le  plus  grand  defîr  de  faire  fleurir 
le  commerce  : il  dit  qu'il  a fait  connoitrc  à tous  ceux  à qui 
il  a commis  fon  autorité , en  quelle  confidératian  il  a fon 
intérêt , If  leur  a ordonné  de  protéger  tous  les  Marchands  3 
If  de  leur  rendre  bonne  if  prompte  juflice , afin  qu'ils  ne 
fujfent  détournés  de  leur  trafic  par  la  chicane.  Il  annonce, 
cju 'il  a établi  un  Confeil  de  Commerce  ; chofe  fort  utile  à 
fes  progrès  ; il  ne  faut  que  le  laifler  faire  ; & qu’zY  emploiera 
tous  Us  ans  un  million  pour  U rétablijfement  des  manufaç~ 
turcs,  La  liberté  & l'immunité  des  travaux  font  le  fcul  en- 
couragement c/ficace  5 fie  le  Roi  le  reconuoît  en  partie , en 
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Il  convertit  en  un  feul  droit  de  fortie  (par  les 
Provinces  de  Normandie  3 Picardie,  Champagne  , 
Bourgogue  , Berri,  Bourbonnois  , Poitou  & Anjou, 
qui  font  les  frontières  des  Provinces  des  cinq  groiïes 
Fermes  ( les  droits  de  reve  3 domaine  forain  , traite 
domaniale  3 &c  haut  pajjage.  Il  réunit  encore  à ce 
droit  unique  d’autres  droits  qui  avoient  lieu  en  An- 
jou , en  Normandie  & en  Poitou.  Il.fimplifia  de 
même  & réunit  en  un  feul  les  droits  d’entrées  , 
& fupprima  un  allez  grand  nombre  de  droits  lo- 
caux & particuliers. 


ajoutant  que  le  moyen  le  plus  folide  & le  plus  effentiel  pour 
le  rétablijfement  du  commerce , efi  la  diminution  & le  régle- 
ment des  droits  : par  confluent  la  fupprcilion  vaudroic 
encore  mieux.  Si,  en  convenant  du  principe  , en  oppofe  les  • 

befoins  de  l’Etat,  qui  ne  permettent  pas  de  faire  le  bien 
qu’on  voit  8c  qu’on  delïreroit,  c’eft  qu’on  ne  connoît  ni  les 
vraies  refïources  de  l’Etat,  ni  les  moyens  de  lui  procurer  un 
revenu  confiant,  folide  8c  luffifant , en  levant  tous  les  oblla- 
clcs  qui  s’oppofent  à l’amélioration  du  territoire.  Il  ddîre 
de  procurer  à fes  fujets  Us  moyens  A' exercer  leur  induftrie , 
de  bannir  la  faincantifc , & de  divertir  par  des  occupations 
honnêtes  i inclination  , fi  ordinaire  de  la  plupart  d'entre  eux  „ 
à une  vie  oifive  & rampante  , fous  le  titre  de  divers  offices 
fans  fondions  . ou  fous  1‘ apparence  d'étude  de  la  pratique  , 
laquelle  dégénéré  le  plus  fouvent,  par  leurs  ignorances  ou 
malices  , a une  dangereufe  chicane  qui  infecte  6’  ruine  la 
plupart  des  Provinces.  Mais  à qui  peut  s’en  prendre  un 
Gouvernement,  li  ce  n’cû  à lui  même  J Et  quel  d:j&it  a-t-il 
de  faire  à fes  fujets  des  reproches  fur  leur  faincantifc , & 
furie  mauvais  emploi  de  leurs  capitaux,  lorfqu’il lés  a lui- 
même  précipités  vers  ce  faux  emploi  5 lorfqu’il  "toléré  le 
brigandage  de  la  Juftice,  qui  occupe  vingt  fois  plus  de  gens 
à faire  du  mal  qu'il  n’en  faudrait  pour  bien  faire  j lorfqu’il; 
rire  même  dircélcment  une  reflourctf  Je  ce  dé  for  dre  j lorfqu’il- 
provoque  & met  en  jeu  la  vanité  des  fujets , en  multipliant  , 
fous  tous  les  titres  poflibles,  des  offices  fans  nombre?  Et* 

166 4 , par  le  dénombrement  que  Coibc.rt  fit  faire  da  tum»- 
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Article  III. 

• mm*  . 

Des  Droits  locaux  qui  exijlent  encore  dans  les  Pro- 
vinces des  cinq  grojfes  Fermes. 

Du  moins  Colbert  auroic-il  dû,  en  dreflant 
fon  redoutable  tarif  de  1664,  fjpprimer  tous  les 
droits  locaux,  & racheter  ceux  qui  le  trouvoienc 
engagés,  afin  du  moins  que  le  commerce  ne  fût 
arrêté  qu'aux  bureaux  de  l’enceinte. 

Malheureufement  le  droit  appellé  le  trépas  de 
Loire , que  l’Edit  de  1664  fupprimé  avoir  été 
en  partie  aliéné  à des  Engagiftes  qui  en  ont  con- 
tinué la  perception,  malgré  les  réclamations  du 
commerce.  Du  moins  le  Roi,  qui  l’avoit  fupprimé, 
n’auroit  dû  y rien  prétendre  : mais  par  un  rafine- 
ment  de  Finance  , on  a perçu  fur  cette  portion 
engagée  , les  droits  qui  depuis  l’engagement  ont- 


bre  des  Officiers , il  s’en  trouva  dans  le  Royaume  quarante- 
cinq  mille  fept  cent  quatre-vingts,  c’eft-à-dirc  , plus  de  qua- 
rante mille  plus  qu’il  ne  falloit:  & à tous  ces  offices  étoient, 
comme  de  raifon , attachés  des  gages  , des  attributions  , des 
taxations  prifes  tant  fur  le  revenu  public  que  fur  les  fujets, 
forcés  encore  d’elfuyer  les  gênes  & les  formalités  réfultanrcs 
de  leurs  fondions  : 5c  tous  ces  gens-là,  oon-feulement  inu- 
tiles, mais  nuifibles,  avoient  des  prétentions , des  préroga- 
tives, des  exemptions  qui  rejettoient  une  partie  du  fardeau 
fur  le  pauvre  peuple^  & qui  étoieiit  des  appas  pour  les  faire 
acheter.  Le  capital  de  ces  offices  alloit  , en  16(4  , k 
419,630,841  liv.  : fomme  monftrueufc,  l’argent  étant  à 
Z7  liv.  le  marc.  Colbert  en  fupprima  plulieu  s , & en  recréa 
enfuite.  Mais  combien  n’a-t-on  pas  abufé  de  cette  malhcu- 
reufe  rciïourcc  dans  les  trente  dernières  années  de  ce  régné  ! 
Erlorfqu'ofi  en  a fupprimé  enfmte,  combien  de  fois  n’a- 
t-on  pas  confcrvc  les  droits  qui  y étoient  attachés  ! 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  IX.  315 
été  mis  jiar  augmentation  avec  le  parifis,  fous  & 
6 deniers  pour  livre  ; &:  probablement  on  per- 
çoit encore  deffus  les  nouveaux  fous  pour  livre 
de  1771.. 

11  exifte  encore  un  droit  confidérable  qui  fe  per- 
çoit à Ingrande  , intitulé  la  double  & triple  cloifon 
d’ Angers.  Ge  nom  eft  très- bien  inventé  j 8c  con- 
vient à merveille  à tous  les  droits  de  traites,  qui 
arrêtent  le  commerce  par  une  triple  cloifon.  Il  y 
a encore  un  autre  droit  au  pont  de  Cé , appelle 
de  la  Prévôté  d Angers  \ un  autre  à Saumur  ; fans 
compter  les  péages  des  Villes  & des  Seigneurs. 
Par  exemple,  l’Abbelfe  de  Fontevrault  leve  un  droit 
de  palfage  pendant,  je  crois  , quinze  jours  de  Jan- 
vier, 8c  quinze  jours  de  Mai.  Qu’eft-il  befoin  de 
laifler  rançonner  le  commerce  par  cette  Abbaye 
fi  riche  d’ailleurs?  Les  marchandifes  qui  font  à fa 
deftinacion  ne  payent  rien  à l’entrée  des  cinq  groffes 
Fermes.  Il  ne  feroic  pas  difficile  d’abufer  de  ce  pri-* 
vdege  pour  faire  palier  des  marchandifes  fous  leur 
nom. 

Quoiqu’il  paroilfe  par  l’Edit  de  1664  que  la 
traite  domaniale  a été  fupprimée , il  exifte  encore 
un  droit  de  ce  nom  qui  fe  perçoit  à Nantes  for  les 
marchandifes  qui  entrent  dans  l’intérieur  , par  eau 
ou  par  terre  ; je  crois  meme  qu’il  porte  fur  la  fortie 
du  Royaume.  Il  eft  entre  les  mains  d’Engagiftes 
puilTans  qui  fçavenr  bien  faire  valoir  ce  droit , qui 
probablement  a été  aliéné  il  y a peut-être  deux  fie- 
cles , pour  une  fomme  modique.  Son  produit  éroit 
alors  peu  confidérable  : l’établilfement  des  Colonies 
a changé  l’état  des  choies  , 8c  en  a fait  un  objet 
important.  Par  conféqnenr  il  feroit  très-facile  5c 
très-intérelfant  pour  le  commerce  de  le  racheter. 
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fi  tant  eft  que  les  Engagiftes  n’aient  pas  gagné  le 
centuple  depuis  qu’ils  en  jouillent  (i). 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à difcuter  tous  les  droits 
locaux  qui  exiftent  encore  dans  les  Provinces  des 
cinq  groifes  Fermes  (z).  Il  en  eft  de  crès-importans, 


( I ) Il  eft  boii  de  faire  voir  par  un  exemple  , comment 
ce  droit  donne  aux  Engagiftes  un  bénéfice  imprévu , 8t  qu'on 
n’auroit  jamais  dù  leur  laifler  prendre.  Il  eft  porté  par  leur 
pancarte  que  les  articles  dont  elle  ne  fait  pas  mention  paie- 
ront le  trentième  de  la  valeur.  Il  n’y  avoit  point  alors  de 
Colonies,  ni  d’importation  de  coton  par  l’Océan.  Aujour- 
d’hui le  coton  forme  une  branche  confidérable  : ils  perçoi- 
vent fur  une  balle  de  100  ou  zzo  livres»  le  trentième  du 

f>rix.  Il  en  réfultc  que  le  commerce  évite  autant  qu’il  peut 
e port  de  Nantes»  ce  qui  donne  aux  autres  ports  un  avan- 
tage fur  lui.  Le  commerce  a réclamé  inutilement.  II  a re- 
fiilé  de  payer  il  y a quelques  années , & a expédié  avec  fom- 
mation  au  Receveur  : le  crédit  a obtenu  un  Arrêt  qui  or- 
donne le  payement  par  provifiou.  Les  Engagiftes  ne  fe  pref- 
feront  pas  de  faire  juger  le  fond.  Le  certificat  de  Guinée 
exempte  les  marchandises  qui  entrent  dans  le  Royaume  par 
Nantes,  de  moitié  des  doits  de  traites  d’ingrande.  LaEcrmc 
générale  voudroit  bien  ôter  cette  facilité  au  commerce  ; 
plie  a même  offert  de  l’en  indemnifer  diieétemcnt  fur  la 
traite  des  Nègres.  Le  commerce  s’y  étant  refufé  , la  modé- 
ration à moitié  a lieu.  Mais  les  Eqgagiftes  de  la  traite  do- 
maniale, qui  avoient  de  meme  égard  au  certificat  de  Guinée  , 
& diminuoient  moitié  des  droits,  ont  trouvé depuis  quel- 
ques années  , plus  à propos  de  ne  plus  faire  cette  réduc- 
tion ; & ils  font  foutenus. 

’C’eft  â qui  pillera  le  commerce.  Il  fe  traîne  encore, 
quoique  chargé  de  chaînes:  que  ne  fcroit-il , s’il  étoit 
libre  ? 

' ( i ) Voici  la  lifte  de  ces  droits  locaux.  Tablier  & Pré- 
vôté de  la  Rochelle.  Péage  de  Péronne.  Droits  de»  fTraites 
fur  le  vin  & le  fel  à l’entrée  & à la  fortie  de  Calais,  Bou- 
logne & Etaples.  Droits  fur  le  vin  à la  fortie  des  Généralités 
d'Amiens,  Soiflons  & Châlons.  Droits  fur  les  fucres  & cires 
à Rouen.  Droits  d’entrée  8c  de  fortie  Je  Rouen  fur  les  vins 
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foit  par  l’ctendue  des  cantons  qui  y font  fujets  > 
tels  que  le  péage  de  Péronne  ; qui  fe  perçoit  dans 
tous  les  bureaux  depuis  Mézieres  jufqu’à  Calais  , 
Sc  qui  y après  plufieurs  variations,  a été  fixé  à 6 
deniers  pour  livre  des  droits  du  tarif  de  1664, 
avec  les  4 fous  pour  livre  ( & à préfentles  8 fous  ) , 
foit  par  leur  importance,  tels  que  les  droits  de  45  f. 
des  rivières,  de  3.  liv.  & 45  fi  par  charroi,  qui 
font  très  augmentés  depuis  : foit  par  leur  impor- 
tance & leur  étendue  , tel  que  le  droit  de  1 3 liv. 
10  fous  par  muid  fur  le  vin  qui  fort  par  les  Gé- 
néralités d’Amiens,  Soiflfons  & Châlons.  Tous  les 
vins  de  la  Bourgogne  , de  la  Champagne  , de 
l’Orléanois  , &c.  ne  peuvent  aller  dans  la  Flandre, 
foit  Françoife  , foit  Autrichienne  , fans  payer  ce 
droit , avec  les  8 f pour  iivre  , bien  entendu  ou- 
tre les  droits  du  tarif  de  1664.  Audi  le  vin  eft-il 
fort  cher  en  Flandre.  N’eft-ce  pas  arrêter  la  con- 
fommation  , & par  conséquent  borner  la  repro- 
duétion  î* 


& eau  de-vie.  Droits  attribues  aux  Officiers  des  Traites 
d’Anjou.  Parifis,  fou  & 6 deniers  pour  livre  en  Anjou, 
Aucicns  droits  attribués  aux  Courtiers,  & prix  du  premier 
tonneau  de  fret  à la  Rochelle.  Anciens  droits  de  Courtiers  , 
Mefureurs , Contrôleurs  à Maran.  Subvention  par  double- 
ment. Droit  d'abord  & de  confommation.  Droits  de  marque 
& contrôle  fur  les  toiles,  foraines  , Sec.  aux  entrées  de 
Paris. 

Plufieurs  de  ces  droits  locaux  ont  une  localité  bien  éten- 
due , & allîégent  des  partages  bien  importans.  Il  cft  refté 
tant  de  droits  le  long  de  la  Loire  , que  les  fepe  à huit  Pro- 
vinces qui  ont  ce  débouché,  n’ont  trouvé  dans  le  tarif  de 
1664  qu’un  accroiflement  de  charges.  J'ai  déjà  dit  que  les 
vins  payoient  iz  livres  par  pièces  avant  d’arriver  à Nantes  : 
toutes  les  autres  denrées  paient  plus  ou  moins. 
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Article  IV. 

# 

Du  Tarif  de  1667  ; du  Tarif  particulier  aux  Pays 
conquis  3 6’  de  /’ Ordonnance  de  1687. 

Le  tarif  de  1664  ne  grevoit  la  fortie  à l’étranger 
que  des  Provinces  des  cinq  grolTes  Fermes  dont  les 
nurchandifes  patient  par  les  Provinces  réputées 
étrangères  , pour  gagner  la  fiontiere.  Colbert , qui 
regardoit  les  prohibitions  $<.  les  droits  d’entrée  & 
de  fortie  comme  un  moyen  d’adminillration  t & 
une  maniéré  de  favorifer  le  commerce  & l’induftrie 
nationale,  donna  en  i6)-j  un  nouveau  tarif  d’entrée 
& de  fortie  perceptible  aux  frontières  du  Royau- 
me , 6c  qui  porte  , à la  fortie  , fur  quelques  ma- 
tières premières  , 6c  à l’entrée  , fur  des  ouvrages 
d’induftrie  étrangère.  Il  a été  fait  depuis  ce  tarit 
bien  des  additions  3 fuivant  ce  qu’on  a voulu  pro- 
hiber ou  favorifer  : c’eft  ce  qu’on  appelle  les  nou- 
veaux Arrêts.  La  Franche-Comté  n’a  point  d’autre 
tarif  que  le  recueil  de  ces  Arrêts  fur  fa  frontière 
avec  l'étranger  : mais  la  Flandre  , le  Hainaut  & 
J’ Artois  ont  été  pourvus  d’un  tarif  particulier  en 
1671  , dont  les  droits  font  combinés  dans  l’efprit 
de  celui  de  1667  , comme  moyen  d’encourage- 
ment de  Pinduftrie  nationale.  Ils  font  taxés  à cinq 
pour  cent  de  la  valeur. 

La  maniéré  de  percevoir  a été  réglée  par  l’Or- 
donnance de  16S7  , qui  a quatorze  Tirres.  Je 
crois  devoir  faire  grâce  au  Le&eur  de  l’extrait  de 
fes  difpofitions.  Elle  réglé  les  cas  où  les  droits  font 
dûs  , où  il  faut  prendre  des  acquits  à caution  6c 
des  certificats  de  defeente  > les  cas  de  déclarations 
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& de  vifites , le  payement  fur  les  marchandifes 
fauvées  du  naufrage  ( Ce  Lroit  bien  le  cas  de  ne 
rien  payer  ) , la  marque  des  toiles  & autres  étoffes , 
les  inventaires  & tranfports  de  vins  & eaux-de-vie 
dans  les  quatre  lieues  qui  avoifinent  les  limites  de 
la  Ferme  dans  les  Provinces  d’Anjou  , Maine  ôc 
bas  Poitou  5 des  marchandifes  de  contrebande. 
Toutes  les  difpofitions  de  cette  Ordonnance  ont 
une  fan&ion  pénale  } faifie,  amende  , confifcation: 
& il  y a des  Juges  particuliers  pour  cetre  partie 
de  l’impôt,  qu’on  appelle  les  Juges  des  Traites. 

Il  exifte  donc  fur  la  frontière  de  toutes  les  Pro- 
vinces des  cinq  groffes  Fermes  une  chaîne  formée 
de  bureaux  concentriques  dans  lefquels  on  perçoit 
les  droits  d’entrée  & de  fortie  du  tarif  de  1664. 

On  perçoit  dans  les  bureaux  qui  font  fur  la  fron- 
tière à l’étranger  les  droits  du  tarif  de  1667.,  Ôc 
ceux  des  Arrêts  poftérieurs. 

Les  droits  des  marchandifes  qui  ne  font  pas 
comprifes  dans  le  tarif  de  1664,  paient  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur  ( ce  qui  tombe  dans  une 
eftimation  fur  laquelle  il  faut  difputer  avec  les 
Commis  ). 

Les  marchandifes  qui  viennent  des  Provinces 
réputées  étrangères  dans  l’étendue  des  cinq  grolîes 
Fermes,  ne  font  fujettes  qu’au  tarif  de  1664. 

Les  marchandifes  qui  vont  d’une  Province  des 
cinq  grofles  Fermes  dans  une  autre  , en  emprun- 
tant le  pafTage  par  une  Province  réputée  étrangère , 
ne  doivent  qu’un  acquit  à caution. 

Mais  celles  qui  vont  des  Provinces  réputées 
étrangères  dans  d’autres  Provinces  de  même  na- 
ture  , & qui  empruntent  le  palfage  par  une  Pnv 
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vince  de  cinq  grofles  Fermes  , payent  les  droits  du 
tarif  de  1664.. 

Il  y a des  marchandifes  qui  ne  peuvent  entrer 
& fortir  que  par  certains  bureaux.  11  en  elt  qu’il  eft 
abfolument  défendu  de  faire  fortir  du  Royaume  J 
l’or , l’argent , les  chevaux  , les  laines  , les  chan- 
vres , &c.  d’autres  qu’il  eft  défendu  défaire  entrer* 
On  veut  bien  laifTer  entrer  l’or  & l’argent , mais  en 
payant  , quoique  cette  marchandée  foit  bien  ad- 
miflible.  Je  11e  fçais  fi  l’on  paie  à l’entrée  du 
Royaume  , mais  je  fçais  qu’on  paye  à l’entrée  des 
cinq  greffes  Fermes. 

Article  V. 

De  la  forme  de  la  Règle  des  Traites. 

Il  eft  bon  de  dire  quelque  chofe  de  la  forme 
de  la  régie  , pour  montrer  combien  cet  impôt  doit 
caufer  de  gênes  & d’embarras  au  commerce. 

L’étendue  des  cinq  groflès  Fermes  eft  terminée 
de  tous  côtés  par  une  chaîne  de  bureaux  établis 
fur  les  frontières.  Chacun  d’eux  eft  lui-même  pré- 
cédé d’un  autre  place  à quelque  diftance  dans  l’in- 
térieur de  l’enceinte.  Ces  deux  chaînes  font  con- 
centriques. — . 

Les  droits  pour  l’entrée  & pour  la  fortie  s’ac- 
quittent au  premier  bureau  de  la  route  ; l'acquit  fe 
dépofe  au  fécond  , où  l’on  delivre  en  place  un  bre- 
vet de  contrôle. 

Si  les  Commis  rencontrent  une  voiture  entre  les 
deux  bureaux  , ils  peuvent  fe  faire  repréfenter  l’ac- 
quit i ils  peuvent  meme  , s’ils  ont  des  foupçons,  vi- 
liter  les  marchandifes. 
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Les  voitures  qui  partent  de  Paris  peuvent  ac- 
quitter à la  douane  les  droits  de  fonie  ••  celles 
qui  arrivent  font  conduites  à la  douane  , où  l’on 
repréfente  le  brevet  de  contrôle  du  fécond  bureau. 

Parmi  les  bureaux  placés  fur  les  frontières  , il 
eft  de  petits  bureaux  de  conferve,  éloignés  de  toute* 
les  grandes  routes , qui  ne  font  réputés  bureaux  de 
recette  que  pour  Les  marchandées  du  crû  des  en- 
virons qui  en  fortent  ou  y entrent  pour  I’ufage  des 
habitans.  Ces  marchandifes  payent  dans  ces  bu*^ 
reaux.  t II  fuit  de  là  que  les  ParoilTes  limitrophes; 
de  la  ligne  de  dcfenfe  de  part  & d’autre  ne  peu- 
vent guere  communiquer  encre  elles  ).  S’il  parte 
des  marchandifes  pour  autre  deftination  par  ces 
routes  détournées  , on  ne  prend  dans  ces  petits 
bureaux  qu'un  acquic  à caucion  , & il  faut  aller 
payer  au  grand  bureau  ; ce  qui  ne  peut  manquer 
d’alonger  la  route. 

Les  marchandifes  qui  fortent  de  l’enceinte  pour 
y rentrer  , 8c  qui  empruntent  le  partage  par  une 
Province  réputée  étrangère  , prennent  un  acquit  à 
caution  , qu’il  faut  rapporter  dans  le  délai  réglé 
fuivant  la  diftance  ; faute  de  quoi  on  paye  le  qua- 
druple. 

L’Ordonnance  de  1687  avoic  permis  des  entrer 
pots  pour  les  marchandifes  étrangères  qui  ne  féjour- 
neroient  pas  dans  le  Royaume  : en  1688  on  a fup» 
primé  cette  facilité  de  commerce  j le  Fermier  en  a 
fait  voir  l'abus. 

Dès  qu’on  vifire  } il  femble  fort  inutile  d’exiger 
de  déclarations.  C’eft  une  marque  de  confiance  in- 
fidieufe.  Cependant  le  voiturier  doit  déclarer , avant 
la  vifite  y la  nature  , le  nombre  & la  mefure  des 
marchandifes.  En  cas  de  faufie  déclaration  y elle 
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n’eft  cenfée  faufTe , pour  les  marchandifesqui  payent 
au  poids , que  lorlque  l’excédent  palTe  le  vingtième  ; 
ôc  pour  les  autres  marchandifes  , lorfqu’il  pa(Te  le 
dixième. 

La  peine  de  la  faillie  déclaration  eft  une  amende 
ôc  la  conhfcacion.  Eft-ce  la  confifcation  du  total , 
ou  de  l’exccdent  ? Je  n’en  fçais  rien. 

Si  le  voiturier  s’eft  trompé  en  déclarant  plus,  il 
paye  pour  tout  ce  qu’il  a déclaré.  C’eft  bien  fait , 
car  c’eft  fa  faute.  Cependant  le  procédé  n’eft  pas 
abfolument  honnête , il  fembleroic  que  c’eft  la 
vifitc  qui  doit  faire  foi  pour  ou  contre  , & dans 
les  deux  cas. 

Sur  les  marchandifes  au  poids,  on  ne  fait  aucune 
déduébion  pour  les  cailles  & enveloppes. 

Quant  aux  marchandifes  qui  paient  à raifon  de 
leur  valeur  on  a pris  la  meilleure  précaution  pour 
prévenir  les  faulfes  eftimations.  Le  Fermier  eft  au- 
torifé  à prendre  les  marchandifes  fur  le  pied  de 
l’eftimation  portée  en  la  déclaration,  avec  le  fixieme 
en  fus  : ôc  qui  eft  bien  attrapé  alors  ? c’eft  le  Mar- 
chand. 

Les  marchandifes  qui  font  amenées  de  l’intérieur 
de  la  Ferme  dans  les  quatre  lieues  des  limites , ou 
de  ces  quatre  lieues  dans  l’intérieur , ne  doivent 
point  de  droits,  puifqu’elles  partent  de  l’enceinte 
& ne  font  pas  deftinées  à en  l'ortir  : elles  doiviiit 
déclaration,  ôc  acquit  à caution.  Tout  entrepôt  eft 
défendu  dans  ces  quatre  lieues,  Sc  les  habitans  ne 
peuvent  tirer  de  l’intérieur  plus  de  vin  ôc  d’eau-de- 
vie  qu’il  n’en  faut  pour  leur  confommation  pendant 


Un  an. 

Prendroit-on  plus  de  précautions,  poferoit-on 
plus  de  fentinelles  ôc  de  gardes  avancées  en  pleine 

guerre , 


Digitized  by 


LIVRE  IJ  J,  CHAPITRE  IX.  3V3 
guerre,  8c  au  milieu  d’un  pays  ennerfii  ? Et  voilà 
comme  le  commerce  eft  traité;  voilà  fous  quelle 
condition  fe  fait  la  communication  des  biens , non-' 
feulement  entre  les  Nations , mais  entre  les  Citoyens 
du  même  Empire.  Mais  que  prétendez  vous  donc: 
obtenir  par  cette  régie  fi  menaçante  & fx  difpen- 
dieufe  ? De  l’ argent.  Et  fur  quoi  prenez-vous  cet 
argent  ? Sur  des  productions.  Et  d’où  viennent  ces 
produ&ions  ? De  la  terre.  Allez  donc  plutôt  puifer 
d*  fâ  4burce,  6c  demandez  un  partage  régulier  , fixe 
ÔC  proportionnel  du  produit  net  du  territoire  ; & 
etîfuite  laifTez  circuler  les  produdlions  : car  plus 
elles  circuleront  librement  & facilement,  plus  votre 
part  dans  le  produit  net  fera  avantageufe.  Si  cela  n’eft 
pas  évident  , il  neft  pas  évident  que  deux  & deux 
font  quatre.  , ‘ ' 
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Des 'Tarifs  & Droits  locaux  des  Provinces  réputées 

~ ^ r-  ~ , étrangères. 

-•  ! U*: jj! 

I 

■'  On  fent  depuis  rrès-long- temps  l’inconvénient 
de  cette  diftin&ion  des  Provinces  , 8c  le  préjudice 
que -cette  perception  porte  au  commerce  extérieur^ 
Elle  fubûfte  cependant,  parce  que  cetre  diftinçtion 
exiftoit  bien  avant  le  tarit  de  1664..  On  a propofc 
ce  tarif  aux  Provinces  réputées  étrangères,  8c  elles 
oüt  préféré  de  çonfefver  leurs  anciens  tarifs  &" 
droits  locaux  ; ce  qui  prouve  biend’excès  du  tarif  de 
4.-  1 1 

Depuis  1664 , 8c  lorfqu’on  a voulu  plufieurs 
fois  remédier  à ce  défordre,  on  n’a  voulu  le  faire 
qd’eo-  reculant  les  bureaux  de  la  Ferme , 8c  en  por- 
\ ' Tome  I.  X 
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rapt  çerte  même  perception  aux  frontières  & fur  les 
pqrtsÿ  ce  4 quoi  les  Provinces  qui  fe  diftnt  exemptes 
du  tarif  de  1664,,^’ont  pas  voulu  confcntir.  Je  dis 
qui  fe  </{/ènr.^xptpptes,.  & elles  le  croient  peut-être, 
pa.r  cela  fieul  <]ue  les  Commis  & les  bureaux  fe  trou- 
vent placés , - au-delà  de  leurs  limites  ; comme  fi 
l’effet  d’un. tarif  d'entrée  & de  fortie  ne  grevpit  pas 
également  les  deux  Provinces  qui  communiquent 
enfemble.  Il  eft  vrai. qu’au  moyen  de  ce  que  le  taiif. 
de  1 664  ne  fe  perçoit  que  dans  l’intérieur  , elles  eu 
font  exemptes  dans  leur  commerce  avec  le:  ranger 
mais  elles  en  font  grevées  dans  leur  commerce  aveç. 
l’intérieur  du  Royaume,  & en  outre  elles -font  alTu* 
jerties  à une  multitude  droits  locaux.  A cet  égard, 
les  Provinces  des  cinq  grofTes  Fermes  ont  bien  auffi 
les  leurs,  dont  le  tarif  de  1664  ne  les  exempte  pas, 
comme  je  l’ai  dit  dans  l’Article  précédent. 

Au  refte,  peut-être  ces  Provinces,  quoique  fi 
fort  grevées  dans  leur  commerce  avec  le  furplus  du 
Royaume,  quoique  vexées  de  droits  intérieurs  j 
ont-elles  encore  bien  fait  de  ne  pas  conlèntir  que  le 
tarif  de  1664  fût  porté  aux  frontières.  Quoi  qu’il 
en  foit,  le  vrai  moyen  de  lever  la  difficulté  eft  de 
fupprimer  ce  tarif,  & tous  les  droits  locaux.  Ou 
pourra  enfuite  agiter  la  queftion,  Qui , de  Çolhçcç. 
qui  a dreffé  ce  tarif  en  laifiant  e»u:Qr-efubfi  lier  tant, 
de  droits  locaux  , ou  du  Minute -qui  aura  1*. 
gloire  de  le  détruire,  aura  faille  pJuf  debien  au 
commerce , & méritera  d’e»  être  proplamé-fc  Ref- 
taurateurî  A , 

Les  Provinces  réputées  étrangères  font  fouraiifi 
aux  droits  des  nouveaux  Arrêta,  pour  les  marchan- 
difes  qui  leur  viennent  de  l’étranger  ou  qui  y fout  çi-f 
portées,  & au  tarif  de  16674  de  les  pays  couqwe* 
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tu  tarif  de,  1671.  Les  marchandifes  qui  circulent 
dans  ces  Provinces,  paient  les  droits  des  Provinces 
dont  elles  forcent,  de  celles  pour  lefquelles  elles 
font  deftinées , & ce  qui  doit  paroîcre  révoltant , 
de  celles  dont  elles  empruntent  le  paffage.  Il  fem- 
ble  que  ce  feroit  bien  le  cas  d’un  acquit  à cau- 
tion f 1).  > 

Les  Provinces  réputées  étrangères  font  la  Breta- 
gne, la  Saintonge,  l’Angoumois  } la  Marche , le 
Périgord , V Auvergne , la  Guienne , le  Languedoc  , 
la  Provence  y le  Dauphiné , qui  font  fujectes  au 
tarif  de  1667 , aux  droits  généraux  des  nouveaux 
Arrêts,  & à des  droits  locaux.  La  Franche  Comté 
ne  doit  que  les  droits  généraux  ; la  Flandre , le 
Hainaut  & l’Artois  doivenc  les  droits  généraux  & le 
tarif  de  1 67 1 , peut-être  avec  des  ampliations , des 
exceptions  locales  : il  eft  bien  difficile  de  démêler 
tout  cela. 

Les  dix  Provinces  ci-defïus  ont  une  foule  de 
droits  locaux  , dont  il  fuffic  bien  de  donner  les 
noms  ( 1 ).  Mais  il  faut  diftinguer  encre  eux  les  re- 

: ■ ■■■  1 1 ~ 

( 1 ) Il  fuit  de-là , par  exemple , que  les  ouvrages  des  ma- 
- p u factures  de  Lyon  ne  peuvent  venir  à Nantes  fans  payer  les 
droits  d?  tarif  de  1664.,  5c  qu’elles  ne  peuvent  profiter  de 
la  Loitc  ; il  faut  quelles  aillent  par  terte  par  le  Limofin  , 
peut-être  gagner  Bordeaux.  ! 

(a)/  Droits  de  la  Prévôté  de  Hantes.  Droits  des  ports  & 
havres  dé  Bretagne.  Traite  de  Charente.  Comptahlie  de  Bor- 
deaux. Autres  droits  de  traites  dans  la  Guienne.  Branche 
de  Cyprès.  Quillage.  Premier  tonneau  de  fret.  Traite  fo~ 
raine  d'Arrac,  Çoutume  de  Sayonne.  Péage  Royal  d‘Aix. 
Denier  de  Saint-André.  Deux  pour  cent  d'Arles.  Liard  du 
Baron.  Droit  de  foraine.  Traite  domaniale  de  Provence. 
Pitesfte  . du.  Languedoc.  Enfin  Douanes  de  Lyon  & de 
Valence.  . ....  } 
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doutables  douanes  de  Lyon  & de  Valence,  qui  en 
valent  b en  vingt-cinq  autres. 

Il  efl:  une  observation  particulière  à la  Provence. 
Dans  l’inftitution  , les  Provinces  ne  furent  réputées 
étrangères  que  parte  qu’elles  ne  voulurent  pas  fouf- 
frir  à leurs  extrémités  les  bureaux  de  la  "traite  fo-t 
raine.  La  Provence  s’y  étant  foumife,  demanda  i 
ne  plus  payer  les  droits  comme  Province  étrangère , 
fur  ce  qui  lui  venoitdu  Lyonnois  & du  Languedoc. 
Elle  en  fut  déchargée  par  François  Ier,  Benri  II  & 
Charles  IX  : mais  enfuite  on  a trouvé  moyen  de  l’y 
adujettir,  fous  prétexte  que  les  Provinces  où  les 
aides  n’ont  pas  cours,  font  réputées  étrangères.  Sa 
docilité  à fouffrir  la  traite  foraine  ne  l’a  donc  fauvce 
de  rien. 

Articie  VIL 
Des  Douanes  de  Lyon  & de  Vqlence. 

JeVoudrois  être  court  fur  ces  deux  objets;  les 
détails  emportent,  & les  réflexions  fe  multiplient. 

Dans  l’origine,  on  ne  payoit  à Lyon  que  fur  les 
ouvrages  fabriqués  à l’étranger.  François  Ier  étendit 
le  droit  fur  les  matières  premières  venant  de  1 etran- 
ger : chofe  contraire  même  aux  principes  du  fyftcme 
prohibitif.  Il  ordonna  que  les  étoffes  venant  de  l'é- 
tranger ne  pourroient  entrer  que  par  quatre  ports, 
& feroient  toutes  conduites  à Lyon  pour  payer  le 
droit.  Vrai  moyen  de  renchérir  les  marchandife*. 
Le  droit  étoit  de  cinq  pot^r  tehr  de  celles  déftin’ées 
pour  le  Royaume  , & de  deux  & demi  pocfTétràn- 
ger.  Mettre  un  droit  fur  lç  ti^nfir  pour  l’étranger, 
c’eft  priver  les  Nationaux  de  cotnmiflîons,  de  fa- 
laires,  & reftreindre  la  confommation.  •’* 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  IX.  31 7 
On  n’avoic  encore  taxé  que  les  matières  premiè- 
res : en  1544-  ou  taxa  les  étoffes  fabriquées  en 
France.  On  augmenta  le  droit,  & on  donna  I’oétroi 
à la  ville  de  Lyon.  En  1558  on  le  lui  ôta  , & on  le 
réunit  aux  anciens  droits  de  la  douane.  En  1585^ 
Henri  III , en  confirmant  les  Réglemens  précédens , 
y ajouta  l’obliga.ion  de  faire  palier  par  la  douane  de 
Lyon  les  foies,  poils  de  cbevre,  &c.  venant  du 
Levant , 6c  les  drogues  & épiceries , qu’il  fournit  à 
un  droit  de  quatre  pour  cent.  On  ne  fit  aucune  dif- 
rinction  des  matières  ptemieres  ou  des  étoffes , de  la 
confommarion  intérieure  ou  du  rranfit.  Plus  orv  en- 
veloppoit  d’objets , 6c  plus  on  efpéroit  de  produir. 
En  même  temps  on  reftreignit  à la  Ville  de  Nar- 
bonne l’entrée  des  foies  & étoffes  d’Efpagne.  Toutes 
les  marchandifes  defeendant  par  le  Rhône  Sc  la 
Saône  pour  paffer  par  Lyon  6c  aller  plus  loin  , en- 
femble  celles  de  Flandre  , d’Allemagne,  d’Angle- 
terre, deftinées  pour  l’Italie  , pour  Marfeille,  pour 
les  côtes  d’Efpagne  fur  la  Méditerranée  , furent 
tenues  d’aborder  à Lyon  pour  y payer  la  douane. 
L’effet  de  cette  vexation  fut  de  forcer  le  commerce 
étranger  de  prendre  une  autre  route.  Le  Douanier 
de  Lyon  prétendit  affujettir  t(  utes  les  marchandifes 
du  Languedoc,  de  la  Provence  & du  Dauphiné  à 
paffer  par  Lyon  pour  y payer  les  droits.  On  en  dif- 
penfa  le  commerce  dans  la  communication  de  ces 
trois  Previnces  entre  elles  ^ mais  on  y affujettit  les 
marchandifes  de  ces  Provinces  deftinées  à l’étran- 
ger. Outre  le  paiement  des  droits  , il  en  téfuitoic 
un  regard  & une  augmentation  de  frais  6c  de  trans- 
port. Il  fut  permis  alors  an  Fermier  de  la  Douane 
d’établir  des  bureaux  où  bon.  lui  fembleroir.  En 
moins  de  cinquante  ans,  il  en  établit  cent  foixame- 
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fept  dans  le  Lyonnois,  le  Dauptyné,  la  Provence 
& le  bas  Languedoc  : mais  le  commerce  n’y  gagna 
pas  même  d’être  déchargé  de  l'obligation  de  palier 
par  Lyon. 

En  163  z,  le  Fermier  repréfenta  que  l’apprécia- 
tion des  marchandées  étoit  fur  un  pied  trop  bas  ; 
on  en  refit  une  autre  qui  hauflfa  les  droits.  On  re- 
fondit en  un  droit  de  cinq  pour  cent  les  deux  droits 
de  cinq  & de  deux  & demi,  & l’on  ajouta  un  droit 
de  deux  Sc  demi  à l’ancien  droit  de  quatre  pour 
cent  fur  les  épiceries.  Sur  bien  des  articles  le  tarif 
fut  vague  & arbitraire,  Sc  difficile  à appliquer  Sc 
à réduire  3 Sc  rien  n’eft  plus  commode  pour  étendre 
la  perception.  Le  tarif  ne  parloit  point  des  beftiaux, 
grains,  légumes,  bois,  charbons,  vins,  Sc  ces 
denrées  n’étoient  point  taxées  : les  Commis  trouvè- 
rent bon  de  les  ajouter  au  bas  de  leurs  pancartes 
dans  les  bureaux  fur  les  frontières  de  Provence , 
Languedoc  & Dauphiné  3 & ces  denrées  furent  affii- 
jetties,  fauf  quelques  cantons  qui  s’en  préferverent. 
A la  fin  toutes  les  extenfions  furent  légitimées  par 
Lettres-patentes.  , 

Depuis  le  tarif  de  1632  , les  droits  ont  été  aug- 
mentés plufieurs  fois,  & montoienr,  en  1658,  à 
12  fous  pour  livre  du  droit  originaire. 

Les  Rois  avoient  accordé  à la  Ville  de  Lyon 
45,000  liv.  fur  le  produit  de  la  douane;  on  porta 
en  lui  te  cet  o&roi  à 60,000  liv.;  & pour  le  payer  , 
on  permit  à la  Ville  de  lever  an  tiers  en  fus  du  pro- 
duit de  la  douane.  Lorfqu’on  vit  que  ce  tiers  excé- 
dait de  beaucoup  les  60,000  liv. , le  Roi  prie  le  fur- 
plus  , Sc  y ajouta  6 deniers  pour  livre.  ’ ‘ 

11  ne  parok  pas  que  Golben  ait  rien  ôté  ni 
ajouté  à la  douane  de  Lyon.  * 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IIIy  CHJPITRÈ'lt.  >i<> 

En  1710  on  entrevit  un  moment  quë  l'affran- 
chilîement  des  droits  pouvoir  êcre;,ucile  aux  Ma- 
nufactures , & on  paroiflbic  réfolu  d’effàyer  ce 
moyen.  Le  projet  n’eut  pas  lieu;  on  fe  contesta 
de  réduire  les  droits  fur  la  foie-,  en  les  obligeant 
toujours  de  pafler  par  Lyon.  En  174;  on  déchargea 
de  la  douane  les  marchandifes  allant  à l’étranger. 

> *X  * « » , **  , 

La  douane  de  Valence  fe  paye  à l'entrée  & à 

la  fortie  du  Dauphiné.  Ce  n’étoir,  dans  l’origine* 
qu’un  péage  établi  à Vienne,  qu’on  fupprima  en 
itfn  , & que  Lefdiguieres  rétablit  en  i6zi  * 
fous  le  nom  de  Douane  de  Valence , avec  beau- 
coup plus  d’étendue,  puifqu’il  fut  arrêté  que  le 
droit  fe  ieveroit  fur  toutes  fortes  de  marchandifes 
du  Levant,  d'Efpagne,  de  Provence,  de  Lan- 
guedoc, allant  à Lyon  par  terre  ou  par  eau  ; fur 
celles  entrant  en  Dauphiné  parla  Savoie  & Geneve,' 
& fur  routes  les  denrées  du  Dauphiné,  Lyonnois, 
Beauiolois , BrefTe,  Bourgogne  8c  autres  Provinces, 
qui  leroient  conduites  en  Languedoc,  Provence, 
Piémont  8c  autres  lieux,  par  terre  ou  par  eau,  les 
obligeant  de  pafler  par  Valence  pour  acquitter  le 
droit.  II  fallut  pour  cela  garder  les  rivières , bar- 
rer les  chemjns  ; & on  le  fit.  On  répandit  de 
tous  côtés  des  bureaux  de  conferve , qu’on  pouffe, 
jufqu’aux  extrémités  du  Dauphiné* 


Toutes  les  Provinces  englobées  dans  ces  filets, 
& la  ville  de  Lyon  en  particulier,  firent  les  plus 
vives  reprcfeneetiorw  , 8c  ofitirenr  de  remplir  pat 
quelque  autre  vote  les  aflrgnatiorts  qu’on  avoic  don- 
nées îur  ce  revenu.  En  conféquence , il  fut  con- 
venu d’iutpofer,  pendant  fix  ans,  7 fous  par  minoc 
de  fel  vendu  dans  les  greniers  du  Dauphiné , ro  L 

X iv 


Digitized  by  Google 


5 3*  l\rRE  111,  CHAPITRE  IX. 

Î>ar  minôr  vendu  à Lyou , & 5 f.  par  tninot  dans 
es  autres  greniers  du  Lyonnois.  - 
, . D’après  cet  arrangement  j la  Douane  de  Valence 
/ut  iupprimée  en  16x4,  & la  crue  fur  le  fel  fi 
bien  perçue  , qu’elle  fe  perçoit  encore  ; & en  1616 
la  douane  de  Valence  fut  rétablie  , & le  bail  en 
fut  palTc  pour  400,000  liv.  Mais  il  fallut  en  baifTer 
le  prix,  parce  que  le  commerce  diminuoit,  ou 
prenoit  des  routes  détournées.  On  augmenta  les 
f.ais  en  plaçant  des  bureaux  dans  tous  les  paffages 
par  où  l'on  foupçonnoit  que  le  commerce  pou- 
voit  s’échapper.  Pour  remédiera  ces  non-valeurs, 
le  droit  fut  tiercé  en  1640  , fur  les  fept  premiers 
articles  du  tarif,  & les  plus  importans.  Ce  n’étoiç 
pas  le  moyen  de  ranimer  8c  de  rappeller  le  com- 
merce. Les  Fermiers  allerenc  le  forcer  dans  fes  der- 
nières ilTùes.  Dès  1641  leurs  bureaux  formoient 
un  chaîne  immenfe  , dont  l’effet  fut  de  détruire 
le  commerce  de  beliiaux  du  Dauphiné  , 8c  de  ré- 
duire les  marchandifes  des  Provinces  limitrophes 
à faire  d^s  détours  immenfes  pour  éviter  cet  écueil. 

La  Ville  de  Lyon  fe  plaignit  de  la  ruine  de  fon 
commerce,  & ne  fut  point  écoutée.  Elle  revint  à 
‘la charge  à l’occafion  des  prcçèsquifemultiplioienc, 
& le  Fermier  fut  fourenu.  Le  Rhône  avoit  toujours 
^été  cenfé  appartenir  au  Dauphiné  pour  les  droits 
du  domaine  8c  la  traite  fbràine  ; il  fut  regarde 
com,me  appartenant  au  Dauphiné  à l'egard  de  la 
douane  de  Valence.  , ■ , i . j .. 

Le  tarif  de  la  douane  a varié  bien  des  fois,  8c 
jreç-u  des  augmentations.  Le  deaniei  eft  de  1 6s 9, 
_qui  a été  imprimé  plufîeurs  foie,  & dont  les  édi- 
tions ne  fe  reffemblent  pas.  fl  coaciem  dix-neuf 
clafles , 8c  celles,  omifes  payoïent  deux  8c  demi 
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pour  cent , & les  4 fous  pour  livre  ( probablement 
aujourd’hui  les  8 fous).  On  a ordonné  en  1766 
quelles  payeroient  par  afiimilation  d’efpece  &c  de 
nature  de  celles  comprifes  au  tarif  auxquelles  elles 
auroient  le  plus  de  rapport.  Nouvel  objet  de  con- 
teftation.  Le  poids  ufité  à la  douane  éroit  plus  fob- 
ble  de  quatorze  pour  cent  que  celui  de  marc  : 
le  poids  de  marc  fut  ordonné  en  1714 , & le  droit 
accru,  d’un  feptieme.  Ce  tarif  donne  lieu  à des  con- 
tedations  journalières;  & le  commerce,  effrayé 
par  l’expérience  du  pafTé,  aime  encore  mieux  fe 
foumetrre  à l’abus  que  de  confentir  à la  reforme; 
il  craint  qu‘un  nouveau  tarif  n’aggrave  encore  le 
joug. 

A force  de  perfectionner  la  perception  , on  a 
trouvé  moyen  de  faire  payer  deux  fois  la  même 
marchandise,  & l’on  a imaginé  des  réglés  qui  ren- 
dent cette  double  perception  très- fréquente.  Elle 
a lieu  ü les  marchandifes  font  déballées  & com- 
mercées  dans  l’étendue  de  la  Ferme  ; fi  elles  éprou- 
vent un  changement  de  forme;  fi  apres  être  lorries 
de  l’érendue  de  la  Ferme,  elles  y rentrent  même  en 
ne  faifant  que  continuer  leur  route  ; li  elles  fb- 
joqrnent  plus  de  jours  que  ne  permet  le  rranlît. 
Ainfi , fi  un  voiturier  tombe  malade  ou  éprouve 
un  accident,  il  faut  payer  deux  fois. 

Les  foires  de  Bancaire  diminuèrent,  parce  què 
les  marchandifes  invendues  croient  obligées  de 
payer  une  fécondé  fois.  L’entrepôt  de  Briançon  , 
qui  école  comme  une  luire  de  la  foire  , difparuc. 
Les  Provençaux , faute  de  pâturage , font  pafier  leurs 
moutons  en  Dauphiné  pendant  l’été:  les  Commis 
au  retour  fai foienc  payer  à raifon  de  deux  l.de  laine 
par  mouton  tondu  en  Dauphiné , fans  avoir  égard 
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à ceux  qui  manquoienc  au  retour , & qui  poit- 
voienc  être  morts.  Il  a fallu  tondre  les  moutons 
avant  de  les  faire  pafler.  Enfin  ils  ont  aflujetti  jus- 
qu'aux menues  denrées  portées  à bras  au-deilous 
de  vingt  livres  ( i ). 

C’en  eft  fans  doute. afiez  pour  montrer  com- 
bien ces  deux  douanes  doivent  vexer  & défol er  le 
commerce , & combien  les  moyens  qu’il  cherche 
pour  s’y  fouftrake  doivent  multiplier  les  frais  de 
régie.  J’ai  tiré  ces  détails  des  Recherches  & Con - 
Jidérations  Jur . les  Finances. 

Article  VIII. 

Des  Provinces  traitées  comme  Pays  étranger. 

C’eft  la  troifieme  divifion  de  la  France  par  rap- 
port aux  ttaices.  Il  eft  des  Villes  6c  des  Provin- 
ces qui  font  comme  pays  étranger,  qui  n’ont  point 
de  bureaux  de  traites  , qui  ne  font  fujettes  aux 
droits  , ni  d’aucun  tarif  particulier , mi  des  nou- 
veaux Arrêts  , 6c  qui  ont  une  communication  abfo- 
lument  libre  avec  l’étranger  : mais  aufti  elles  ne 
peuvent  communiquer  avec  le  Royaume  , rece- 
voir ni  envoyer  fans  trouver  les  bureaux  des  trai- 
tes, & elles  ne  font  franches  qu’au  dehors  & 
dans  leur  intérieur.  Si  l’on  penfe  que  cette  liberté 
de  commerce  au  dehors  foie  un  bien  pour  ces  Pro- 


A I ) Le  Clergé  de  Vienne  a trouvé  moyen  de  fc  foufhairc 
à la  douane.  On  vouloir  la  lui  faire  payer  fur  la  dîme  qu'il 
a des  vignes  qui  font  dans  le  territoire  de  Sainte-Colombe, 

Îjui  probablement  eft  au-delà  de  la  Ferme:  il  alla  chercher 
a vendapge  en  proceffion  avec  croix  & bannière , 8t  depuis 
on  ne  l'a  plus  inquiété. 
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vinces,  pourquoi  n’en  pas  faire  jouir  toutes  les 
Provinces  du  Royaame  P Sic’eft  un  mal  pour  elles, 
pourquoi  le  laifter  fubfifter  ? Tout  ici  eft  incon- 
féquence  ; toat  eft  l’ouvrage  du  hafard,  de  l’an- 
cienne anarchie  , & enfuite  de  l’avidité  fifcale.  Un 
droit  a été  établi  pour  un  befoin  momentanée; 
on  le  conferve  parce  qu’il  exifte,  & on  l’augmente 
parce  qu’on  cherche  de  l’argent  par  toutes  for- 
tes de  voies.  Comme  plufieurs  de  ces  impôcs  font 
fort  anciens,  il  a plu  à de  Savants  Publiciftes  de 
les  ériger  en  droits  domaniaux , pour  les  rendre  plus 
fiables  & plus  refpe&ables. 

Les  Provinces  franches  font  TAlface  & les  trois 
Evêchés  ; les  Villes  font  Dunkerque  , Bayonne  & 
Marfeille.  Ces  deux  Provinces  font  traitées  comme 
pays  étranger , à quelques  légères  exceptions  près. 
Il  en  eft  de  même  de  Dunkerque  & Bayonne.  A 
Marfeille  il  y a des  droits  locaux  : celui  de  la. 
table  de  mert  établi  par  les  Comtes  de  Provence, 
engagé  autrefois  à la  Ville  de  Marfeille,  & repris 
parle  Roi  en  1549  : celui  de  poids  & cajje  j c’eft  un 
droit  de  poids- le -Roi  : celui  fur  les  drogueries  SC 
épiceries.  Enfin  il  eft  perçu  dans  tous  les  ports  un 
droit  de  vingt  pour  cent  fur  toutes  les  marchan- 
difes  du  Levant.  Ce  droit  fe  leve  dans  tous  les  bu- 
reaux du  Royaume  au  profit  du  Roi  par  la  Ferme 
générale,  & il  n’eft  point  dû  à Marfeille  fur  les 
marchandifes  apportées  en  droiture  du  Levant  par 
des  vatifeaux  François , à moins  qu’ils  n’aient  re- 
lâché en  pays  étranger.  Par  ce  moyen  la  Ville  de 
Marféirté  à le  privilège  exclufif  de  ce  commerce. 
On  dohné  pour  motif  de  ce  privilège  la  néceflîté 
de  prendre  des  précautions  contre  la  pefte.  Mais 
on  pertt  affeder  un  port  pour  ce  commerce,  fans 
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établir  un  droit  de  vingt  pour  cent , qui  greve  les 
marchandifes  du  Levant  pour  tout  le  Royaume. 

Article  IX.  . ,,  ) 

• i 

« * »’  « * 

Ejîimation  de  ce  que  les  Traites,  coûtent  à la  Na- 
tion en  dépenfe  effective. 

Les  droits  de  traites,  y compris  probablement  les 
droits  locaux,  entrent  dans,  le  bail  aétuel  pour 
itjji  58,477  liv.  Dans  cetre  fomme  les  traites  inté- 
rieures peuvent  donner  4 millions.  Une  pareille 
fomme  vaut-elle  la  peine  de  divifer  la  France  par 
un  mur  de  fépararion,  8c  d’interrompre  la  commu- 
nication entre  les  Provinces  ? 

Si  l’on  confidere  l’étendue  de  l’enceinte  foumife 
au  tarif  de  1664,  la  manutention  de  cette  régie, 
le  nombre  infini  de  bureaux  qu’elle  néceifitp  , la 
quantité  d’hommes  quelle  emploie , l’obligation 
où  elle  met  de  garder  non-feulcmenr  les  pacages, 
mais  les  intervalcs  d’un  paiïage  à l'autre  5 l’on 
fait  attention  que  l’on  ne  gaide  pas  une  circonfé- 
rence immenfe  comme  les  portes  d'une  ville  ; ii 
l’on  pouvoir  calculer  les  frais  de  perception  que  coû- 
tent tant  de  mifcrables  droits  locaux  , ceux  que  coû- 
tent ces  redoutables  douanes  de  Lyou  8c  de  Va- 
lence, on  conviendroit  aifément  que  les  traites  cou- 
rent bien  1 1 millions  de  frais  de  perception  , û 
elles  ne  coûtent  pas  le  double  de  la  fomme  porté 
au  bail.  . 

Cette  régie  entraîne  les  mêmes  faux  frai#  que  la 
Gabelle,  le  tabac  8c  les  Aides,,  en  failles,  pfocès, 
amendes , confifcations.  Je  les  porterai  à 4 pil- 
lions. Mais  je  ferois  en  droit  de  lès  porter  à 8, 
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en  y joignant  la  confidération  des  retards  , des  em~ 
barras  , des  difficultés  fans  nombre  , de  la  perce 
de  remps  q Réprouve  le  commerce  qui  fe  trouve 
arrêté  fl  fouvenc  dans  fa  toute.  La  preuve  du  tort 
qu’il  éprouve  en  cette  partie,  eft  qu’il  prend  les 
routes  détournées  , qu’il  évite  les  rivières  & les 
grands  chemins  pour  s’y  fouftraire;  qu’il  préféré 
d’augmenter  fes  frais  par  ces  circuits  plus  que  du 
montant  des  droits;  & que  s’il  ne  le  fait  pas  fou- 
vent  aujourd’hui , c’eft  que  la  Ferme  lui  a ôté  cette 
refïburce  à force  de  précautions  8c  de  vigilance.  Je 
ne  crois  donc  pas  excéder  en  portant  à 3 2.  millions 
la  dépenfe  8c  la  perte  totale  que  les  traites  coûtent 
a la  Nation. . 

Que  l’intérêt  de  Finance , qui  porte  à conferver 
de  tels  impôts  eft  donc  mal  vu!  La  nature  a coupc 
votre  territoire  de  belles  & grandes  rivières;  vous 
y avez  ajouté  quelques  canaux  pour  faciliter  encore 
la  communication  ; vous  délireriez  que  vos  moyens 
vous  permirent  d’en  faire  davantage  : vous  conf- 
truîfez  des  routes  à grands  frais  , 8c  vous  ne  crai- 
gnez pas  même  de  préjudicier  à la  culture  par  les 
corvées,  pour  l’intérêt  du  commerce  : 8c  en  même 
temps  vous  rendez  vos  rivières  8c  vos  chemins  im- 
placables £ force’  de  douanes  8c  de  tarifs.  Vous 
paroi  (Fez  , d’un  côté  , fentir  les  avantages  de  la 
communication,  & vous  l’arrêtez  de  l’autre.  Ah! 
plutôt  ne  faites  tien  pour  elle;  ne  lui  préfentez  ni 
chemins  ni  canaux  ; htiftèz  - la  faire  comme  elle 
pourrai;  contentez:voUs  de  n’y  pas  mettre  obftacie, 
de  levez  vos  barrières  fifcales  8c  vos  tarifs , mille 
fois  plus  redoutables  pour  elle  que  les  plus  mau- 
vais chemins.  Otex  du  moipg  vos  traites  intérieures  ; 
c’eft  un  bien  mince’intéfct  que  celui  de  4 millions 
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» . 

pour  gêner  tout  le  commerce  de  vos  fujets  entre 
eux.  Eteignez  aulîi  ces  miférables  droits  locaux  , 
qui  ne  vous  donnent  peut-être  pas  un  million , & 
qui  entraînent  tant  de  retards , d’embarras  & de 

procès*  ■ ~ : 

Article  A. 

* * ' „ 

De  la  perte  que  caujent  les  droits  de  Traites  fur 
la  valeur  des  productions  en  gcncraL. . 

La  liberté  des  échanges1  eft  une  fuite  de  la  pro- 
priété : elle  donne  droit  à toute  la  valeur  que  les 
denrées  peuvent  obtenir  dans  l’étac  de  pleine  con- 
currence ; & cette  valeur  eft  la  mefure  de  l’intérêt 
qu’on  a de  multiplier  les  produ&iens.  Si  donc  vous 
faites  perdre  une  partie  de  cette  valeur  par  des  im- 
pôts , vous  portez  atteinte  à la  reprodu&ion  a 6c 
vous  y faites  un  double  tort  par  la  forme  de  l'impôt. 
Les  gênes  3 les  retards  , le  renchériflèmenç  des 
frais  du  co^nmerce  nuife.nt  autant  que  les  fommes 
levées  : car  tout  ce  qu’il  eft  poflible  d'épafjgrçpr  fur 
les  frais  indifpenfables  tourne  au  profit  ag  ja  va- 
leur , & c’eft  ce  qui  rend  les  rivières  > les  c^fiaux  ,, 
les  chemins  fi  avantageux.,  *v 

Cette  perte  fe  partage  ordina,ireqaent  entre  le 
vendeur  en  première  main,  qui  appoit,  naieinf  vendu** 
& le  confommateur  qui  autpit  payé  aiôiq§;Jchsç  :* 
mais  comme  les  moyens  du  confomm^cgur  fpnt 
bornés , il  eft  forcé  de  fe  feftreinclre  en  ce  .genre 
ou  en  d’autres , & ce  défaut,,  de  cqu|pnm^i»t»o^ 
retombe  encore  par  contre-coup  fur  le  premier 
vendeur.  ^ ^ ^ ^ 

Je  n'établirai  aucun  cafcg), fur  cûpf  p^r^g  * pajjfft 
quelle  porte  fur  touteî  les  productions  , dqnt 
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aucune  n’eft  exempte  des  droits  de  traites  ( 1 ). 

Article  XI. 

Du  préjudice  , que  portent  Us  Traites  au  Commerce 
- . extérieur. 

, ' 

On  diftingue  deux  fortes  de  droits  de  traites. 
Les  uns  n’ont  pour  motif  qu’un  intérêt  fifcal  , Sc 
c’eft  le  plus  grand  nombre:  les  autres  tiennent  aux 
principes  de  l’adminiftration  moderne  , & ont  , 
dit-on  , poiir  objet  de  favorifer  le  commerce  na-, 
tionaljde  fourenir  l’induftrie  , de  lui  alTurer  la 
préférence  fur  les  étrangers  , en  repoulfant  les  ou- 
vrages de  leurs  fabriques , & les  empêchant  de 
tirer  les  matières  premières. 

Cette  do&rioe  a pour  elle  la  pratique  univer- 
felle  , <5c  l’eufeignement  de  tous  les  Auteurs  qui 
prétendent  avoir  traité  du  commerce  dans  la  partie 
politique.  Ils  regardent  les  tarifs  comme  des  poids 
avec  Içf^ue’s  ils  prétendent  gouverner  le  commerce, 
graduer  l’entrée  & la  fortie  de  la  maniéré  la  plus 
avantageufe  à une  Nation  , & faire  pencher  la  ba- 
lance  en  fa  faveur.  Sous  ce  point  de  vue  la  com- 


vu* 


(l)  11  y a encore  quelques  droits  particuliers  du  même 
genre  que  les  traites,  que  je  guis  avoir  oubliés.  Il  y eu  a 
un  fur  Tétain,  établi  en  1681 , de  z f.  6 d.  par  livre  à l’en- 
trée. Il  y £4  4 (?n.fur  les  huiks  & favoris , dont  la  perception 
eft  fixée  par  la  Eiédasation  du  u Mars  1716  , i 6 d.  pac 
livre  d’hudf  t&Kve  d'amandes , dp  noix,  de  poiflon  ; à» 
jo  f.  par  quintal  de  favon,  Sjc.  Ces  droits  particuliers  ne 
font  point  droit*  de  traites,  & forment  une  Régie  à part.  Les 
huiles,  les  fcvoiis,  l’étain  paient  en  outre  les  droits  de 
traites,  C’eft  «ne  prémle&iongaiticolierc  qu'on  a eue  poux 
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binaifoa  des  tarifs  a paru  un  des  objets  les  plus 
fçavans  & les  plus  difficiles  de  l’adminiftration.  II 
l’eft  d’autant  plus  , en  effet , qu’il  eft  dénué  de 
toute  bafe  , Sc  qu'il  n’a  d’autre  réglé  que  la  ma- 
niéré très-arbitraire  d’envifager  dans  tel  ou  tel  point 
le  prétendu  intérêt  qu’on  fuppofe  être  celui  de  la 
Nation  (i).  Cette  politique  eft  cependant  généra- 

( i ) D’un  côte , on  die  que  le  commerce  eft  dans  une 
variation  continuelle  ; d'où  il  lembleroit  fuivrerap 'il  faudrait 
avoir  toujours  les  yeux  ouverts  fur  fon  eut  aéluel  pour  varier 
& y adapter  la  combinaitori  des  tarifs  : & d’ut)  autre  côté  , 
on  voit  les  tarifs  relier  les  mêmes.  Le  commerce  a certaine- 
ment bien  change  depuis  un  ficck , & ceux  de.  Colbert  n’ont 
gucre éprouvé  d'autres  changcmens  quedçs  augmentations' 
& fous  pour  livre». 

L’Auteur  d'un  Ouvrage  intitulé  , Mémoires  concernant 
As  Importions  & Droits,  imprimé  au  Louvre  en  176p. 
donc  je  me  fuis  beaucoup  fervi  pour  les  détails , approuve 
allez  généralement  tous  les  impôts  de  la  Ferme.  I|  approuve 
les  traites,  mais  il  en  blâpic  la  forme  : il  voudrait  qu’on  dé- 
truisît toutes  les  barrières  intérieures , qui  forment  autant 
dobftruélions  au  commerce  qu'on  rendit  la  commsnicacion 
entre  les  Provinces  abfolumcnt  libre,  enfortê*'*fu’ll ’n’y  -eut 
de  droits  à payer  qu'aux  frontières.  Pour  cela,  il  dpnne  le 
projet  d'un  nouveau  tarif  que  certainement,  le£  Provinces 
réputées  étrangères  n’acceprcroient  pas.  J'en  vais  donner 
une  idée  , pour  faire  voir  que  ce  tarif,  outre  qtfifvft’  établi 
fur  de  faux  principes  , ferait  absolument!  arbitraire  , S;  que 
lâ  difiribution  des  marcliandifis  dans  les  dalles  dépend  de  la  ’ 
manière  de  voir.  « ' 6 

i Le  plus  fort  taux  eft  à vingt  pourcent  : it'ift  prohibitif, 
& deftini  a empêcher  Ventrée  des  ouvrages  de  main-d'œuvre 
étrangère  , & la  fortic  des  matières  prttniera.  Le  fécond 
taux  eft  de  dix  pour  cent  y il  * pour  objet  de  dônnitr  au  Na- 
tional fur  l’étranger  une  préférence  par  rapport  aux  mar-  • 
chandifcs  que  t étranger  fabrique  à meilleur  Compte , fy  d’im- 
pêcher la  fortie  des  marchandées  qu'il  eft  bon  de  cohferVer. 
L’intérêt  du  proptiétairc  Sc  celui  du  con&auntfcnr  font 
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lement  admifc  : elle  entre  dans  nos  traités  j elle 
décide  de  la  paix  & de  la  guerre  ; elle  concourt  à 
perpétuer  les  haines  nationales  : elle  établit  la  dif- 
tin&ion  finguliere  des  Nations  plus  ou  moins  fa- 


donc  comptés  pour  rien  } & facrifics  à l’intérêt  du  manu- 
faélurier. 

Le  troisième  taux  eft  de  / ept  & demi  pour  cent , pour  l‘en~ 
trée  des  drogues  & épiceries  , par  la  feule  raifon  que  ce  font 
Us  riches  qui  confomment . Comme  li  le  peuple  ne  prenoic 
pas  des  médecines  fie  du  poivre. 

Le  quatrième  taux  eft  a cinq  pour  cent , pour  Us  chofes 
dont  Ventrée  ou  la  fonie  font  abfolument  indifférentes.  Sur 
quoi  décidera-t-on  fi  elles  font  indifférentes  ou  non  ? 

Le  cinquième  taux  eft  a trois  pour  cent , apparemment 
pour  Us  chofes  encore  plus  indifférentes.  Et  qui  eft-ce  qui 
déterminera  ce  plus  ou  ce  moins  ! 

Le  fixieme  taux  eft  d'un  pour  cent  ; ceft  celui  de  la  plus 
grande  faveur.  Et  c’eft  le  plus  raifonnable  de  tous  les  tarifs. 
Il  eft  pour  Us  matières  premières  qui  manquent.  ( Mais  fi 
elles  manquent , pourquoi  en  grever  l'entrée  même  d'un 
pour  cent?  ) & pour  Us  ouvrages  de  notre  induftrie  qu’il  eft 
intéreffant  d'exporter.  En  ce  cas  pourquoi  les  grever?  La 
raifon  eft  peut-être  qu’en  finance  on  regarde  un  léger  impôt 
d’un  pour  cent  comme  un  encouragement. 

L'Auteur  conclut  ce  proje»  en  dilant  que  ceft  le  véritable 
intérêt  du  commerce  qui  l a dicté , 6*  qu'il  a été  fournis  a 
l'examen  de  toutes  Us  Chambres  de  Commerce . Cela  peut 
être , fit  je  ne  fais  pas  quel  jugement  elles  en  ont  porté  : 
mais  quand  clics  l'auroicnt  approuvé,  je  ne  Ven  trouverois 
pas  meilleur,  8c  je  dirois  toujours  qu’il  faut  bien  diftinguer 
ce  que  l’on  ne  confond  que  trop , l’intérêt  du  commerce  de 
l’intérêt  des  agens  du  commerce  ; que  des  exclulions,  des 
prohibitions  peuvent  être  approuvées , defirées  fie  follicitécs 
par  eux  t fie  n'en  font  pas  moins  contraires  à l'inrérct  de  la 
Nation  : ou  bien  il  faut  dire  qu’ils  compofcnt  la  Nation,  fie 

Î[ue  leur  intérêt  eft  l'intérêt  national  : encore  faudra-t-il  en- 
uitc  le  fubdivifer  à l'infini  $ car  chacun  d'eux  ne  demande 
des  prohibitions  que  daqs  fa  partie , fie  les  blâme  aïïcz  volan-' 
tiers  dans  les  autres,  ✓ 
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vorifces  j & le  commerce  ainfi  traite  ne  rencontre 
cjue  des  obilades  , & trouve  toutes  les  frontières 
hérifices  de  prohibitions  6c  d’impôts  répullifs. 

II  n’y  a pas  de  milieu  cependant.  Si  le  commerce 
extérieur  eft  un  mal  , on  n’en  a pas  encore  allez 
fait  pour  le  détruire,  puifqu’il  trouve  encore  moyen 
de  le  traîner  à travers  les  obftacles  qu’on  lui  oppofe. 
Il  faut  le  prohiber  féricufement , & non  le  taxer  ; 
il  faut  lui  fermer  routes  les  iflues  , 6c  non  les  lui 
entrouvrir. 

Mais  aulli  . s’il  étoit  reconnu  que  la  commu- 
nication des  biens  fût  utile  à toutes  les  Nations  , 

fandroit  abattre  toutes  les  barrières , 6c  lui  Iailfer 
un  libre  coûts. 

Sans  doute  le  commerce  eft  un  bien.  On  n*en  eft 
en  quelque  forte  que  trop  perfuadé  : on  le  met  en 
pièces  pour  fe  l’arracher.  Ou  en  [egarde  l’exercice 
comme  un  moyen  dire#  d’enrichir  une  Nation  j 
6c  il  n’eft  qu’un  moyen  de  varier  les  jouiflances. 
Il  fe  fait  toujours  de  valeur  pour  valeur  égale.  S’il 
enrichit  une  Nation  , ce  n’eft  qui ndi rarement , 
en  tant  qu’il  foutient  la  valeur  de  fes  produc- 
tions. • 

Ainfi  , lorfqu’on  examine  les  motifs  politiques 
des  traites  à la  lumière  des  principes  de  l'ordre  fo- 
ci.'l  6c  de  la  juftice  , rou jours  conforme  à l'intérêt 
des  Nations  , l’illufion  fe  dilîipe  , 6c  l’on  reconnoît 
qu’en  multipliant  de  toutes  parts  les  prohibitions 
6c  les  excluions  , la  politique  moderne  n’a  faic 
que  fe  prêter  à de  faulfis  vues  fuggérées  par  la  ja- 
loufie  , par  un  defir  aveugle  de:  prévaloir  & de 
Vènrithir  aux  dépens  des  étrangers  j que  fi  les  pro- 
hibitions 6c  les  tarifs  font  favorab'es  en  particulier 
à, tels  6c  tels  ageiis  du  commerce  6c  de  l’induftrie  K 
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qni  défirent  d’être  délivrés  du  frein  utile  de  la  con-'-  ’ 
ctKrence  , ils  font  directement  & toujours  contrai- 
res à l’intcrêr  véritable  de  la  Nation  , qui  devroic 
feul  être  confulté.  • ' , 

La  difculfion  de  ces  vérités  demanderoit  un  dé- 
veloppement très  étendu  , que  je  ne  puis  entre-> 
prendre  dans  un  Ouvrage  où  il  s’agit  de  préfenter 
les  moyens  d’opérer  , plutôt  que  la  théorie  des' 
principes.  Il  me  feroit  facile  de  faire  voir  que  c’efi: 
la  Nation  qui  vend  & qui  acheté  : que  fon  intérêt 
eft  très-diftinCt  de  celui  des  agens  de  fon  commerce: 
que  dans  tous  les  cas  les  droits  qu’elle  met  à la 
fortie  retombent  fur  el'e  , & nuifent  à la  valeur 
en  première  main  * qui  décide  de  la  quotité  eu 
revenu:  que  cette  perte  eft  d’autant  plus  grande, 
qu’elle  porte  non-feulement  fur  les  productions  qui 
forcent , tuais  aufii  fur  la  quantité  bien  plus  grande 
des  productions  du  même  genre  qni  .feconfom  ment 
dans  l’intérieur  , & dont  le  prix  fe  réglé  fur  celui 
des  débouchés  : que  le  bénéfice  de  la  main  d’œu- 
vre , qu’on  ambitionne  fi  fort  de,  gagner  fur  réa- 
rranger , n’eft  pas  un  accroifiement  de  riclieflës 
pour  la  Nation  , mais  un  fimple  rembourfemenc, 
de  confommations  faites  par  les  ouvriers  : que  fi 
leur  consommation  eft  un  bien , c’eft  par  fon  effet! 
fur  la  valeur  des  productions  j mais  qu’il  vaut  bieti 
mieux  foutenir^leur  valeur  pat  la  liberté  ducoaw  ^ 
(Tierce  , que  par, une  opération  qui  , en  pacifiant 
la  favorifer  d’un  côté  , lui  eft  très-contraire  d’un 
autre  : qu'il  Faut  dire  la  même  chofe  des  droits 
de  fret , qui 'nuifent  encore  à la  valeur  en  renché-^ 
riflant  les  frais  du  commerce  : que  l’exemple  des 
4rpus  d’antrée  eft.  d’autant  plus  funefte , qu'il  eft 
toujours  fuivi  de  repréfailles  , & {buvent  au  ecfcï 
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tuple  ; ce  qui  arrive  lorfqu’une  Nation  , pour  fe 
venger  de  ce  que  vous  avez  grevé  l’entrée  de  quel- 
que branche  de  fon  induftrie  , greve  chez  elle  l’en- 
trée d’une  de  vos  productions  principales. 

Je  pourrois  aller  encore  plus  loin  , pour  répon* 
dre  à ceux  qui  conviennent  des  avantages  de  la 
liberté  abfolue  , fi  elle  pouvoir  s’établir  de  concert 
entre  toutes  les  Nations , mais  qui  penfent  qu’une 
Nation  ne  peut  fagement  lever  fes  prohibitions 
tant  que  les  autres  les  garderont.  Je  pourrois  prou- 
ver contre  eux  que  le  commerce  & l’induftrie  pren- 
draient fur  le  champ  de  tels  accroilîemens  chez  la 
Nation  qui  ferait  allez  fage  pour  donner  le  premier 
exemple  de  l’immunité  , que  les  autres  Nations  fe- 
raient bientôt  forcées  d’en  faire  autant. 

Mais  cette  difcuflion  me  mènerait  trop  loin  : 
d’ailleurs  oit  la  trouvera  dans  plufieurs  Ouvrages 
modernes r,-  & entr’autres,  dans  celui  intitulé  : De 
V Intérêt  foetal , par  rapport  à la  valeur , à la  circu- 
lation , à l'indujlrie,  & au  commerce  intérieur  & ex - 
teneur . À Parts , che%  les  Freres  Debure  1777  (1). 

Je  me  contenterai  d’obferver  que  le  tarif  de  166  4, 
quoiqu'intérieur , eft  un  grand  obftacle  â notre 
commerce  extérieur.  Les  denrées  Sc  marchandées 
«*  qui  pafiènt  des  cinq  grolTes  Fermes  dans  les  Provin- 
ces réputées  étrangères , ne  font  pas  toutes  deltinées 
à ta  confommation  de  ces  Provinces  ; une  grande 
partie  empruntent  le  paiTage  par  chez  elles  pour 


( 1 ) La  qneftion  dont  il  s’agit  eft  traitée  en  particulier 
ffous  tous  fes  rapports  dans  le  Chapitre  VIII,  qui  a pour 
titre  : Des  effets  de  la  liberté  indéfinie  pour  la  Nation  Qui 
t établirait  la  première , indépendamment  de  U conduite  des 
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•lier  an-dehors,  & elles  rencontrent  au  palTage  le 
tarif  de  1664  : & ce  tarif  non-feulement  fait  per- 
dre aux  Provinces  intérieures  une  partie  de  la  valeur 
de  leurs  productions,  mais  ii  devient  en  grande 
partie  pour  elles  une  interdiction  de  commerce. 
Comment  peuvent  paffer  à l’étranger  tous  les  vins 
des  vignobles  qui  bordent  la  Loire  & les  rivières 
affluences  ? Ils  ont  à payer  n liv.  par  piece  avant 
d’arriver  à Nantes,  où  ils  trouvent  encore  d’autres 
tarifs. 

Le  tarif  de  1664  produit  donc  l’effet  d’un  privi- 
lège exclufif  donné  aux  Provinces  réputées  étran- 
gères contre  les  Provinces  de  l’intérieur.  Dans  la 
partie  des  vins  en  particulier,  qui  eft  fi  importante 
il  eft.  bien  clair  qu’il  donne  un  privilège  à la  Breta- 
gne , peu  fertile  en  vins,  & qui  n’en  a que  d’infé- 
rieurs, fur  fept  à huit  Provinces  à portée  de  débou- 
cher par  la  Loire.  Quelle  perte  ne  réfulte-r-il  pas  fur 
la  valeur  de  la  production  qui  exifte , &c  fur  U 
quantité  de  ta  produ&ion  poiîible  , d’un  impôt  qui 
arrête  le  débit  un  (T grand  territoire  , qui  feroit  à 
portée  de  vendre  pour  la  Hollande,  pour  tout  le 

Nord , pour  les  Colonies , pour  les  armemens  ! 

•V  a,.; 

Il  y a des  gens  qui  prétendent  que  ces  vins  ne 
foutiendroienr  pas  la  mer  : mais  ce(l  un  fait  cou- 
trouvé  pour  excufer  un  monopole.  Laiffez-les  et*  *. 
courir  les  rifques  : on  ne  les  achètera  pas,  s’ils  ne 
peuvent  tenir  la  mer.  Ce  font  des  raifons  pareilles 
qui  ont  fait  profcrire  les  eaux-de-vie  de  fucre  : on  z 
prétendu  qu’elles  n'écoient  pas  bonnes,,  tandis  q&e 
les  autres  Nations  s’en  fervent  tous  les  jours.  Tous 
eft  inconféquence.  On  veut  prévaloir  par  la  mait» 
i’cçuvre,  & on  force  les  propriétaires  de  ces  drop* 
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de  les  donner  à bas  prix,  8c  de  les  envoyer  à l’étran* 
ger , qui  les  brûle. 

C’elt  par  une  fuite  du  même  préjugé,  ou  plutôt 
du  même  monopole  , qu'on  excepte  les  vins  & 
eaux-de  vie  des  bords  de  la  Loire  & des  rivières 
affluences , du  privilège  dont  jouiflent  les  vins  & 
eaux-de-  vie  de  France  d ctre  embarqués  par  acqu  t 
à caution  pour  nos  Colonies  & pour  la  traite  des 
Negres.  On  a prétendu  que  ces  vins  8c  eaux-de  vie 
ne  conviennent  point  à ce  commerce,  tandis  qirtl 
ell  de  toute  publicité  que  ces  vins  ont  fouvent  pafle 
la  mer , Sc  ont  été  enlevés  par  les  Hol  andois  i & 
qu’à  l’égard  de  l’eau* de- vie,  c’cfl  faire  p euve  de  la 
plus  grande  ignorance  que  de  piétendie  qu’une 
éau-de-vie  eft  plus  fufcepcible  de  corruption  qu’une 
autre , quand  elles  font  égales  en  force,  8c  purgées 
de  flegme  au  meme  degré!  , -,  \’  , . . 

Les  vins  & eaux  de  vie  du  cours,  de  la  Loire  font 
donc  enfermés  8c  retenus  par  une  double  barrière  $ 
par  le  tarif  de  1664  qu’ils  rencontrent  à Ingrande., 
8c  par  le  refus  d’un  acquit  à caution  à la  forcie  du 
Royaume  , à l’effet  d’être  affranchis  des  droits  de 
fortie,  avantage  dont  jouiflent  dartres  Provinces. 

Ait  moyen  de  cet  arrangement,  une  piece  de  vin 
ide  Bourgogne  expédiée  à Nantes -pat  terre  jouira  du 
privilège  de  pafler  avec  acquit  à caution  , tandis  què 
fi  eTeétoit  envoyée  par  la  Loire , elle  pfcieroit  comme 
peur  l’étranger.  : : 

te  maintien  de  cette  exclullon  eft,  ce  femble, 
■inafrlféreut  à la  Ferme  ; -il  bleffe  le  droit  naturel 
«égalité  entre  les  Provinces  , fans  lui  proenret 
aucun  avantage.-  Il  n’en  réfulte  qu’une  perte,'  f*. 
*'  pour  cds  Provinces,  qui  font  privées  d’un  débouché 
«flerc  aux  autres  j i°.  pou  t le  Royaume  en  général", 
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£arce  que  lorfque  les  accidens  ont  dcrruit  les  récol- 
tes du  Bordelois , du  Poitou  & de  la  Bretagne , on 
fiipplée  à l’approvifionnement  des  Colonies  8c  de 
la  côte  d’Afrique  par  des  vins  & eaux  de- vie  de 
Catalogne, 

Au  relie  , quand  on  feroit  jouir  les  Provinces  de 
Ja  Loire  de  l’acquit  à caution  à la  fortie  du 
Royaume,  le  tarif  de  i(>6y  qui  fe  perçoit  à In- 
■«.  grande  , & que  ne  paient  pas  les  Provinces  mariti- 
mes, feroit  toujours  un  très-grand  obftacle  à la 
fortie. 

Le  commerce  ne  peut  donc  faire  un  pas  fans 
rencontrer  ou  des  impôts  , ou  des  prohibitions,  ou 
des  excluions  particulières.  Dans  le  cas  doir  il  s'a- 
git, c’eft  l’inégalité  de  ces  deux  impôts  mis  d’un 
■côté  ôc  non  de  1 autre,  qui  prod  iir  l'exclufion.  C’eft 
parce  que  cette  exclufion  tient  à l’impôt , qu’elle 
n’a  pas  été  fupprimée  , & çomprife  dans  les  dépo- 
sitions de  l’Edit  d’Avfjl  4 77  6 , ce  monument  fi  pré- 
cieux de  la  fageft»  du  Roi qui  penne r de  faire  cir- 
culer librement  les  Vins  dans  toute  Retendue  du 
Royaume , de  lès  enmagajlner , de  les  vcr.dre  en  tous 
fieux  q en  tfitus  xpnjps  y 6*  de  les  exporter  en  toyte 
■faif&i , nonoijlar.t  tous  privilèges  particuliers  & lo - 
vaux  à ce  contraires  [V):  ; . ; 

’ r #'  ’ S» 

1 »■  I --  ■ 

( I ) Je  ne  puis  me  refufer  au  plaifir  de  tranferire  ici  quel- 
ques phrates  de  l'admirable  préambule  de  cette-  lôiV' qui , 
a la  lumière  des  vrais  principes  de  la  jufticc  & de  i nfterêc 
ftfcial , rechcrtbe,  pour  les  lupprimcr , tous  les"'  privilèges 
dont  jouifFoienc  certaines  Villes  d'arrêter  le  débit  de  k^rs  * 
voifins  pour  faire  valoir  d'autant  mieux  leurs  produétioÏK. 
h Chargés  par  1Ü  ProVldcnce  de  veiller  fans  ceilc  au  t>o!ihji:ur  - 
,*  des  peuples  qtVeflè  nous  â confiés,  nous  devons  perïfcr 
»,  notre  attention  fur  tout  ce  qui  concourt  à 1#  prétraité 
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Mais  cet  Edit  ne  touche  pointa  l’impôt j il  ne 
détruit  que  les  entraves  qui  rélultoient  de  privilèges 


« publique.  Elle  a pour  premier  fondement  la  culture  des 
»>  terres,  l'abondance  des  denrées  & leur  débit  avantageux  , 
*>  feul  encouragement  de  la  culture,  fcul  gage  de  l’abon- 
»>  dance.  Le  débit  avantageux  ne  peut  naître  que  de  la  plus 
» entière  liberté  des  ventes  & des  achats.  C’eft  cette  liberté 
« feule  qui  allure  aux  cultivateurs  la  libre  récompenfc  de 
»»  leurs  travaux,  aux  propriétaires  des  terres  un  revenu  fixe  , 
m aux  hommes  induftrieux  des  falaires  conftans  & propor- 
» tionnés  , aux  confommareurs  les  objets  de  leurs  befoins , 
» aux  citoyens  de  tous  les  ordres  la  jouiflanccde  leurs’  vé- 
» ritables  droits. 

»>  Nous  nous  fommes  d’abord  occupés  de  rendre,  par 
» not;e  Arrêc  du  i ; Septembre  1774,  la  liberté  au  com- 

mercc  de  la  denrée  la  plus  elTentielle  à la  fubfiflance  de 
» nos  fujets,  & dont,  par  cette  raifon  , il  importe  lo  plus 
»>  d'encourager  la  culture  & de  faciliter  la  circulation.  Les 
« vins  font  la  fécondé  richeflc  de  notre  Royaume  : ils  font 
33  prcfquc  l’unique  relTource  de  plulîeurs  de  nos  Provinces 
3>  qui  n’ont  pas  d’autre  moyen  d'échange  pour  fe  pourvoir 
yy  de  grains  , & procurer  la  fubfiftance  journalière  à une 
3>  population  immenfe  que  le  travail  des  vignes  emploie,  & 
>3  dont  Jcs  con fommations  cntichifienc  à leur  tour  la  partie 
>3  de  nos  fujets  occupée  à la  culture  des  grains , Si  en  aug- 
3>  mentent  la  produélion  par  i’aflurànce  du  débit, 
v 33  la  France,  par  une  forte  de  jfrivtlége  attaché  à fa 
v nature  de  fon  climat  & de  fon  fol , eft  le  feul  Pays  qui 
.v  produife  en  abondance  des  vins.  recherchés  de  toutes  les 
» Nations  par  leur  qualité  fupérièure,  Sc  parce  qu'ils  font 
»»  regardés  comme  plus  propres  que-eeux  des  autres  contrée* 
33  à la  coufommation  habituelle.  Ainfi  les  vins  de  France  , 
93  devenus  pour  la  plupart  des  Pays  à qui  cette  produélion 
»3  %éré  tefuiée,  une  boifTon  d’un  ufage  journalier,  qu’on 
» croie  ne  pouvoir  remplacer  pat  aucune  autre , forment 
33_pour  notre  Royaume  l’objet  du  commerce  d’exportation 
^ le  plus  étendu  & le  plus  affûté. 

33  Animés  du  defir  de  voirfleurir  une  branche  de  commerce 
» fî  importante , nous  avons  recherché  les  caufcs  qui  pou- 
» voient  mettre  obftaclc  à fes  progrès,  &c.  ïj. 
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particuliers  & locaux  qui  exiftoient  principalement 
<Lns  le  midi  de  la  France , & fur-tout  à Bordeaux 
& à Marfeille.  Or,  comme  l’obfetve  très-bien  le 


Les  caufes  qui  s’oppofent  au  progrès  de  la  culture  & du 
commerce  de  cette  praduétion  , font  de  deux  fortes  : 1°.  les 
privilèges  particuliers  & locaux  dont  jouifloient  certaines 
Villes , & que  l’Edit  fupprime  , d’après  cette  maxime  incon- 
teftable  d'adminiftration  , qu’en  aucun  tems  , en  aucun  lieu  y 
nul  na  pu  s'attribuer , a quelque  titre  que  ce  fott  , des  droits 
fur  les  libertés  &*  les  propriétés  d'autrui  ; que  les  Souverains 
qui  ont  fait  de  telles  concevions  , ont  fait  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient faire  , ce  que  la  juftice  , toujours  conforme  a l’intérêt 
focial , ne  leur  permettait  pas  ; quen  conféquence  ces  con- 
cevions ne  peuvent  être  légitimées  par  aucun  laps  de  tems  , 

& qu'elles  font  par  leur  nature  à toujours  réformables . 

1°.  Les  autres  obftadcs  de  culture  Sc  de  commerce  font 
les  droits  énormes  & multipliés  fous  toutes  les  formes  * dont 
j’ai  dor.né  le  détail  dans  le  Chapitre  des  Aides.  Efpérons  que 
le  Roi  achèvera  fon  ouvrage , en  remplaçant  ces  impôts  def- 
trufteurs  par  un  impôt  direél  fur  la  vigne,  dont  la  produc- 
tion dégagée  de  toutes  ces  entraves , fournira  bientôt  une 
iclfource  bien  plus  abondante- que  le  produit  aélucl  de  tous 
ces  droits. 

Me  fcroit-il  permis  de  remarquer  que  j’ai  l’avantage, 
dans  eet  Ouvrage , de  ne  point  enfeigner  d'autre  doélrine 
que  cette  eonfacrée  par  cet  Edit , & par  plufieurs  autres  de 
la  même  époque/  Si  cette  doétrine  eft  un  fyftême  ( comme 
tant  de  gens  ou  peu  inftruits  ou  mal  intentionnés  ne  ceflent: 
de  le  répéter)  , c’cft  celui  de  la  narurc , c’eft  celui  de  la  jtif- 
ricc , fi  fouvent  méconnue  dans  la  théorie  & attaquée  dans 
la  pratique } e’eft  celui  qui  feul  peut  faire  profpérer  la  cul- 
ture &,le  commerce  , enrichir  le  Souverain  & les  Sujets. 

La  poftétité  rendra  juftice  aux  citoyens  qui  l'enfcigncftt  ; 
mais  ils  ne  doivent  s'attendre  qu'a  la  conrradiélion  de  la  part 
de  leurs  contemporains.  C'eft  ainfi  que  routes  les  vérités 
nouvelles  ont  été  accueillies  par  les  hommes  , même  les  vé* 
rites  fpéculatives  & indifférentes.  Quelle  oppofition  ne  doi- 
vent pas  rencontrer  des  vérités  qui  attaquent  tant  d'intérêts  ' 
parcicu  iers  ! 
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'Confeil  foaverain  de  Roulfillon  dans  Ton  Arrêt  d’en- 
Tegiftrement  de  cet  Edit,  la  feule  liberté  des  ventes 
& des  achats  par  la  révocation  des  privilèges  & régie- 
mais  qui  s’oppofent  à V entrepôt  t & gênent  le  tranf- 
port , ne  peut  procurer  au  Roujftllon  ( Ce  que  le 
Confeil  dit  du  Roullillon  , s’applique  également  à 
toutes  les  Provinces  ) tous  les  avantages  qu  il  a 
* croit  d’ attendre  de  la  qualité  de  fes  vins  , tant  que 
la  circulation  dans  /’ intérieur  du  Royaume  & F ex- 
pOi  tùtion  a l etranger  Jeront  interceptas  par  ces 
droits  multipliés  de  foraine  3 de  double  droit  de  réal , 
& du  double  droit  d'impariage , qui  3 avec  les  8 fous 
pour  livre , fe  portent  à près  du  quart  de  ta  yaleur 
commune  des  vins  en  Roujfillon.  Fn  conjéquen.e , Le 
Roi  fera  fupplié  d’ajfurer , par  la  fupprejfion  de  ces 
droits  j aux  vins  de  cette  Province  un  débit  avanta- 
geux , SEUL  ENCOURAGEMENT  DE  LA  CUL- 

O * II*. 


TURE. 

Si  ion  fe  plaint  des  jmpôts  qui  nuifene  à 1«  va* 
leur  dans  le  Rouiîillo'i , qui  n’etl  pas  Pays  à' Aides', 
qui  eft  Province  réputée  étrangère,  que  diront  donc 
■les  Pays  d’Aidc-s  & les  Provinces  des  ç^q^roifîs 
'v<  Fermes  ? Au  relie  , quoique  le  ConletF.^taitvsrain 
.‘ne  parle  que  des  droits  locaux  (droits  dont  }e 
* *n’avoïs  pas  parlé  darîs  le  Chapitre  dés  Aides,  'parce 
qp  il  m en  eu  certainement  échappe  bé.aj^oyp,  ne  ce 
•.genre},  il  a uli  feutir  que  toutes  les  Provinces 
«xempres  des  Aides  & du  tarif  de  iâétfv  doivent 
*en7encir  tous  les  contre-coups  dans  lerlr  conrbûiui- 
**  ’^rion  avçc  les  Provinces  direftcpiew. 'grevées  de 
’ ,t  fas  impôts.  • • ■ 
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A *R  T I C L E XII. 

Comment  les  droïs  Jur  la  fortle  retombent  fur  là 
Nation  qui  les  met. 

Je  termine  cette  matière  p:.r  une  obfcrvation 
importance  fur  les  effets  des  droits  de  traites  mis  . 
•tant  au-dedans  qu’au-dehors , par  rapport  au  com- 
merce extérieur.  J’ai  dit  que  l’impôt  mis  fur  les  pro- 
ductions le  parcage  ordinairement  entre  le  premier 
vendeur  & le  conforomateur  ; l’un  eft  forcé  de  per- 
dre fut  le  prix  , de  l’autre  d’acheter  plus  cher.  II  n’en 
eft:  pas  ainfi  du  commerce  étranger  ; l’impôt  mis  à 
Ja  fortie  eft.prefque  toujours  fupporté  en  entier  par 
la  Nation  qui  vend  j & c’eft  ce  qu’il  eft  bon  de 
eonfidécer.  a.  • ; . * * 

• f Etf  effet  /de  deux  chofesf’tnre.  Ou  îe  droit  dê 
traites  (mis  dans  l’rritérieirt  ou  à la  frontière,,  la 
tfhoftffcft  e'gale)  àtrèce-'lrM^rrie';  &■  dès- lors  il  prive 
4a  'prtKJnéfion  d’un /débouché  qui  en  aurait*  aiiar 
We#tfe<ffa  valeur  3 Scdl 'bl£lTir  le  propriétaire  qui  à ’ 
dlrcât}  certtfvâfeurt  6u  il  ne  l’arrête  pas  , mais  il  ne 
üfWkxm  ^uérr'p’HfriaiiPlé  montant  de  l’impôt  en 
«WMflutïÔh'tltfipffjren  première  main  j & c’êft'c?AaJ- 
tâ'tK  *prêj «dWeï  a fef'vateUr,  St  par  fuite  à la  repro- 
*<luCi^r?^4ut-  rGvèfrif.  Si  refle-  quantité  de  produé- 
ttdu'^ôi^ift'rô^  Irfê'fte  peut  être  exportée  qu'au*- 
vendra d l’étranger,  ÿ cotii- 
KJte^éginmedu  trafic,  le  M.u- 
charil^^frra  4’dkWBCT  il3b  lier.  Mais  s’il  fur^iê»^ 
dn.itfrptfc'de  cîil^'pSÜr’dlnt/H  ne  pourra  plu$!-’a.- 
chete^tjuê^  j*  liVvYcfi^Viy 'ayhnr  rien  4 retranîhlip 
{\Jf  les  î-tS'Iiv.  de  Ffkiy  ifid  fpeiifables , -l'impôt?  ne 
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peut  fe  placer  qu'en  diminution  du  prix  en  pre- 
mière main.  En  tout  état  de  caufe , le  Négociant  cal- 
cule les  frais  qu’il  aura  à faire.  S’il  furvient  un  im- 
pôt , il  le  réunit  aux  frais , &r  offre  en  conféquence. 
On  ne  s’en  apperçoit  pas  ; on  prend  pour  ce  prix  na- 
turel ce  prix  avili  par  l’impôt,  donc  l’effet  feroir 
d’arrêter  la  fortie , fi  le  propriétaire  de  la  production 
ne  cédoità  la  loi  de  la  néceflité,  qui,  fans  qu’il  en 
connoifTe  lescaufes,  détermine  les  prix  d’après  les 
circonftances.  Mais  ce  qu’il  faut  bien  remarquer 
pour  fentir  coûte  létendue  du  préjudice,  c’eft  qu'il 
n’y  a pas  deux  prix  en  première  main , & que  la 
perte  ne  tombera  pas  feulement  fur  la  produétion 
qui  fort,  mais  aufli  fur  celle  qui  fe  confomme  dans 
l’intérieur  , & qui  ne  fe  vendra  qu’au  prix  déter- 
miné par  la  poflibilité  du  prix  de  la  fortie  : ou  bien 
fi  la  confommation  intérieure  eft  allez  forre  pour 
foutenir  le  prix  à 100  liv. , l’effet  de  L’impôc  qui 
furvient  fêta  d’arrêter  la  fortie. 

On  aimeroic  fans  doute  à fe  petfuader  que  l’im- 
pôt fera  fupporcé  par  l 'étranger  , qui  payera  plus 
cher , fans  que  le  prix  en  foie  moins  favombl*  en 
première  main  : mais  il  n’en  eft  pas  ainfi,  O»  ne 
pourrait  fe  flatter  de  faire  tomber  l’impôt  ùu  ldi 
que  lorfqu’il  s’agit  de  produftians  privilégiées  que 
l’étranger  ne  pourrait  abfolunaenr  citer  a ailleurs  : 
' & I on  peut  dire  qu’il  en  eft  bien  peu  de  ce  genre, 
puifque  les  étrangers  trouvent  moyen  de  iempUu- 
cet  nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  uos  fels.  □ ailleurs, 
fi  l’étranger  eft  difpofe  à payet  (05  liv,  U pfe- 
du&ion  grevée  de  j liv.  é' impôt , il  U payerait 
également  105  liv.  s’il  n’y  avoit  pas  d’impôt  tlSc 
da  concurrence  entre  les  Marchands  tes  forceroit 
alors  à faire  raifon  de  ces  5 liv.  au  premier  ven- 
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«leur.  C’eft  donc  fur  la  Nation  que  l’impôt  retombe 
dans  tons  les  cas,  & d’une  maniéré  infiniment  plus 
onéreufe  que  n’eft  le  produic  de  l’impôt , comme 
je  l’ai  fait  voir. 

A plus  forte  raifon  l’impôt  tombe-t-il  fur  la  Na- 
tion lorfqu’il  s’agit  d’une  produ&ion  qui'  fe  trouve 
aifément  chez  plufieurs  Nations  quoiqu’avec  des 
différences  pour  la  qualité.  L’étranger  informé  des 
prix  fe  pourvoit  ailleurs , ou  bien  il  refufe  d’ache- 
ter jufqu’à  ce  que  le  prix  foit  réduit.  Or,  les  frais 
du  commerce  & de  l’impôt  étant  indifpenfables , 
l’abaiffement  du  prix  ne  peut  fe  placer  que  fur  la 
valeur  en  première  main.  La  même  chofe  arrive 
lorfque  le  Marchand  national  va  préfenter  fa  pro- 
duction chez  l’étranger  : il  ne  la  vend  qu’au  prix 
courant*  & comme  il  a calculé  fur  ce  prix  , il  a 
réglé  fur  lui  & fur  les  frais  l’offre  qu’il  pouvoir 
faire  au  premier  vendeur. 

Si  les  autres  Nations  venderefTes  de  la  même  pro- 
duction l’ont  auflî  grevée  d’un  impôt,  elles  en  fup- 
portent  routes  également  la  perte  fur  le  prix  en 
première  main , par  la  raifon  que  l’étranger  qui 
paye  à tel  prix  avec  la  charge  de  l’impôt , payeroit 
au  même  prix  s'il  n’y  avoit  pas  d’impôt. 

Il  fuit  de  là  que  quand  même  on  pourroit  foutenir 
que  l’étranger  îiipporte  réellement  quelque  portion 
de  l’impôt,  lorfqu’il  fe  trouve  établi  par-tout  (car  lorf* 
qu’il  n’eft  que  chez  une  Nation , elle  le  porte  néceflai- 
rement  tout  entier  ),  de  maniéré  qu’il  pût  profiter  de 
quelque  chofe  à la  fuppreflîon  de  l’impôt , il  eft  conf- 
iant que  la  Nation  qui  la  première  ôteroit  tous  fes 
droits  de  traites,  en  gagneroit  tout  le  montant  en  ac- 
croiftement  de  valeur  en  première  main  : car  elle  ven- 
droit  au  pria  courant  des  Nations  qui  auroienc  eu n- 
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fervé  leur  impôt,  dans  lequel  prix  entrçJe'jnon-ô 
tant  de  l’impôt.  De  deux  chofes  l’une  : ou  elle  veu>, 
droit  au  même  prix  que  les  autres  y & eile  pro-, 
fiteroit  en  entier  de  la  circonftance  : ou  e!je  ItLhe- 
roit  la  main  j & alors  ede  le  trouveroit  vendre 
leulc  , randis  que  les  autres  ne  pourroienc  plus; 
vendre,  ou  feroien:  fc-rcés,  pour  conferver  la  cou-., 
currence  j d’abailïer  encore  leur  prix  en  première, 
main.  De  quelque  maniéré  que  ce  foit,  elle  y ga-: 
gneroit  tellement,  que  les  autres  feroient  bientôt, 
obligées  d’en  faire  autant,  fans  qu’il  fut  befoin  de. 
négocier  avec  elles  dans  un  congiès.  . 

Avez-vous  donc  détermincment  l’ambition  de 
prévaloir  fur  les  étrangers  par  le  commerce  8c  l’in- 
duflrie**  Il  elt  un  moyen  d’y  réuflïr  : non  un  moyen 
factice  8c  imaginaire,  mais  infaillible.  Toutes  les 
Nations  de  l’Europe  font  accablées  d’impôts  indi- 
rects , d’entraves  , de  prohibitions  qui  grèvent  ôc 
renchéri  lient  rous  les  travaux.  Prenez  la  route  con- 
traire: rendez  votre  impôt  régulier  ; déchargez  tou*, 
les  travaux  de  route  taxe , de  toute  contrainte  ; vous 
verrez  de  toute  part  les  productions  fe  frayer  de 
nouvelles  routes,  la  main-d’œuvre  diminuer  de 
prix  , 8c  les  ouvrages  de  votre  irçdüftrie  obtenir 
la  préférence  fur  l’induftrie  étrangère  renchériepar 
les  impôts  3 vous  verrez  les  arcifan*  8c,  les  vo;tu* 
rier;  fuir  de  chez  les  Nations  imprudentes  qui-con-* 
tinucront  d;  les  vexer,  & s’emptelfer  d<  Tous  fer- 
yir  dans-tous  les  genres,  , ; 

Ivl.iis  quelle  Nation  fera  allez,  fjgé  pour  door 
çer  ce  premier  exemple  , .pour  ceÛer  de  fe  ruiner  j 
parce  que  les  autres-  fe  ruinent^  ppur^elbryer  de 
îfU.iberié  8c  lui  donner  tome  conéa##^  pour  éton-j 
uer  fes  voi lins  par  (es.fuce4s*p9ôrdk«»hei  urumifé* 
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râble  impôt  de  cinq  , &r  gagner  trente,  pour  don- 
ner une  exrenfion  inattendue,  non- feulement  à fou 
commerce  extérieur  , mais,  ce  qui  eft  bien  autre- 
ment important  à fa  culture  pat  le  moyen  de  la 
valeur  ? 

Cependant  on  prétend  être  fort  éclairé  fur  le 
commerce,  & l’on  le  montre  jaloux  de  l’étendre  : 
on  l’érige  en  affaire  d'Etats,  on  entreprend  la  guerre 
pour  fon  intérêt  prétendu , tandis  que  , fans  ré- 
pandre de  fang  , lans  avoir  querelle  avec  perfonne  , 
il  eft  li  facile  de  lui  donner  fur  le  champ  le  plus 
grand  efTor. 

La  doctrine  pratique  des  Adminiflrateurs  à l’égard 
du  commerce  eft  donc  bien  fimple  : Brife\  fes 
chaînes  , f upprime % vos  traites  , dues- lui  qu'il  eji 
libre  : laiffe \ le  faire  , & ccjfe\  de  vous  occuper  de 
Lui . 

' Article  XIII. 

Que  le  droit  de  Fret  produit  le  même  effet  qu'un 
Impôt  à la  fortie  , 6*  renchérit  les  frais  du  com- 
merce. 

L e droit  de  fret  eft  un  droit  impofé  fur  les  vaif- 
feaux  étrangers  qui  viennent  dans  les  ports  de, 
France  , ou  qui  en  partent  chargés  de  marchan-* 
difes  , ainlî  que  fur  ceux  qui  font  le  cabotrsgei 
Ce  droit, qui  n’étoit  que  de  50  f.  par  tonneau ^ 
a été  porté  en  i7yo  à 5 liv.  La  Déclaration  du 
z 5 Mars  1765  ,a  diftingué  le  cabotage  dans-,  la, 
même  mer,  qu’elle  a lai(Té  à 5 liv.,  & celui  d’une 
mer  à l’autre , qu’elle  a porté  à 10  liv.  ,.v 

Le  fret  fur  le  cabotage  ne  reçoit  aucune  excep- 
tion , d ce  n’eft  depuis  lf  ÿa<ft  e de  famille  , en  fa- 
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veur  des  Efpagnols  , Siciliens  & Napolitains. 

Un  droit  de  fier  produit  le  même  effet  qu’un 
impôt  mis  à la  fortie;  il  renchérit  les  frais  du 
commerce.  Le  Marchand  calcule  tous  les  frais  qu’il 
eft  obligé  de  faire  jufqu’à  la  revente,  & regie  le 
prix  de  l’achat  eu  conféqueace  ; & comme  tous 
les  Marchands  éprouvent  le  même  renchérifle- 
menr,  ils  font  tous  le  même  calcul. 

En  elle-même  la  voiture  n’a  point  de  prix  décer* 
miné;  il  fe  réglé  fur  le  befoin  & les  circonftances , 
il  haiffè  & renchérit  fuivant  la  demande  : d’où  il 
fuit  que  le  vrai  moyen  de  le  faire  baifler,  eft  d'ad- 
mettre la  concurrence  la  plus  entière  : car  fi  la 
quantité  de  ceux  qui  ont  befoin  de  voitures  influe 
fur  le  fret  à l’effet  de  le  renchérir  , la  quantité  de 
vaifleaux  qui  font  à louer  dans  un  même  port,  influe 
fur  lui  à raifon  de  le  réduire  ; & quel  que  foit  le 
nombre  de  vaifleaux  marchands  dans  une  Nation, 
il  n 'approchera  jamais  de  celui  que  la  concurrence 
procureroit.  Ainfi  , tout  ce  qui  n’eft  pas  elle,  ne 
fiiflît  pas , & tout  ce  qui  tend  à la  reftreindre  elt 
une  caufe  de  renchcriflement. 

Cette  doétrine  n'eft  probablement  pas  celle  des 
Armateurs  nationaux  : mais  fi  elle  ne  leur  plaît  pas, 
elle  doit  être  celle  de  la  Nation,  qui  n’a  d’autre 
intérêt  que  celui  d’être  fervie  au  plus  bas  prix  pof- 
fible  dans  l’exercice  du  trafic  & dans  la  voiture.  U 
ne  s’agit  que  de  favoir  fi  la  concurrence  entre  les 
voituriers  eft  le  moyen  d’obtenir  le  plus  bas  prix, 
& li  ce  qu’on  peut  épargner  fur  les  frais  du  com- 
merce ne  tourne  pas  au  profit  de  la  valeur  en  pre- 
mière main. 

a ' ■ ':,V 
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CHAPITRE  X. 

, Du  Domaine  £ Occident. 

droit  eft  un  impôt  de  trois  pour  cent  qui  fe 
perçoit  fur  les  denrées  des  Mes  , dans  les  ports 
où  le  commerce  des  Ifles  eft  permis,  il  a écé  établi 
en  faveur  de  différentes  Compagnies  auxquelles  le 
privilège  du  commerce  des  Mes  avoit  été  attribué. 
11  a été  enfuite  l’objet  d'une  ferme  particulière  ; 
& depuis  17  ji  il  fait  partie  de  la  Ferme  générale, 
& a écé  joint  aux  traites. 

Il  confifte  , i°.  dans  un  droit  de  trois  pour  cent 
fur  les  marchandées  des  Mes.  Il  étoir  dû  i la  fortie 
des  Mes  : on  la  mis,  dit-on  , à l’arrivée  , pour 
la  commodité  ; mais  on  lui  a confervé  fon  origine 
de  droit  payable  à la  fortie  des  Mes,  afin  de  le 
faire  payer  aux  marchandées  qui  feroient  deftinées 
pour  l’étranger. 

z°.  Ces  marchandées  peuvent  jouir  de  l’entrepôt 
en  France  pendant  un  an , & paifer  à l’étranger  fans 
rien  payer  que  le  premier  droit  çi  delfus  , par  la 
taifon  que  c’eft  un  droit  de  fortie  des  Mes  qu’il  a 
fallu  payer  , quelle  que  fût  la  deftination.  Les  mar- 
chandées qui  refient  en  France  payent  yo  f.  par 
quintal  fur  les  fucres  bruts  , X liv.  fur  les  fncres 
terrés  , ôc  il  liy..  io  f.  fur  les  fucres  en  pain. 
Sur  ces  fommes  le  Fermier  du  Domaine  d’Occi- 
dent  a 3 3 f.  4 d.  fur  la  première  , & 40  f.  fur  les 
deux  antres  : le  furplûs  eft  droit  de  traites.  Mar- 
feille  forme  claflTe  a part , comme  ville  privilégiée , 
& a un  impôt  qui  lui  eft  propre  fur  cet  ob,et.  s 

Tome  /.  Z 
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Le  Domaine  d’Occident  entre  dans  la  Ferme 
générale  pour  3,157,817  liv. 


CHAPITRE  XI. 

De  la  Ferme  des  Domaines  qu'on  appelle  Régaliens. 

U • t 

Cette  partie  dit  bail  de  la  Ferme  confifte  dan* 
certains  droits  que  les  Auteurs  difent  appartenir  au 
Roi  en  qualité  de  Souverain  , qui  font  inhércns  à 
la  fouveraineté , qui  en  font  infcparables  _,  qui  font 
un  attribut  de  fa  puijfance.  Quel  eft  l’homme  de 
bon  fens  qui  , en  voyant  cette  belle  définition , 
ne  s’imagine  qu  il  s’agit  du  droit  de  glaive  , du 
droit  de  porter  des  loix  , du  droit  de  faiie  la  paix 
& la  guerre  ? Point  du  tout  i ces  beaux  droits  fi  ma- 
gnifiquement définis  font  les  droits  àé  amorti fiemcmy 
de  franc-fief  j d’ufage  , de  nouveaux  acquêts  , d! au- 
baine ( 1 ) , dont  il  n’eft  aucun  qui  11e  foit  contraire 
à la  propriété  & à l’intérêt  focial.  Certainement 
le  Roi  les  fuppnmera  quand  il  voudra,  par  un  acte 
de  bonré  bien  calculée  , & fans  rien  perdre  de  fa 
fouveraineté  , de  fa  dignité  & de  fa  puijfance.  Et 
voilà  comme  on  abufe  des  mots  j voilà  comme  les 
Jurifconfulces  altèrent  les  idées  des  chofes  avec  leurs 
belles  définitions.  * 

Je  parcourrai  fucce/fivement  ces  objets , & je  ferai 

« ' ‘ i ‘ » ! r 

( 1 ) 11  plaît  auffi  d’y  joindre  le  droit  de  bâtardife:  mais 
ce  drrit  ne  peu:  être  regardé  comme  régalien  , puifquc  la 
(iiccellion  du  bâtard  appartient  aux  Seigneurs  en  cértaiits 
cas.  •. 
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mon  poflîble  pour  être  court  fur  des  matières  qui 
fournirent  des  volumes.  Notre  légiflatiou  fifcale  a 
Je  même  défaut  que  notre  légiflation  civile  j celui 
d’être  immenfe  , Sc  par  conféquent  de  ne  pouvoir 
être  connue  des  Citoyens  , & d’exiger  une  étude 
profonde  & particulière.  Ce  feroit  un  beau  travail , 
& grandement  utile  3'  qu'un  code  de  loix  réduit  au 
fimple  néceilaire  ; comme  ce  feroit  une  belle  ôc 
bien  falutaire  opération  de  réduire  à un  feul  prin- 
cipe la, contribution  des  fujets  à la  dépenfe  publi- 
que , & de  n’avoir  plus  que  la  meilleure  forme  à 
donner  à l’afliette  & à la  perception.  Mais  le  féjour 
de  l’homme  fur  la  terre  comporte-t-il  tant  de  bon- 
heur , de  paix  & de  tranquillité  î Une  foule  in- 
nombrable de  Citoyens  ne  s'occupent  qu'à  des  tra- 
vaux nuifibles  à la  fociéré  ; & comme  nous  n’a- 
vons jamais  vu  que  le  défordre  en  rout  genre  , & 
que  nous  le  prenons  pour  l’état  naturel  j nous  n’a- 
vons aucune  idée,  dç  la  lîmplicité  & de  la  perfec- 
tion auxquelles  il  feroit  fi  aifé  de  porter  ces  trois 
points  fur  lefquels  roule  tout  le  gouvernement  in- 
térieur , jujlice , police  , impôt. 

* 1.  ' • 

Article  P r e m i,  ,b  r. 

Du  Droit  d’ Amortijfement. 

• 1 " 

Ce  feroit  une  belle  matière  à érudition  que 
d’aller  chercher  dans  Bacquet  & dans  Lauriere  ld- 
rigine  de  ce  droit  , les  cas  où  il  eft  du  , & les 
changemens  qu’a  éprouvés  fa  perception  ; Se  dans 
les  Auteurs  de  Finances  les,traités  du  Clergé  avec 
le  Roi  , les  fommes  qu’on  a tirées  de  lui  lorfqu’pn 
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l’a  meirtcé  de  le  faite  travailler  en  finance  clans 
cette  partie. 

< L’Ldit  de  I749  , qui  défend  tonte  acquifition 
aux  gens  de  main  morre  , vaur  bien  mieux  que 
tout  ce  qu’on  a fait  là- dellus  depuis  des  fiecles.  Il 
eft  inréreifant  pour  la  fociété  que  les  mains-mortes, 
n’augmentent  pas  trop  leurs  domaines.  Des  gens 
qui  ne  peuvent  jamais  alié.ier  envahiroienc  à la  fin 
tout  le  territoire  j s’ils  pouvoient  toujours  acquérir; 
& il  eft  des  Provinces  où  leurs  polfeiTions  ne  font 
que  troo  étendues. 

M aisen  défendant  aux  mains-mortes  d’acquérir 
des  terres  , il  falloir  leur  permettre  de  bâtir  dans 
les  Villes  des  maifons  pour  les  îbuer  C’eft  ure  dc- 
penfe  très  chere  Si  très- onéreufe  , Si  qu’il  vaut 
mieux  laifTer  faire  aux  mains-mortes  qu’à  qui  que 
ce  foit.  L’emplacement  des  maifons  n'eft  rien  , re- 
lativement aux  dépenfès  de  confttuéltion  ; & le 
fonds  ainfi  employé  ce(Te  d’ètre  productif.  La  main- 
morte qui  bâtit , ne  tire  pas  proprement  un  héri- 
tage du  commerce;  elle  n’enleve  rien  aux  Citoyens, 
parce  que  ceux  qui  voudront  bâtir  ne  manqueront 
pas  d’emplacement:  mais  elle  crée  avec  des  richef- 
fes  mobilières  une  nouvelle  propriété  qui  fera  utile 
à la  fociété  j Si  elle  lui  épargne  une  dépenfe  Itérile 
très-confidérable.  Lailfons  donc  les  mains-mortes 
acquérir  des  emplacemens  dans  les  Villes. 

11  en  eft  de -même  de  l’emploi  de  l’argent  à conf- 
tittuion  de  rente  : c’eft  un  fonds  ftérfte  du  môme  * 
genre  que  la  bâtilfe.  11  eft  utile  que  fargenc  des 
mains- mortes  circule  ; fa  concurrence  eft  propre  à 
taire  bailler  le  fur  , & tout  le  monde  convient  qufe 

fon  abaiffement  eft  un  bien. -Cette' prohibition- n A* 

* * 

*7  - . 
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pu  avoir  pour  objet  que  de  faire  valoir  les  effets 
Royaux  , en  n’ouvrant  pas  aux  mains- mortes  d’.uj- 
tres  débouchés;  Mais  dès-que  l’Etar  Rempruntera 
plus,  il  n’auxa  pluj;  d’intérêt  à cette  réduction. 

L’amortiirement  n’a  donc  plus  d’objet  depuis  l’Edit 
dei  749, &:  peutêtrefuppriméfans  nul  inconvénient: 
xar  on  ne  l’exige  plus  que  dans  trois  cas  j 8c  dans 
aucun  de  ces  cas  il  ne  doit  avoir  lieu. 

i°.  En  cas  d'échange  fait  but  à but.  Si  la  main- 
morte acquiert , d’une  autre  côté  elle  fait  fortir 
de  fes  mains  uaionds  égal  qui  rentre  dans  le  com- 
merce & celui  qu’elle  -cede  ayant  été  amorti , 
l’autre  ne  fait  qu’en  prendre  la  place.  Tour  au  plus 
poyijroit-oii  l’exiger  fur, Je  furplus  de  ce  qu’elle  ac- 
qucrroit , fi  elle  fai  fou.  un  retour  en  argent  : mais 
e le  ne  le  peut , puifque  l'Edit  de.  1749  lui  défend 
d’acquérir.  Ce  droit  d’amortillement  eftnn  obftacle 
.aux  .échanges  qu’<?n  neipeut  crqp  favorifer , & qui 
dcfircs  par  les  propriétaires  à raifon  de  con- 
venance & de  voifinage.  Et  dans  le  fait  , ce  droit 
d’amortiflement  retombe  fur  le  laïque  qui  demande 
décharger  la  maiu:morre  , qui  fait  toujours  fa 
condition  mevlljeqre  , ne  manque  pas  de  charger 
i’aurte,  partie  de  tous  les  fiais. 

>;  }°«  On  ne  permet  plus  aujourd’hui  aux  mains- 
mocres  dacquécir .qu’en.connoifi'ançe  de  caufe  8c 
pu  vertu  de  Lettres  Parentes,  pour  des  raifons  d’u- 
tilité reconnue,  àfl*is  f»  l’on,  recounoîc  qu’il  eft 
uri  e , en  telle  circonftance , de  lui  permettre  d’ac- 
quérir , pourquoirenchérir  fon  acquifition  , 6c  lui 
faire  acheter  iu»e  faculté  qu’on  juge  nécelfaire  de 
lui  accorder  ? 

3°.  On  fait  payer  aux  mains-mortes  l’amorrif- 
fement  locfqu’ellcs  fon:  fur  les  héritages  de  uou- 

Z iij 
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vellesconftruétions,  quoique  le  fonds  ait  été  amorti: 
on  déduit  feulement  le  tiers  pour  le  fonds  amorti. 
Des  réparations  un  peu  confidérables  & des  em- 
belliiremens  qui  donnent  lieu  à une  augmentation 
-de  loyer  , deviennent  la  matière  d’un  druit  d’a- 
i-nouinement  fur  le  pied  de  l’augmentation  de 
loyer.  Mais  cette  extenlion  fifcale  eft  abfolument 
contraire  au  droit  de  propriété.  Dès  que  vous  avez 
permis  à la  main-morte  d'acquérir  , que  vous  lui  en 
avez  meme  fait  payer  la  faculté  très  cher,  vous  devez 
refpecter  fa  propriété  j dont  le  droit  d’améliorer 
-fon  fonds  fait  partie.  Cette  extenfion  eft  également 
contraire  à l’intérêt  focial.  En  empêchant  les  mains- 
mortes  d’étendre  leurs  acquifitions  , il  faut  les  voir 
avec  plaific  améliorer  ce  qu’elles  pofledent , les  en- 
courager à bâtira  à décorer  les  Villes,  à'répandrè 
des  falaires.  Tant  il  eft  vrai  que  l’efprit  fifcal  dé- 
nature toutes  les  idées!  Il’ ne  manquoit  plus  que 
de  faire  payer  ramortiftemCnr  â une  main  • morte 
qui  bâriroic  une  ferme  , & défrichèroit  trois  cents 
arpens  de  bruyères  autour.  Car  c’eft  vraiment  là 
une  acquisition  : 8c  je  n’alïurerois'pas  que  la  Ferme 
trouvât  bon  qu’elle  le  fit  fans  payer. 

11  feroit  de  mêmegrandemènt  utile  qü’une  main- 
motte  bâtît  fur  fes  héritages  dés  mailons  dans  les 
campagnes  pour  les  louer  s*  car  il  eft  une  infinité 
décantons  où  les  habitations  manquent,  & font  fort 
cheres.  Bâtir  une  maifoti  j c’eft  fonder  un  ménage  : 
8c  comme  on  ne  les  loue  pas  encore  à un  denier 
fort  avantageux  de  leur  dépenfe  , & que  c’eft  un 
fonds  péfilïabie , bien  des  propriétaires  les  laiflent 
tomber  fans  les  relever.  Les  mains-  mortes  ne  ponr- 
roxnt  donc  rien  faire  de  plus  utile  que’  de  bâtir 
dans  les  campagnes.  Mais  le  Fermier  les  en  puni- 
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roit  bientôt;  car  il  ne  fait  grâce  qu’aux  bâtimens 
ruraux  deftmés  à i’expioitation. 

li  ne  doit  donc  plus  en  aucun  cas  y avoir  lieu  à 
J’amortilTement  depuis  l’Edit  de  1749. 

Il  doit  en  être  de  même  du  droit  de  nouveaux  ac- 
quêts , il  ne  doit  plus  avoir  lieu  dès  qu’on  ne  per- 
met plus  d’acqucrir. 

Heft  encore  un  miférable  droit  d‘nfage  qu’on  faic 
payer  à de  pauvres  villages  qui  ont  des  droits  com- 
muns de  pacage  , glandage.,  chauffage  , &c.  Tout 
cela  eft  bon  à fupprimer.  Il  vaudroit  bien  mieux  , 
lorfque  la  culture  fera  rétablie  , lorfque  la  terre 
fera  devenue  plus  précieufe  en  tant  d’endroits  où 
elle  n’a  aucune  valeur,  autorifer  lts  Communautés 
à partager  ces  pàc2ges  en  pleine  propriété. 

Tel  ell  ce  droit  d’amortiirement  qu’on  nous  dé- 
funt un  adroit  attaché,  à la  fouvcraineté.  Le  vrai 
droit  attaché  à la  fouveraineté  c’eil  celui  d'empê- 
cher les  mains-mortes  d’acquérir  des  héritages. 

* r - § * 1 

1 • . 1 Att.TjCLl-  II. 

.1  ■;  t ’>  . i'i,|  : . * 

Du  Drçit  de  Franc-fief. 

«•  •’  • * ' *'  ' - ‘ U- 

Le  franc-fief  eft  encore  un  droit  inséparable  de 
la  fouvcraineté  , un  droit  qui  levé  l'incapacité  ab- 
foiuc  où  efl  un  roturier  de  pojféder  un  héritage 
noble.  . „ : „ 

J’avoue  qu’en  pareille  matière  je  ne  connoii  £ in- 
capacité ahjolue  qu’une  incapacité  phyjïque.  Si  un 
héritage  noble  , pollcdé  par  un  roturier  , fe  refufe 
à la  prodnétion  , pour  toute  choie  au  monde  il 
ne  faut  le  fo..ffrir.  Mais  s’il  en  efl  autrement  , ja 
ne  vois  daus  cette  belle  définition  des  Jurifcou- 

Z »v 
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fuites  qu'un  principe  fifcal  enté  fur  un  préjugé  féo-’ 
dal.  S’il  n’y  a voit  dans  ce  principe  qu’une  abfur-. 
dite  fans  conféquence  , le  mal  ne  feroit  pas  grand. 
Mais  cette  finance  exigée  poutrlever  cerce  incapa- 
cité chimérique  , cette  finance  qui  ne  s’exigeôir 
d’abord  qu’une  fois  pour  toure  la  vie  , 6c  non 
dans  la  fucceflion  du  pere  au  fils  efl  devenue  foc- 
ceflivemenc  un  impôt  cruel  , contraire  à .'^intérêt 
même  de  l’impôt  , à;i’intérêt  de  la  Noblefle  , 
à l’intérêt  de  la  culture  , & fpoliatif  de  la  pro- 
priété. i ! ‘ ‘ • • ! -< 

i°.  11  efl;  contraire  à l’intérêt  même  de  l’impôt; 
car  fi  l’héritage  efl  poflcdé  par  un  roturier,  il  paiera 
li Taille,  ik  il  en  fera  exempt  s’il  efl  dans  les  mains 
d’un  Noble. 

2°.  Il  efl  contraire  à l'intérêt  de  la  Noblefle , 
qui  vend  d’autant  moins  avaïuageufefnent  qu'il  fe 
trouve  moins  de  concurrens  pour  acheter  ; & il 
elt  des  Provinces  où  fur  cent  corps  d’héritages  il  n’y 
en  a pas  vingt  qui  ne  foienc  en  fief. 

3°.  Il  efl  contraire  à d'intérêt:  focial  , qui  veut 
que  les  héritages  fe  vendent  librement,  que  la  pro- 
priété foncière  foit  recherchée,  que  les  Citoyens 
ioient  invités  à y porter  leurs  capitaux.  Or,  u’eft-il 
pas  vifible  qu’ils  en  font  détournes  par  une  taxeaùffi 
onéreufe?1  . ■>  < '•*»<•  ■.  ‘ • ' 

4°.  11  efl  fpoliatif  de  la  propriété,  qui  ne  vaut, 
que  par  les  fruits  , & dont  il  ne  refte  que  les  char- 
ges , fi  l'on  enleve  le  revenu.-  Dira-t-on  qu’on  ne 
l’exige  que  tous  les  vingt  ans?  Mais  ne  le  perçoit- 
on  pas  bien  plus  fouvent,  puifqu’on  le  fait  à toutes 
les  mutations,  même  directes,  & qu’il  en  pentaar- 
river  deux  ou  trois  en  vingt  ans?  Mais  efl  il.  donc 
en  vingt  ans  une  année  où  un  homme  puitfe  fe-  dif 
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penfer  de  manger  ainfi  que  fa  famille,  où  il  n’ait 
pas  befoin  de  fou  revenu  pour  vivre?  Et  vous  lui 
ô:ez  non-feulement  une  année  entière,  mais  une 
année  Sc  demie , au  moyen  des  huit  fous  pour  li- 
vre ! Nourrdfez-le  donc  avec  fa  famille  pendant  ce 
temps  , ou  ordonnez  que  la  terre  produife  deux  ré-, 
coites.  Quoi  ! un  homme  charge  d’enfans  poffede' 
pour  tout  bien  ua  malheureux  héritage  féodal  de 
3000  liv.  de  revenu;  comment  peut-il  fourenir  le 
fardeau  que  vous  lui  impofez  dans  la  même  année; 
i°.  4100  hv.  de  franc-fief  avec  les  huit  fous  pour 
livre;  i°.  330  liv.de  Dixième;  ;°.  100  liv.  de 
Taille;  total,  4630  liv.;  fans  tous  les  autres  im- 
pôts indirects?  Il  faut  de  toute  ncceilité,  ou  que 
vous  preniez  une  partie  du  fonds,  ou  que  cet 
homme  engage  fon  héritage  par  un  emprunt.  L’im- 
pôt n’eft  donc  pas  établi  fur  le  revenu  ; il  attaque  le 
fonds  même  de  la  propriété.  Cet  homme  fera  encore 
plus  à plaindre  fi  Ion  héritage  eft  affermé  à moitié; 
il  fe  verra  taxé  arbitrairement  par  une  évaluation 
forcée.  Que  fera-ce  s’il  laboure  lui-même  fon  héri- 
tage ? Que  deviendra  fa  culture,  dont  vous  enlevez 
les  avances  ? Cette  hypothefe  s’applique  à dix  mille 
petits  propriétaires  ëc  cultivateurs  qui  polledent 
dix,  quinze,  vingt  arpens  en  fief.  Ah  ! qu’ils  le 
hârenrplutôr  de  vendre  a la  dix-  neuvième  année  leurs 
héritages-,  à- quelque,  prix  que  ce  foie  ; certe  pro- 
priété leur  eft  funefte.  Cetre  malheureufe  qualité 
féodale  dont  elle  elf  entachée  , forme  trop  vérita- 
blement en  eux  une  incapacité  abfolue  : mais  c’ell 
la  déprédation  de  l’impôt  qui  la  caufe;  & non  la 
nature.  .>  . • 

Jurifconfulres  , vous  qui.  prétendez  être  les  ora- 
cles de  la  JuPuce , & qui  n’êtes  que  trop  ibuvent 
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les  fauteurs  du  pouvoir  abfolu  & des  inftirutions 
arbitraires  & con  raires  à l’ordre,  comment  pou- 
vez vous  de  fahg-froid  difeurer  un  pareil  droit  fans 
la  moindre  improbation  ? Comment  pouvez-vous  le 
qualifier  de  droit  Royal , inhérent  à la.  Couronne , 
d’attribut  inftparable  de  la  fouveraineté  I Mais  fi  la 
fouveraineté  n’elf  établie  que  pour  le  maintien  des 
propriétés,  fi  elle  n’a  d’autre  titre.,  d’autre  bafe  que 
la  pro.-riéfé  } comment  pourron-elle  avoir  le  droit 
de  i enlever , de  lafpolier?  Oui,  le  franc-fief  eft 
un  droit  Royal  dans  le  fens  dans  lequel  Samuel  dit 
aux  Iiraclites  qui  demandoient  un  Roi  : Hoc  erit  jus 
Regis....  Agros  vejlros , & vineas , & oliveta  optima 
îollet , & dabït  fervis  fuis. 

Article  III. 

Du  Droit  d' Aubaine. 

Lr.  droit  d’aubaine  n’a  pas  une  origine  plus  ref- 
pedable  que  le  franc-fief.  Il  procédé  de  Ja  tyrannie 
féodale;  & ce  droit  Royal  eft  un  relie  de  notre  an- 
cienne barbarie  adoucie  par  la  civilifatiou,..&  con- 
vertie en  un  droit  fifcal;:'  . • ....  : • 

- La  France  étoit  divifée  Sc  cantonnée  en  une  mul- 
tirirde  de  petites  Souverainetés  indépendantes  , qui 
ne.  ce  noient  plus  au  corps  de.lEtar  que  parles  liens 
de  la  .féodalité,  & qui  av  ;ienr  tellement  rompu 
entre  elles  rous  les  rapporrs  delà  foeicré,  qu’un 
homme  qui  pailoit  d’un  Dioeefe  où  il  éroit  né 
da-Ae-ua  autre,  cfoic  réputé  àubain,  alibi  natus. 
S’il  ne  reconnoifîoic  pas  un  Seigneur  dans  1’*;% 
jour,  il  pavoic  i amende  au  Baron  de  la  Châ- 
tellenie où  il  avoit  pris  domicile  ; & s’il  mou- 
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roit  fans  lailfer  au  Baron  Quatre  deniers-,  tous  fes 
meubles  appartenoient  au  Baron.  C’eft  la  difpofition 
textuelle  du  Chapitre  LXXXV1I  du  Livre  I des 
Ecabiiflemens  de  S.  Louis. 

Si  l’on  traitoir  ainfi  les  François  d'un  Diocèfe  i 
l'autre,  que  faîfoit-on  donc  aux  étrangers?  Dans 
la  plupart  des  Provinces  on  les  réduifoit  en  fervi- 
tude. 

t » 

Quoi  grnus  hoc  hominum , queve  hune  tant  barbara  morern 

Pcrrmttit  phtria  ? 

. Vi  rc.  Æncid.  I.  i , v.  J4J. 

. 'Tl 

Nos  Rois  ayant  affranchi  de  la  fervitude  non- 
feulement  les  habitans  de  leurs  domaines  , mais  en- 
core ceux  des  grandes  Villes  ; prirent  les  aubains 
(bus  leur  prote&ion , & les  mirent  à l’abri  de  la 
tyrannie  des  Seigneurs.  1 -~- 

C’eft  fans  doute  un  a&e  d’humanité  de  Ta  part 
des  Souverains.  Mais  la  prote&ion  qu’ils  leur  accor- 
dèrent ne  fut  pas  gratuité.  Après  l’abolition  de  la 
fervitude  les  Seigneurs , dans  plufieurs  Provinces  , 
s’approprioient  la  fuccefîion  dés  étrangers  ; (k  cet 
ufage  avoir  encore  lieu  du  temps  de  Philippe  le  Bel. 
S’il  a ceffé,  ce  n’eft  pas  en  faveur  des  aubains  f mais 
pour  l’intérêt  du  fife.  A mefute  que  l’autorité  fou- 
veraine  â pris  des  accroilfemens , les  Seigneurs  ont 
été  privés  de  cette  fuccelîion  : mais  le  fort  des  au- 
bâi  ns  éft  refté  le  même  j ils  ont  eu  le  Roi  pour  hé- 
riSer.:,J  --:J  * ‘ 

“A  confîdérer  le  véritable  droit,  celui  qui  dérive, 
•non  d’idées  fa&ices  & de  principes  arbitraires,  non 
des  loix  pofitives  & des  initirutions  humaines,  mais 
des  loix  immuables  de  la  juftice,  toujours  & fans 
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exception  conformes  au  véritable  interet  fncial , le 
titre  du  Rqi  eft  il  mieux  tende  que  le  titre  des  Sei- 
gneurs ? & unç  ufurpation  royale  eft  elle  plus  légi- 
time qu  une  ufurpation  féodale  ? 

' Que  les  aubains  ne  puilïent  prétendre  aux  offices 
publics  qu’avec  l’agrément  du  Prince  qui  les  adopte 
exprelléirvent  pour  fes  fujets , à la  bonne  heure  , 
pourvu  qu’il  leur  accorde  la  naturalifation  avec  la 
générofité  qui  convient  à un  Souverain , & fans 
mettre  à prix  l’avanrage  de  vivre  fous  les  loix.  Mais 
la  propriété  eft  de  droit  naturel  ; elle  n’eft  pas  une 
coucelîion  du  Souverain.  Elle  eft  antérieure  aux 
fociétés  civiles,  qui  ne  fe  font  formées  que  pour 
.elle  Sc  par  elle  ; & û la  faculté  de  tefter  eft  cUi  choit 
civil , ce  qui  forme  une  grande  queftion,  le  droit 
de  laitier  fes  biens  à fes  héritiers  légitimes  eft  de 
droiç  naturel , & eitune  fuite  de  la  propriété.  Jour 
étranger  qui  transféré  fon  domicile  dans  l,es  Etats 
d’un  Souverain,  -qtii  même  ue  fait  qu’y' p i (fer  en 
voyageant,  devient  fon  fujet  pendant  le  temps  de 
fon  léjour  ; il  eft  fournis-, fux  Joix , à la  police.,  à 
l'ordre  public  \ il  eft  jufticiable  des  M^gtftrar-s,  Sc 
^uniflable  s’il  commet  -tvn  crime.  Que  vouiez  vous 
d*waqta,ge  £ il  n’eft  pas  Çiroyen  , à la  .vérité  : hé 
jbien,  «e  le  faites  ni  tuteur  , ni  Margyilhec.de  IV 
roiftè  ,,-ni  Echevin  pmais-nele  priver  pas  d’un  droit 
cpd  détive  de  fa  qualité  homme.,  Si  non  decellp 
lie  Citoyen.  N aliez  pas,  établir  contre  fui  prinr 
cipe -très- faux  , que  la  capacité  des  iuoceflïoqs,  avi- 
ves Si  paiîives  eft  du  droit  civil , & que  l'étranger 
capabîe  de  tous  les  aéles-dü  droit  des  gjefis*  eft  in- 
capabie  de  tt  au  f meure  -.fa  lucceflioo  même  à fes 
onûns,  quia  liber  ylvit , fed  fervus  mqfçfur.. 

Loffïia , l’un  des  pics  feules  de  nos  Jprifconful- 
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tes , dit  à ce  fujet  : « Ce  n’eft  pas  qu’il  y ait  vacanre 
» ou  déshérence  abfolue  en  l’ctrangcr,  qui  ordi- 
» nairement  a fes  pareils  auffi-bien  que  le  naturel 
« François  : ce  n’eft  pas  même  que  fes  parens  l'oient 
» empêchés  de  lui  luccéder  par  le  droit  de  la  na- 

ture  ou  des  gens  , mais  par  la  loi  particulière  du 
» Royaume  , qui  prive  lecranger  d être  heritier  & 

de  laiffer  heritiers  en  France  ; loi  qui  regarde  U 
o police  générale  de  l’Etat,  & partant  appartient 
» au  Roi  feul,  comme  faite  pour  l’augmentation 
» du  Royaume,  non  pour  avantager  les  Seigneurs 
» particuliers  u. 

Voilà  donc  la  loi  du  Royaume  en  oppofition  avec 
U loi  de  la  nature  & des  gens.  Dès-lors  elle  eft  con- 
vaincue d’être  mauvaife. 

Mais  fi  la  prétention  à la  fuccjeflion  de  l’aubain , 
foit  du  côté  du  Roi , foit  du  côté  des  Seignçurs 
( car  c’eft  tout  un  ) , n’eft  pas  légitime , fi  elle  n’a 
d’autre  titfe  que  le  droit  du  plus  fort,  elle  eft éga- 
lement contraire  à l’intérêt  focial.  Si  cet  étranger 
a apporté  du  mobilier  , ou  en  a gagné  par  fon  in- 
duftrie  , il  eil  bien  à lui  ; l’Officier  public  doit 
veiller  à fa  confervation , & en  informer  fes  hé- 
ritiers. S’il  pofTede  des  héritages  , il  a pris  racine 
dans  le  Royaume  , puifque  fa  propriété  eft  contri- 
buable à la  chofe  publique.  Pourquoi  ne  palferoic- 
elle  pas  à fes  héritiers  légitimes  ? Peut-être  , eu 
venant  recueillir  fes  biens,  fe  fixeront-ils  chez  vous, 
& ce  font  des  fujets  que  vous  acquerrez.  S’ils  refV 
tent  dans  leur  patrie  , ils  n’emporteront  pas  le  ter- 
ritoire ; ils  vendront  probablement  les  héritages  : 
ôc  quand  ils  lesgarderoi§nt,.qyel  mal  cela  vous  fait- 
il  j pourvu  que  leurs  héritages  paient  l’impôt  ? Eu 
général  ne  vous  eft-il  pas  avantageux  que  les  écran-! 
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gers  viennent  chez  vous  y qu’ils  vous  apportent 
leurs  richefïes , leur  induflrie  , leur  confomma- 
tion  , qu’ils  augmentent  le  nombre  de  vos  fujers  ? 
Et  ne  devez-vous  pas  au  contraire  les  y inviter  pat 
la  protection  , par  la  liberté  , par  la  sûreté  , bien 
loin  de  les  reponfTer  par  le  droit  d’aubaine  & par 
des  taxes  générales , comme  l'ont  fait  Henri  III  & 
Louis  XIII , comme  l’a  fait  Louis  XIV  en  1656 
& 1697;  taxes  d’autant  plus  dures  , qu’elles  coui- 
prenoient  ceux  meme  qui  avoient  obtenu  des  lettres 
de  naturalifation  , & leur  en  faifoient  payer  la  con- 
firmation. 

On  a fi  bien  reconnu  cet  avantage , que  lorfqu’on 
a voulu  fa vorifet quelque  établiflement  particulier, 
tels  que  les  foires  de  Lyon  , ou  quelque  manu- 
facture privilégiée  , & y attirer  les  étrangers  , on 
a toujours  commencé  par  les  affranchir  du  droit 
d’aubaine.  Mais  fi  cet  affranchiflement  eft  utile 
pour  faire  fleurir  tel  ou  tel  objet  , il  l’eft  géné- 
ralement & en  toute  circonfiance  pour  tout  le 
Royaume. 

Henreufement  ce  refte  de  la  barbarie  féodale 
commence  à fe  détruire  en  Europe  , les  Princes  y 
renoncent  de  toute  part  par  des  conventions  réci- 
proques. Mais  ne  feroit-il  pas  de  la  dignité  du  plus 
grand  Prince  de  la  République  Européenne  d’en 
donner  l’exemple  univeifel  fans  attendre  la  réci- 
procité , 8c  d’inviter  tous  les  peuples  à vpriir  libre- 
ment dans  fes  Etats  ? 

* î , 

. v T * 
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Articls  IV. 

Du  Droit  de  Monnayage. 

Le  droit  de  battre  monnoie  eft  aujourd’hui  re- 
gardé avec  rai(on  comme  un  droit  attaché  à la  fou- 
vetaineté  , quoique , fous  le  gouvernement  féodal , 
les  Seigneurs  fe  le  fuflenr  attribué  , 8c  le  partageai’, 
fgne  avec  le  Roi.  11  eft  à propos  qu’il  n’y  ait  qu’une 
monr.oiedans  un  EtatjSe  que  le  Souverain  y mette 
fon  empreinte,  pour  en  garantir  le  poids  8c  le  titre. 
Mais  je  ne  puis  regarder  ce  droit  du  Souverain 
comme  devant  former  une  branche  de  revenu.  Au 
contraire , la  fabrication  doit  être  confidérée  comme 
un  fervice  public,  & fes  frais  comme  une  par- 
tie de  la  dépenfe  publique. 

En  effet  , quelle  efpece  de  bénéfice  le  Souve- 
rain peut-il  faire  fur  cet  objet  ? 11  ne  peut  en  trou- 
ver qu'en  altérant  le  titre , ou  en  augmentant  la 

dénomination.  L’un  & l’autre  moven  eft  funefte  à 

* 

la  fociété.  Il  eft  bon  de  le  prouver  , parce  qu’en 
toute  chofe  il  faut  tâcher  de  fe  faire  des  idées  pré- 
ci  fes  8c  exaétes. 

La  valeur  de  l’argent  monnoie  étant  fondée  fur 
celle  de  l’argent  métal , ou  plutôt  étant  la  même  , 
eft  fixée  par  le  cours  qui  s’établit  entre  les  Nations 
commerçantes.  Le  Prince  n’ayant  pas  plus  de  pou- 
voir fur  la  valeur  de  l’argent  métal  que  fur  celle 
de  toutes  les  maichandifes , n’en  a aucune  fur  celle 
de  l’argent  monnoie.  Il  he  fait  autre  chofe  , en  y 
mettant  fon  empreinte,  qu’attefter  le  poids  8c  le 
titre,  afin  qu'il  ne  puiffe  â cet  égard  fe  gliffer  dans 
le  commerce  ni  erreur  ni  fraude. 

— 4 
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Mais  que  deviendra  la  foi  publique,  fi  celui  qui 
eft  prépofé  pour  la  maintenir,  la  viole  lui-même 
dans  un  point  aufii  effentiel , & altéré  le  gage  des 
^échanges?  Cette  tdîource  de  Finance  , dont  on  n’a 
que  trop  fait  ufage  autrefois,  eft  l'expédient  le  plus 
funefte  qu'on  puille  imaginer  : il  eft  ruineux  par 
fes  fuites , & n’aboutit  qu’au  difcrédit  de  l'Etat 
qui  le  mer  en  œuvre.  Altérer  la  monnoie,  c’eft  cor- 
rompre la  mefure  commune  par  une  fraude  qui  eft 
ufée  dès  qu’elle  eft  connue , & qui  ne  tarde  pas 
à ferre  ; c’eft  troubler  tous  les  rapports  fans  aucun 
avantage.  L’argent  ne  fe  prendra  dans  le  commerce 
que  pour  ce  qu’il  vaut  réellement.  Le  Souverain 
qui  a voulu  tromper,  eft  pris  lui-même  dans  fes 
propres  piégés;  on  lui  paye  l’impôt  dans  la  même 
monnoie,  de  maniéré  que  s’il  ne  vent  pas  perdre, 
il  faut  qu’il  augmente.  Que  peut-il  donc  gagner 
à cette  opération  ? Entreprendra-  t-il  de  rembourfer 
fes  dettes  avec  cette  monnoie  altérée?  Mais  il  n’en 
paye  réellement  qu’une  partie  : il  croit  bien  plus 
(impie  de  déclarer  qu’il  n entendoit  pas  payer  l’au- 
tre, & fort  inutile,  pour  parvenir  à cette  banque- 
route partielle , de  mettre  le  trouble  dans  routes 
les  propriétés. 

L’augmentation  de  la  dénomination  du  numé- 
raire fait  à-peu-près  autant  de  mal,  8c  porte  le 
trouble  dans  le  commerce.  Le  Prince  peut  bien  dire 
qu'il  entend  que  deux  vaillent  trois  ; mars  il  ne 
peut  pas  faire  qu’ils  le  vaillent  réellement.  Il  n’eft 
pas  plus  en  fon  pouvoir  d’ajouter  à la  valeur  que 
de  créer  la  matière.  Aufli  n’a-t-il  de  pouvoir  que 
fur  la  dénomination,  & non  fur  le  prix  imrin* 
feque  , 8c  fur  les  vrais  rapport»  d’échange.  Quel 
fera  donc  le  fruit  de  cette  opération?  D’augmenter 
v " les 
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les  reflburces  du  fifc?  Mais  c’eft  les  diminuer  ; car  ' 
l’impôt  fe  payera  fuivant  la  nouvelle  dénomina- 
tion , à moins  qu’on  ne  rétablifle  la  proportion. 
D’acquiter  à moindre  prix  la  dette  publique  ? Mais 
c’eft  en  fupprimer  une  partie;  & fupprimer  n’eft 
pas  payer.  De  libérer  les  débiteurs  au  préjudice  des 
créanciers  ? Mais  en  quoi  cela  eft-ii  jufte  & utile  î 
De  gagner  fur  les  achats  qu’on  fait  à l’étranger  ? 
Mais  celui-ci,  fans  égard  à la  dénomination,  ne 
prend  jamais  l’argent  qu’au  poids  8c  au  titre , & 
H en  fera  quitte  pour  calculer  en  conféquence. 
D’enrichir  les  fujets  ! Oui , fi  la  richefie  confifte 
dans  les  mots  ; mais  après  les  variations  caufées 
dans  rexpreflîon  de  toutes  les  valeurs , le  niveau 
fe  retrouve  & fe  rétablit  de  lui-même.  La  déno- 
mination de  la  valeur  des  denrées  change  relati- 
vement à celle  de  l’argent. 

L’opération  de  bailfer  la  dénomination , &r  d’at- 
tirer l’argent  pour  le  remonter  enfuite  par  une  re- 
fonte au  même  poids  & au  même  titre  , n’eft  autre 
chofe  qu’un  vol  manifefte  , mais  bien  plus  funefte 
par  fes  fuites  , que  fi  l’on  eût  pris  direétemenr  dans 
toutes  les  bourfes  un  fixieme  ou  un  dix’eme  : car 
ces  variations  fréquentes  ôtent  toute  la  confiance 
du  commerce , arrêtent  la  circulation , & jettent 
l’incertitude  dans  toutes  les  propriétés. 

Les  Jurifconfultes  n’ont  pas  peu  contribué  à 
brouiller  & à dénaturer  toutes  les  idées , par  le  pou- 
voir qu’ils  ont  attribué  au  Souverain  fur  la  mon- 
note  ; 8c  partant  plutôt  du  fait  que  du  droit , ils 
ont  élevé  des  principes  deftinés , non  à régler  la 
conduite,  mais  àja  juftifier.  Ils  nous  ont  enfeigné 
nue  M’argent  monnoie  éft  un  pur  figue,  & qu’il 
fallait  faire  abftraéfcion  de  la  matière  : d’où  ils  ont 
Tome  I,  A a . 
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conclu  que  la  qualité  de  figne  étanr  attribuée  à la 
matière  par  l’empreinte  que  le  Souverain  y met, 
& étant  feule  dans  le  commerce  , le  Souverain 
étoit  le  maître  de  déterminer  la  valeur  de  ce  figne 
qu’il  a établi  : & confondant  la  valeur , qui  eft  une 
chofe  très-réelle,  avec  cette  qualité  de  ligne  , qui 
eft  de  leur  invention , ils  ont  dit  que  le  Prince , 
en  changeant  la  dénomination  du  figne,  cbangeoic 
à fon  gré  la  valeur  ; qu’il  pouvoit  forcer  fes  lujets 
à recevoir  pour  cinq  une  portion  de  métal  qui  ne 
vaut  que  quatre,  mais  qu’il  j>laîc  aujpurd’hui  d’ap» 
pellercinqj  qu’il  pouvoir  meme  dans  le  commerce 
fubftituer  le  papier  à l’argent  obliger  fes  fu- 
jecs  à le  prendre  en  paiement,  parce  que  figne 
pour  figne , l’un  vaut  l’autre , & que  le  choix  de  la 
matière  à laquelle  eft  attachée  la  qualité  de  figne  , 
ainii  que  la  valeur  de  ce  figne , dépend  de  la  vo- 
lonté du  Souverain.  Ils  en  ont  conclu  que  la  ftipu- 
lation  que  le  débiteur  ne  pourra  payer  qu’en  argent, 
eft  une  claufe  de  nulle  confidérstion;  que  la  ftipu- 
lation  que  l’acheteur  payera  tant  de  marcs  d'argent, 
eft  nulle.  Ils  en  ont  conclu  que  lorfqu’il  fument 
üne  augmentation  dans  la  dénomination,  on  ac- 
quitte bien  véritablement  une  dette  antérieure  de 
vingt  quatre,  avec  un  poids  dont  la  valeur  réelle  n’eft 
que  de  dix-huit  ; que  le  Prince , qui  n’autoit  pas 
droit  de  libérer  un  débiteur  de  la  moindre  partie 
de  fa  dette , le  décharge  véritablement  par  le  moyen 
de  cette  fi&ion  , & que  les  Juges  rempliftèn^  leur 
devoir  , qui  eft  de  tenir  une  balance  exa&e  ent^e 
les  parties , en  décrétant  des  offres  no  toi  renient 
infuffifantes. 

Mais  toutes,  ces  idées  font  faufles , parce  qu’elles 
contrarient  l’effènce  des  chofes qui  ne  fç  ptcte 
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point  à tous  ces  raifonnemens;  parce  qu’elles  intro- 
duifent  l’arbitraire,  où  tout  eft  de  rigueur  & de 
juftice;  parce  quelles  foumettenth  à la  volonté  du 
Souverain  ce  qui  ne  peut  être  en  Ton  pouvoir  ; parce 
quelles  lui  donnent  fur  la  propriété  un  droit  qu’il 
ne  peut  avoir , puifqu’il  contrediroit  le  but  même 
& l’inftitution  de  l’autorité  , qui  n’eft  établie  que 
pour  le  maintien  de  la  propriété. 

Les  Jurifconfultes  auraient  dû  enfeigner  au  con- 
traire que  le  Prince  ne  peut  ni  ne  doit  changer 
arbitrairement , & encore  moins  altérer  la  mefure 
commune;  qu’il  n’eft  ni  de  la  juftice  ni  de  fon 
intérêt  de  le  faire  ; & que  les  métaux  ont  leur  , a- 
leur  décidée  par  le  cours,  fur  lequel  le  Prince  n’a 
aucune  autorité.  Mais  ils  n’onc  confidéré  dans  la 
fouveraineté  que  la  force  dont  elle  eft  revêtue , 
& non  fon  origine  de  fes  fonctions  : ils  ont  fait 
de  la  force  le  titre  du  pouvoir , & non  du  pou- 
▼oir  un  titre  pour  difpofer  de  la  force» 

* Au  lieu  de  chercher  une  reflource  de  finance  dans 
la  monnoie  , combien  ne  ferait-il  pas  plus  (impie, 
plus  honorable  & plus  expédient  d’en  regarder  la 
fabrication  comme  faifaw  partie  du  fervice  public, 
pour  la  depenfe  duquel  le  Souverain  a fa  part  dans 
la  reproduction  , & d’en  prendre  les  frais  fur  le 
revenu  national?  En  effet , fi  pour  retrouver  les  frais 
on  décrédite  la  vieille  monnoie , toute  la  perte  tombe 
fur  ceux  qui  s’en  trouvent!  propriétaires,  Se  qui, 
fur  la  foi  publique,  viennent  de  convertir  en  ar- 
gent des  valeurs  en  productions.  N’eft-il  pas  plus 
jufte  que  la  perte  occafionnée  par  le  déchet  de  la 
monnoie  qui  s’ufe  , Sc  par  les  frais  de  fabrica- 
tion, foit  prife  fur  le  fonds  public?  La  monnoie 
n’étant  pas  propre  aux  ufages  particuliers , & ne 
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. fervant  qu’à  l’échange  qui  la  fait  patfer  de  main 
en  main  , n’appatcient  proprement  à perfonne , 
mais  à l’Etat.  Rlje  s’ufe  à force  de  fervir  j mais 
dans  combien  de  mains  n’a-t-eile  pas  pafle!  & pour- 
quoi toute  la  perte  tomberoit-elle  fur  ceux  qui  la 
pofledcnt  aujourd’hui  ? Si  > au  lieu  de  bailler  la 
vieille  monnoie , on  altéré  la  nouvelle  pour  retrou- 
ver le  déchet  & les  frais , c’eft  encore  une  fauile 
opération.  Combien  n’eft-il  pas  plus  avantageux 
pour  une  Nation  d’être  connue  pour  avoir  la  mon- 
noie au  meilleur  titre  ! 

Il  ne  faut  donc  jamais  faire  de  refonte  géné- 
rale, mais  fuivre  l’exemple  infiniment  fage  qu’a 
donné  le  Gouvernement  aétuel,  qui  a laifie  un  libre 
cours  à la  monnoie  du  régné  précédent  : & comme 
la  monnoie  s’ufe  continuellement , il  faut  que 
chaque  Citoyen  foit  toujpurs  reçu  à porter  à un 
bureau  de  change  les  pièces  foibles  jufqu  a tel  point , 
& qu’on  lui  en  donne  une  forte  à la  place.,  de 
maniéré  que  l’Etat  prenne  fur  lui  le  déchet  que 
la  monnoie  éprouve  par  l’ufage. 

Le  bénéfice  que  le  Roi  peut  faire  fur  la  mon- 
noie ne  fait  point  partie  de  la  Ferme  générale. 
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C H A P I T R EX  I I. 

Des  Impôts  fur  les  Ad.es  , les  Conventions  & les 
SucceJJïons. 

O n a donné  très-improprement  le  nom  de  Do- 
maines aux  droits  établis  fut  les  aéles  & les  con- 
ventions. 

L’authenticité  des  aéfces  eft  un  avantage  focial  dû 
aux  citoyens , & qui  tend  à afturer  les  conventions. 
Il  eft  du  devoir  du  Souverain  de  preferire  des 
formes  publiques  aux  conventions , mais  ces  for- 
mes n'auroienr  jamais  dû  devenir  matière  à impôt. 
Pourquoi  faut-il  que  je  paye  une  finance  , parce 
que  je  pafte  un  contrat  de  mariage,  un  contrat 
de  vente j un  bail,  &c?Ces  impôts  n’ont  d’autre 
niotif  que  le  befoin  d’argent , & n’ont  eu  d’autre 
mefure  que  le  defir  d’en  avoir,  qui  a porté  à les 
augmenter  fucce Hivernent.  Ce  font  des  inventions 
fifcales  du  dernier  fiecle , mais  bien  perfe&ionnées 
dans  celui-ci. 

Je  traiterai  dans  ce  Chapitre  du  contrôle  des 
awîes  des  Notaires,  du  contrôle  des  aétes  fous  figna- 
ture  privée,  du  contrôle  des  exploits,  de  l’infi- 
nuation  , du  centième  denier,  des  fucceiîïons,  du 
droit  d’échangej  de  la  formule,  & je  ferai  très- 
court  fur  ces  cinq  derniers  impôts. 

/ F • - • 
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Arj^ie  Premier. 

vV  . 

Du  Contrôle  des  actes  des  Notaires. 


On  prétend  trouver  dans  cet  impôt  une  grande 
talion  d'utilité  : mais  quelle  eft  donc  cette  pré- 
tendue utilité  , dont  on  s’eft  fi  bien  parte  pendant 
des  fiecles  , dont  Paris  & quatre  Provinces  s’ap- 
plaudiffent  fi  fort  de  ne  pas  jouir  ? La  fignacure 
des  Notaires  n’arturoit-elle  pas  la  date  des  aétes 
avant  le  contrôle  ? & un  Officier  public  ne  mé- 
rite-t  il  pas  autant  de  foi  qu’un  Commis  ? Ne  pou- 
voit-on  pas  donner  une  date  aux  aétes  fous  figna- 
ture  privée  en  les  dépofant  chez  un  Notaire  ? La 
prétendue  utilité  du  contrôle  eft  donc  unechimere: 
mais  ce  qui  n’eft  que  trop  réel , c’eft  l’énormité  & 
les  inconvéniens  de  cet  impôt  (i).  Je  ne  vois  i 
confetver  que  le  contrôle  des  exploits. 

L’établilfement  de  cet  impôt  eft  de  1693.  On 
créa  des  offices  de  Contrôleurs  des  a&es  alterna- 
tifs & même  triennaux  , comme  on  en  créoit  eu 
même  temps  de  Contrôleurs  de  la  biere , de  Con- 
trôleurs du  foin,  &ç.  On  les  fupprima  en  1698  , 
bien  entendu  en  confervant  les  droits.  On  en  créa 
d’autres  en  1707.  En  1708  on  donna  un  tarif  artèz 
jnôdéré.  Les  Notaires  de  Paris  financèrent  , & fu- 


(1)  Comment  peut-on  vanter  la  prétendue  utilité  du 
contrôle,  lorfqu’on  voit  qu’il  y a peut-être  dans  le  Royaume 
fept  a huit  cens  Notaires  de  campagne  qui  font  en  même- 
t'ems  Contrôleurs  ? Et  c’cft  la  raifon  d'économie  qui  y force: 
les  places  de  Contrôleurs  dans,  les  petits  endroits  ne  valenc 
que  trois  à quatre  cens  livres,  & ne  peuvent  entretenir  un 
homme.  ' 
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rent  exemptés.  Quelques  Provinces  s'abonnèrent  ôc 
ont  confervé  l’exemption  , & elles  Réprouvent  aü- 
Cun  inconvénient , mâis  un  grand-avantage  de  n’a- 
voir point  de  contrôle.  Ces  Provinces  font  l’Al- 
face  , la  Flandre , le  Hainaut  & l’Artois.  Heureufes 
Provinces  qui  jouifient  de  la  liberté  des  conven- 
tions. Tout  le  relie  du  Royaume  gémit  fous  cet 
impôt , dont  la  perception  eft  réglée  par  le  tarif 
de  17 zz  , qu’on  a fouvent  voulu  réformer  8c 
qu’il  faut  bien  plutôt  fupprimer. 

La  Gabelle  , le  Tabac  , les  Aides  font  des  im- 
pôts très- durs  , très- ruineux  t & qui  font  directe- 
ment nuifibles  à la  reproduction.  Du  moins  ils 
font  fixés , on  fçait  ce  qu’on  a à payer.  Dans  le 
contrôle  8c  finfinüation  , l impôt  devient  à tout 
moment  arbitraire.  Les  tarifs  , qui  ne  peuvent  tout 
prévoir  ôc  clafifer  les  conventions  , dont  les  difpo- 
(icions  varient  à l’infini,  qui  d’ailleurs  ont  été  drelfés 
d’une  maniéré  inlidieufe  , ne  font  que  le  canevas 
fut  lequel  le  Fermier  travaillé  fans  relâche  pour  en 
tirer  de  nouvelles  maniérés  dé  percevoir  , pour  ou- 
vrir de  nouveller  fouîtes  de  produit. 

La  perception  des  droits , décorés  du  nom  de 
Domaines  , eft  devenue  la  fcience  la  plus  compli- 
quée. Elt-il  étonnant  qu’elle  fe  foit  perfectionnée  ? 
Depuis  près  de  foixante  ans  des  milliers  de  travail- 
leurs ont  employé  tous  leurs  foins  6c  leur  applica- 
tion à interpréter , à étendre  , à contourner  de 
mille  maniérés  le  tarif  de  17x1.  Cette  loi  infidieufe 
par  elle  meme  s’eft  prêtée  à leurs  défies.  Leur  fa- 
gacité  a été  aiguifét  par  l’intérêt , & récompenfée 
par  des  gratifications  ôc  par  des  poftes  fupérieurs. 
Un  bon  Contrôleur , dans  le  fensdu  Fermjer , eft 
an  homme  précieux  , il  faut  dix  ans  d’étude  pour 
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le  former.  Chaque  nouvelle  découverte  a été  ci- 
mentée par  des  décifions  furprifes  : il  n’eft  point 
de.  prétention^  fi  étrange  qu’elle  foit , qu’on  ne 
puide  appuyer  de  quelques  autorités.  On  les  a ra- 
maflees  avec  foin  , & rangées  dans  les  arfenaux  de 
la  Finance.  La  feule  partie  des  domaines  compofe 
un  recueil  de  6 o volumes  i/z-40.  (1). 


( 1 ) C’cft  le  Dictionnaire  des  Droits  domaniaux , impri- 
mé en  176Z.  à Rouen,  en  3 vol.  in-40.  qui  nous  l’apprend 
dans  fa  préface  , & qui  veut  par-là  faire  fentir  au  Public  le 
fetvice  elfentiel  qu'il  lui  a rendu  en  ne  lui  préfentant  que 
l’extrait  de  cette  iminenfe  collcélioo.  On  afîurc  que  quel- 
ques-unes de  ees  décifions  ont  été  obtenues  fut  des  contcfta- 
tions  fitr.ulées , & rendues  contre  des  gens  fuppofés  qui  n'a- 
voient  garde  de  fe  défendre.  On  a un  commentaire  du  tarif 
de  1712,  fait  en  1 746  , par  le  fieur  Bazin.  Le  Fermier  au- 
jourd'hui n’a  plus  aucun  egard  à fes  décifions,  tant  la  per- 
eepuion  sert  perfectionnée  depuis,  '•  ~ 

Je  pourrois  donner  des  eieipples  fans  nombre  d'extenfions 
données  au  tarif  j mon  répertoire  en  eft  plein  : mais  j’atta- 
que plutôt  ici  le  grand  abus  r qui  cil  celui  de  la  ehofe  meme, 
que  îes  abus  de  détail.  Cependant  j’en  vais  donner  quelques 
exemples,  en  avenilTanr  que  le  plus  fouvenr  la  même  déci- 
sion influe  suffi  fur  l'infinuation.  ' 

En  voici  un  qui  fe  répété  tous  les  jours.  J’achete  un  héri- 
tage 1 1,000  livres , qui  eft  grevé  de  1 50  iiv.  de  rente  fon- 
cière dont  je  me  charge.  Il  eft  clair  que  je  n’acqniers  pas 
le  capital  de  cette  rente  : cependant  on  l'ajoute  au  prix  , & 
on  contrôle  fur  if,ooo  liv. 

• . . 1 ; . m ’ • 

Je  vends  moyennant  6000  livres,  dont  on  me  conflitue 
par  le  même  aâe  600  liv.  de  rente  viagère , rédudible  à 
300  liv.  fur  la  tête  de  mon  frere.  II  eft  clair  que  c’eft  le 
même  capital , la  même  rente  viagère  plus  ou  moins  forte. 
Le  Fermier  regarde  cela  comme  cfcnx  conftitutions  de  rente 
différentes.  Il  forme  un  autre  capital  de  3000  liv.  pour  la 
rente  réduite,  & contrôle  fur  5000  livres.  Cette  perception 
n’étoit  pas  encore  généralement  établie  en  17^1:  clic  doit 
cire  aujourd'hui  hors  de  toute  atteinte. 
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On  voit  par  cette  Note  } fi  loe-a  eu  la  patience 
de  la  lire  , qu’on  a beau  faire  Ion  calcul  , & bien 
examiner  un  a&e  avant  de  le  ter  , on  n’effc 

pas  sûr  de  ce  qui  fera  exigé  j car  tous  les  jours  on 

C'eft  un  principe  que  le  droit  s’établit  fur  le  prix  du  con- 
trat , & non  fur  la  valeur  des  biens.  Le  Fermier  le  fuit  lorf- 
qu’il  lui  eft  avantageux  : mais  tous  les  jours  les  rentes  Ce 
vendent  au-deffous  de  leur  capital , Si  alors  il  prend  le  capi- 
tal pour  bafe. 

Un  article  du  tarif  bien  captieux,  & dont  le  Fermier  tire 
grand  parti,  eft  l'Article  IV,  qui  établit  le  fort  droit  de 
200  livres  pour  les  contrats  don:  le  prix  n’eft  pas  défigné. 
Dans  la  vente  de  droits  fucceflifs  ou  litigieux  , il  eft  difficile, 
& quelquefois  dangereux  de  porter  une  eftiruation.  J’ai  vu 
une  tranfaftion  entre  deux  Seigneurs  pour  les  limites  d’une 
cenfivc.  Le  capital  des  objets  conteftés  ne  valoir  pas  çoliv. 
On  fc  donna  quittance  refpcélive  des  petits  profits  qui  poti- 
voient  avoir  été  perçus  de  part  ou  d’autre,  & qui  ne  pou- 
voient  jamais  aller  à 10  livres  , & l’on  oublia  d’y  mettre  une 
évaluation.  Il  fallut  payer  200  livres,  & les  8 fous  pour 
livre  font  280  livres.  On  offrit  de  s’en  rapporter  au  Con- 
trôleur lui-même  fur  l’cftimation  qu’il  lui  plairoit  donner  aux 
objets.  La  réponfe  a été  que  la  faute  étoit  faite , il  a 
fallu  la  payer.  Cependant  cette  exaction  eft  aulli  contraire  à 
la  lettre  qu’à  l'cfprit  du  tarif.  Il  faut,  par  l’Article  IV,  1 
pour  exiger  le  fort  droit,  que  les  objets  ne  foient  ni  éva- 
lués, ni  défigné  s , Or  fi  les  objets  n’étoienc  pas  évalués  , ils 
étoient  défignés  fuffifamment  pour  les  évaluer.  La  mouvance 
de  huit  ou  dix  arpens  peut  s’eftimer  ; les  profits  du  douzième 
qui  peuvent  être  échus  en  trente  ans  peuvent  s’eftintor  ; 
.trente  années  d’arrérages  de  cens  peuvent  s’eftimer.  Mais 
' le  Fermier  n'a  garde  de  confcntir  à l’eftimation. 

i Le  contrôle  des  contrats  d'atermoiement  donne  lieu  à des 
extenfiôns  trop  longues  à déduire. 

Dans  les  comptes  il  n’y  a que  le  reliquat  qui  fôit  dû  ; 
donc  ■on  ne  doit  contrôler  que  fur  le  reliquat.  Mais  il  vaut 
•bien  mieux  contrôler  toute  la  recetce  ; & 011  le  fait,  fauf 
dans  les  comptes  de  tutclc , parce  qu’il  y a un  Arrêt  qui  l'a 
défendu  : comme  fi  le  principe  ne  s’appliquoit  pas  a tout 
compte. 
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voie  du  nouveau.  Je  ne  prétends  pas  que  les  excès 
donc  j’ai  parlé  aient  commencé  à la  fois  dans  tous 
les  bureaux  : mais  on  les  edaie  , & puis  ils  s’éten» 
dent.  Lorfqu’ils  ont  acquis  un  dégré  de  force  & 


Chez  tous  les  peuples  les  conventions  matrimoniales  ont 
toujours  joui  de  la  plus  grande  faveur  $ en  France  ce  font 
les  aâes  qui  donnent  lieu  à plus  de  vexation.  Il  me  f*u- 
droit  plus  de  dix  pages  de  noces  pour  déduire  , non  pas  des 
faits  particuliers , mais  les  cas  généraux  & journaliers  de 
perception  indue  que  j’ai  fous  les  yeux.  Eftimations  divifées 
pour  multiplier  les  droits.  Eftimations  du  total  d’un  héritage 
dont  le  donateur  s’eft  réfervé  l’ufufruic.  Eftimation  du  ca- 
pital d’un  office  dont  on  a pris  le  titre  , mais  fans  le  faite 
entrer  dans  l’énonciation  des  biens  ni  dans  la  dot.  Choix  que 
le  Fermier  s’attribue  de  contrôler  un  contrat  de  mariage  de 
telle  ou  telle  manière  , quoique  le  tarif  ne  le  lui  donne  pas, 
mais  preferive  de  contrôler  fuivant  l’cfpecc  du  contrat , 
qu’il  réduit  à trois.  Arbitraire  dai.s  l’application  des  clafles 
portées  dans  le  tarif.  Il  n’eft  point  de  fi  balle  condition  qu'il 
ne  fade  monter  dans  une  claffe  précédente,  & fouvent  de 
plufîeurs  degrés  ; & l’infînuation  fuit  le  même  taux.  Dona- 
tions imaginées  où  il  n’y  en  a pas  l’ombre  , comme  dans  le 
préciput , pour  aflcoir  une  infînuation.  (Une  fille  donne 
l'ufufruit  à fon  futur  , à la  charge  de  nourrir  fa  mera  jufqu’à 
fon  décès.  Ce  'n’eft  point  une  donation  , la  mere  n’accepte 
pas  ; c’eft  l’acquittement  d’un  devoir  naturel } le  Fermier  y 
trouve  une  donation  , & perçoit.  Il  convient  que  6 l’enfant 
étoit  condamné  par  Sentence  à nourrir  fa  mcrc , il  ne  feroit 
rjen  dû  ; mais  c’eft  qu’il  l’auroit  fait  comme  contraint , 6c 
qu’iciil  le  fait  volontairement.  Il  eft  jufte  de  l'en  punir.  ^ 
Exaction  de  plufîeurs  droits  de  contrôle  fur  un  coacrat  de 
mariage  , quoique  le  tarif  n’en  admette  qu’un:  & FexaéHon 
fur  le  contrôle  entraîne  fouvent  la  même  chofe  fur  Fin* 
finuarion. 

Je  pourrois  citer  l'exemple  d’un  contrat  de  mariage  de 
deux  pauvres  gens  qui  apportèrent  tout  leur  avoir  , chacun 
50  livres,  & dont  le  contrat  a coûté  de  contrôle  & mlioea- 
tion  159  livres.  Quel  encouragement  pour  la  population  ! 

te  contrôle  des  aétes  de  dégucrpilfcnaent  eft  fixe  par 
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de  maturité  , on  tâche  de  les  appuyer  de  quelque 
décifion  , ou  du  moins  de  I’ufage.  peu  de  fruit 
des  réclamations  dégoûte  , & facilite  l’introduc- 
tion de  l’ufage.  On  foutient  d’autant  plus  les  en- 


fommes , & modéré  en  faveur  du  débiteur.  Le  Fermier  ne 
s’y  conforme  que  lorfquc  c’eft  un  tiers  acquéreur  qui  dé- 
guerpit : fî  c'efl  le  débiteur  même , il  contrôle  comme  vente. 
Le  tarif  dit  que  le  droit  fera  fixé  furie  pied,  de  la  rente  au 
denier  vingt.  Il  y ajoute  le  montant  des  arrérages  dont  on 
fait  rcmife;  & de  meme  pour  fixer  l’infinuation.  Le  délai 
fait  au  Greffe  par  un  tiers  acquereur  fur  une  éviction,  cfl 
un  aâc  forcé  & judiciaire , donc  non  fujet  au  contrôle  ; 6c 
on  force  à le  faire  contrôler. 

La  rcmife  forcée  que  des  créanciers  font  au  failli  cfl  trai- 
tée de  donation  ; ce  qui  cft  ahfurdc. 

Une  donation  d’ufufruit  s’eftime  au  denier  dix.  Donc  la 
nue  propriété  ne  doit  auffi  s’eftimer  qu'iu  denier  dix  , parce 
que  le*  deux  moitiés  forment  le  tout.  Mais  ici  les  deux  moi- 
tiés forment  un  tout  & demi  : on  l’eftimc  comme  une  pleine 
propriété.  De  même  pour  le  centième  denier  d’un  don  mu- 
tuel en  ufufruit  entre  conjoints  : on  fait  payer  demi- droit  au 
furvivant,  & droit  entier  aux  héritiers  du  prédécédé. 

On  devroit,  dans  l'cftimatian  d’un  bien  donné , déduire 
les  charges  ; car  elles  ne  font  pas  l’objet  de  la  donation  : 
mais  il  cft  plus  utile  de  ne  le  pas  faire. 

Qn  ne  ^oit  percevoir  le  contrôle  que  fur  la  difpofition 
principale  , & ne  percevoir  qu’un  droit  fur  un  même  adtc: 
tous  les  jours  on  en  perçoit  deux.  Par  exemple , fi  le  donateur 
ou  vend éur  4 chargé  de  payer  telle  lomme  , après  fon  dccès, 
3 un  tiers  qui  n'intervient  pas  & n'accepte  pas  , il  n'cft  dû 
que  le  contrôle  de  l’aéle  principal  : oq  exige  en  outre  le  con- 
trôle fc  l’infinuation  de  cctrc  prétendue  donation. 

Lorfqu’i]  y a plusieurs  donateurs  qui  donnent  conjointe- 
ment, le  fermier  divife  la  donation  , quoiqu'il  n'y  ait  qu'un 
donataire  , afin  d'établir  les  deux  droits  : de  même  lorsqu'il 
y a plu fîcurs  donataires  & un  feul  donateur. 

Si  on  n’a  pas  évalué  les  objets,  le  fort  droit  eft  dû.  Une 
donation  d'ufufruit  n'operc  que  moitié  droit  : donc  fi  l’on 
n'a  pas  évalué  , on  ne  doit  payer  que  moitié  du  fort  droit. 
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treprifes  du  Fermier  , qu’on  en  profite  pour  aug- 
menter à chaque  bail  : de  forte  que  fi  l’on  vou- 
loir aujourd’hui  le  ramener,  à l’exécution  raifon- 
nable  du  tarif  , il  ne  manqueroit  pas  de  demander 


On  paye  le  total.  Mais  cette  cxaélion  cft  autoriféc  par  le 
e rrif. 

C’eft  une  mine  bien  riche  que  l’Article  du  fort  droit,  & 
l’on  fait  bien  la  faire  valoir;  les  Citoyens  y font  pris  tous 
les  jours.  Un  homme  ccdc  à fon  frere  tous  fes  droits  dans 
la  fuccelllon  de  fon  aïeul , à la  charge  de  payer  les  dettes , 
& fous  la  réferve  d’une  penfion  viagère  au  denier  vingt  de 
la  fomme  qui  fc  trouvera  après  la  liquidation  faite.  Perce- 
voir le  fort  droic  faute  d’avoir  defigné , c’eft  exiger  l'impof- 
fiblc  , c’eft  interdire  de  contradcr.  Cela  révolte  : mais  il  y a 
plus.  Ces  parties  avoient  cllimé  & déclaré  que  les  biens  ne 
pouvaient  excéder  60C0  livres  , charges  déduites.  Il  eft  évi- 
dent qu’il  falloir  contrôler  fur  6000  livres , puifque  la  ceflîon 
& la  rente  ne  peuvent  excéder  6000  liv.  : mais  on  n’avoit 
pas  évalué  les  charges;  & le  Fermier  tient  pour  principe  la 
maxime  fouverainemcr.t  injufte  de  percevoir  fur  le  total 
fans  dcduélion  des  charges.  Donc  le  fort  droit,  180  liv. 

Suivant  les  Articles  LVl , LVII  & LVIII,  un  inventaire 
doit  être  contrôlé,  ou  fur  le  prix  des  meubles,  s'ils  font 
eftimés  ; ou  en  prenant  le  fort  droit , faute  d’eftimation  ; 
on,  s’il  n’y  a que  des  papiers,  fuivant  les  qualités;  ou, 
s’;l  y a meubles  & papiers , fuivant  ce  qui  cft  lp  plus  avan- 
tageux, & jamais  fur  le  pied  & valeur  des  immetibfcs  dont 
on  inventorie  les  titres.  Les  billets  de  conftitution  fous  feing 
pçivé  font  conftamment  des  immeubles , & ils  payoient  le 
centième  denier , quand  il  a eu  lieu  fur  les  imrncuWfcs  fiélifs. 
Le  Fermier  a jugé  à propos  d’en  ajouter  le  montant  au  prix 
des  meubles,  pour  contrôler  le  total.  Le  Diéliortnaîrc  des 
Domaines  condamne  lui-même  cette  perception. 

On  perçoit  fur  le  montant  des  dettes  mobilières  caduques , 
à moins  qu’on  ne  fafTe  la  foumirtion  ci»  n’en  jamais  rien  de- 
mander. Ainfi  il  faut  abdiquer  toute  efpérance  d’en  rien 
retirer.  Et  tel  eft  le  refpeét  des  loix  financières  pour  la  pro- 
priété. Comme  un  mineur  ne  peut  abandonner  , il  faut 
qu'il  paie. 
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une  diminution  : il  diroit  que  ce  n’efl  pas  fur  le 
tarif  qu’il  a traité  > mais  fur  la  manière  de  l’en- 
tendre. 

A R T I CLE  I L,. 

Contrôle  des  Actes  fous  Jlgnature  privée. 
L’impôt  eft  fi  énorme  , que  les  Citoyens  aiment 


Des  cohéritiers  paient  le  centième  denier  en  commun. 
Donc  quand  l’un  d’eux  acquiert  par  licitation , il  n’en  cft 
pas  dû.  Cependant  on  le  perçoit  fous  la  déduâion  de  fa 
portion  ; ce  qui  eft  bien  contraire  au  principe  confiant  que 
la  licitation  eft  un  acte  déclaratif,  qui  n’opere  point  en  con- 
féquence  de  profits.  Le  Fermier  fuit  ou  abandonne  les  prin- 
cipes des  droits  feigneuriaux , fuivant  le  quid  utilius.  Du 
moins  la  licitarion  entre  tnfans  devroit-elle  être  exempte  , 
puifque  la  fucceffion  direétc  n’en  doit  pas.  On  le  fait  payer. 

Un  billet  qui  porte  au  dos  des  reçus  à compte,  n’efteon-- 
trôlé  que  pour  le  reftant.  Un  marché  de  cent  milliers  d'ar- 
doife  à 1®  livres,  qui  porte  au  dos  reçu  de  quatre-vingt- 
dix-huit  milliers  , nedevroit  être  contrôlé  que  fur  40  livres: 
il  eft  contrôlé  fut  2000  livres.  Quelle  cft  la  raifon  de  la  dif- 
férence ? 

Si  dans  un  inventaire  il  y a 50,000  liv.  d’a£tifS:4o,oooliv. 
de  paffif  , on  contrôle  fur  50,000  livres , fans  égard  au 
paftif.  De  même  dans  les  partages.  Cependant  il  n’y  a que 
ce  qui  fc  partage  réellement  qui  foit  la  matière  de  l’atfte  : 
Et  bona  non  intelliguntur , nifi  deduclo  Are  aliéna.  On  con- 
trôle toute  la  mafTe,  fans  aucune  déduâion  ni  des  dettes, 
ni  des  reprifes  de  la  femme.  On  joint  encore  à la  mafTe  les 
frais  funéraires , les  frais  d’inventaire , dans  lefquels  font 
compris  les  droits  de  contrôle  qui  en  ont  été  payés  : on  y 
joint  les  profits  payés  des  deniers  de  la  fucceffion  ( & proba- 
blement le  centième  denier):  on  y joint  les  charges  réelles: 
on  y joint  le  payement  des  legs , Jorlqu’ils  étoient  d'une 
quotité  & non  d'un  corps  certain  : on  y joint  les  biens  que 
les  enfans  rapportent  par  fiélion.  On  peut  par  ce  moyen 
percevoir  fur  ioo,ooô  liv.,  quoiqu'il  ne  refte  que  io,oooliv. 
a partager  ; & c’cft  là  où  eft  le  talent. 
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fouvent  mieux  renoncer  aux  avantages  de  l’authen- 
ticité des  a&es  que  de  les  acheter  fi  cher.  Le  Fer- 
mier les  a pourùûvis  jufque  dans  ce  dernier  re- 
tranchement. > 

i°.  Il  eft  défendu  à toute  petfonne  publique 
d’écrire  pour  autrui  aucun  aéfce  fous  feing  privé, 
fous  peine  de  100  liv.  d’amende.  Il  y a meme  des 


Lorfque  les  qufans  , par  l'aétc  de  partage  avec  le  furvi- 
vant,  fubdivifent  entre  eux  , il  n’cft  dû  qu’un  droit.  II  n’y 
a qu^un  aétc  de  partage,  qui  n’eft  complet  que  par  les  fubdi» 
viuotrs.  Cependant  on  perçoit  encore  fur  les  fubdivifions , 
ainfi  que  lorfqu’un  pere  fe  démet  en  faveur  de  fes  enfans , 
qui  partagent  par  le  même  aéte.  L’Auteur  du  Diétionnaiie 
des  Domaines  blâme  cette  perception  ; mais  il  ne  favoit  pas 
fon  métier. 

Dans  une  diftributïon  entre  créanciers  , on  devroit  per- 
cevoir fur  lamafTe:  mais  il  eft  plus  utile  de  prendre  fur  la 
fubdivifion  des  fommes  que  chacun  reçoit.  Bientôt  on  per- 
cevra & fur  la  mafle  & fur  les  fubdivifions ; car  cela  vaut 
encore  mieux.  Le  Dictionnaire  n’en  ci!  pourtant  pas  d’avis  ; 
mais  il  a tort. 

Lorfqu’un  débiteur  racheté  une  rente  foncière , iî  ne  de- 
vroit pas  être  dû  de  centième  denier  : c’cft  fa  libération  qu’il 
acquiert.  Mais  certainement  il  n’cft  pas  dû  lorfque  ta  rente 
eft  rachetable;  car  c’eft  l'exercice  d’une  faculté  ftipulée  par 
l’aétc  même.  On  le  perçoit , malgré  la  décifion  du  Diction- 
naire. Il  eft  pourtant  bien  fifcaL 

Pour  réfiliement  d'ade  eft  dû  » livres;  mais  pour  rétro- 
ceftion , le  meme  contrôle  que  pour  l’aéte.  Donc  le  Fermier 
a intérêt  de  confondre  l’un  avec  l’autre  , 6c  de  ne  jamais 
voir  de  réfiKemcnt.  Audi  fait-il.  Un  homme  a vendu  le 
matin  un  héritage  : le  foir  tes  parties  ont  réfilié.  G’eft , 
(îir-on  , une  rétroceffion  : en  conféquence  dcqjc  contrôles 
& deux  centièmes  deniers.  L’Auteup  du  Diétionnaire  con- 
damne cette  perception  , quoique  tria-Fmancicc  : il  a de  la 
logique  & raifonne.  Hcürcufement  pour  le  Fermier  il  ne  fait 
pas  loi. 

Le  retrait  n’opcrc  pas  une  fécondé  vente  ; donc  point  de 
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décidons,  depuis  1749  , qui  ont  étendu  cette  dé- 
fenfe  à toute  perfonne.  C’eft  prohiber  un  fervice 
de  bienfaifance.  Un  fondé  de  pouvoir  d'un  homme 
qui  ne  lait  pas  écrire  , ne  peut  traiter  fous  feing 
privé , parce  qu’un  Procureur  n’a  pas  plus  de  pou- 
voir que  fon  commettant  , & qu’il  11e  convient 
pas  qu’il  foit  plus  fçavant  que  lui. 

t°.  On  a condamné  à une  inutilité  prefque  to- 
tale les  aétes  fous  feing  privé , en  défendant  par 
l’Article  XCVII  du  tarif , d’en  faire  aucun  ufage 


nouveau  centième  denier.  Le  Fermier  l’exige  lorfque  l'acqué- 
reur confeut  le  retrait  pardevant  Notaire.  Ainfi  il  n’eft  pas 
permis  de  ne  pas  plaider. 

La  rétroccflion  doit  le  même  droit  que  les  a&cs  rétro- 
cédés. Mais  il  cft  contre  tout  principe  d’exiger  le  centième 
denier  pour  la  réfolution  d’un  contrat  de  vente  prononcée 
faute  de  paiement  du  prix.  Il  eh  encore  plus  abfurde  de 
l’exiger  d'un  curateur  à une  fuccclïîon  vacante. 

Le  contrôle  des  teftaraens  fc  prend  fuivant  les  qualités  , 
réduites  en  clafles  par  l’Article  LXXXIX.  Le  Fermier  cft  ' 
trop  honnête  pour  placer  bien  des  gens  dans  la  derniere  : & 
comme  la  première  ch  de  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus, 

Il  y admet  le  plus  de  monde  qu 'IL  peut;  un  artifan  qui , fur 
fes  vieux  jours , quitte  fa  boutique  & vit  de  fes  épargnes  ; 
la  fille  d’un  artifan  on  petit  marchand  qui  n’a  point  d’état  j 
une  ancienne  domeftique  qui  vit  de  rente  viagère  ; un  mar- 
chand détailleur , &c. 

Tefliimentum  nondiim  valet , dum  vivit  qui  teftatus  tfi, 
Donc  il  peut  le  révoquer  fans  donner  ouverture  à aucun 
droit.  La  révocation  faite  devant  Notaire  eh  afTujettie  , 
après  ta  mort , au  même  droit  que  le  teilament  même  ; ce 
q«i  eft  contre  tout  boa  fens.  Et  voilà  pourquoi  le  Fermier 
-veut  ailujettir  les  Notaires  à lui  donner  connoiflance  de 
l’exihence  des  teftamens.  Il  y travaille  depuis  long-tcms , & 
rénôuvclîe  en  ce  moment  fes  prétentions  : & lorfqu’il  aura 
gagné  ce  point , il  alfujettira  le  Notaire  à exiger  du  teha- 
t«u  qui  change  de  volonté , un  aéte  de  révocation- , pour 
|c  cojarôlcx,  aptes  U n&rt , comme. le  tefiament  ©ême. 
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& de  les  produire^qu’ils  n’aient  été  contrôlés  : d’ou 
il  fuit  qu’on  ne  peut  ni  aflïgner  ni  pourfuivre  en 
vertu  de  ces  a£tes.  \ 

Le  Fermier  a travaillé  enfuite  à perfectionner  cet 
Article  du  tarif.  Il  a d’abord  fournis  au  contrôle  les 
aéfces  qu’on  annexoit  aux  minutes  d’aétes  devant 
Notaires  : enfuite  il  y a fournis  ceux  dont  on  faifoit 
mention  fans  les  annexer  : enfin  il  y a fournis  ceux 
qu’il  foupçonne  exifter , dès  qu’on  paffe  devant  No- 
taire un  acte  dont  on  peut  conclure  qu’il  peut  y en 
avoir  eu  un  fous  feing  privé  qui  lui  lert  de  fonde- 
ment. Si  un  homme  vend  un  héritage  qu’il  a eu 

1>ar  fucceffion  , quoiqu’il  ne  parle  pas  du  partage  , 
e Fermier  , qui  fait  que  le  vendeur  n’étoit  pas 
feul  héritier  , le  force  à rapporter  un  partage  , parce 
que  , dic-il  , il  eft  probable  qu’il  y en  a eu  un  j 
& fi  l’on  foutient  qu’il  n’y  en  a point  , il  contraint 
pour  une  fomme  arbitraire  , pour  tenir  lieu  du 
droit. 

3°.  Le  droit  eft  fixé  à z liv.  pour  les  procura- 
tions ad  refignandum  , par  l’Article  LXXIII.  On 
doit  donc  prendre  z liv.  Un  Arrêt  de  1723  porte 
qu’avant  de  les  contrôler  on  fera  tenu  de  rapporter 
les  ventes  & traités  des  offices  pour  être  contrôlés  ; 
& ce  afin  doter  la  faculté  de  traiter  fous  feing 
privé. 

40.  On  a trouvé  moyen  de  rendre  inutiles  les 
quittances  fous  feing  privé.  Si  l’on  donne  devant 
Notaire  une  quittance  de  10®  liv.  reftant  dues  de 
500  liv, , çn  contrôle  fur  500  liv.  Si  l’on  met  refi- 
lant dû  de  plus  grofle  fomme  , ou  pour  folde  , on 
prend  le  fort  -droit , quand  même  on  offciroir  de 
prouver  que  le  total  eft  une  fomme  légère , à moine 
qu’on  ne  juftifie  par  quittances  devant  Notaire. 
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5°.  On  peut  faire  des  partage*  fous  feing  privé; 
mais  on  ne  peut  ni  's’en  fervir  en  juftice  , ni  faire 
aucun  aéte  qui  y ait  le  moindre  trait  y 8c  qui  puitfe 
le  faire  préfumer.  Ainfi  dans  le  droit  on  le  peut  3 
dans  le  fait  il  eft  rare  que  le  Fermier  ne  trouve  jour 
à le  faire  rapporrer. 

6°.  Enfin  il  eft  un  principe  de  Finance  bien 
propre  à rendre  inutile  la  faculté  de  traiter  fous 
feing  privé.  Tous  les  actes  qui  donnent  lieu  à l'in- 
Jinuation  ne  peuvent  ctre  injinués  qu’ils  n’aient  été 
préalablement  contrôlés.  Le  contrôle,  dir-on  , ejl  U 
Jalaïre  d’ une  formalité  qui  do  it  précéder  l’inftnuaûon. 
Ainfi  , en  vous  forçant  fur  rinfinuation  y on  vous 
force  pour  le  contrôle. 

On  ne  peut  donc  avoir  pris  des  mefures  plus 
efficaces  pour  interdire  aux  Citoyens  la  facu'té  des 
aétes  fous  feing  privé  , ôc  le  tout  pour  leur  biei; , 
afin  de  leur  procurer  les  avantages  de  l’authen- 


treue. 


Article  III. 


Des  entraves  que  le  Contrôle  met  aux  Sentences 
arbitrales  & aux  Tranfaclions. 

Les  loix  financiers  font  le  renverfement  de  tout 
ordre  8c  de  tour  intérêt  focia!.  Rien  n’eft  fi  fivo- 
fable  que  les  arbitrages  c’eft  la  maniéré  la  plus 
fimpfe  & la  plus  raifonnable  de  terminer  les  dif- 
férends. On  ne  peut  crop  la  faciliter  pour  1»  repos 
des  familles , & le  maintien  de  l’union  enrre  tous 
les  Citoyens.  Mais  quand  on  gagne  au  défordre  , 
on  fait  tout  pour  le  procurer.  Or  on  gagne  au  dé- 
fordre & à la  difeorde  , puifque  les  conteftations 
qui  s’élèvent  entre  les  Cicoyens  font  matière  à iin- 
"'  Ttmt  I.  B b 
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pot.  Il  leur  reftoit  la  reflource  du  compromis  pour 
le  mettre  d’accord  fans  Frais  ÿ ou  la  leur  ôte.  On 
a exempté  du  contrôle  les  Sentences  judiciaires  ; 
elle  paient  allez  d’autres  impôts  : on  y aftujettit  les 
Sentences  arbitrales  , comme  pour  dédommager  le 
Fermier  de  ce  qu’en  choififlant  la  voie  du  com- 
promis , on  le  prive  de  tous  les  droits  qu’il  per- 
çoit Fur  l’adminiftration  de  la  juftice  : & il  trouve, 
en  cfFet , moyen  de  s’en  dédommager  par  la  ma- 
niéré dont  il  fçait  fe  prévaloir  de  l’Article  LXXXV1 
& l’interpréter.  Quelquefois  même , ce  qui  eft  in- 
croyable , cette  voie  devient  plus  coûteufe  aux 
parties  que  ne  l’auroit  été  la  voie  judiciaire  ; 8c 
elles  n’y  gagnent  pas  même  la  certitude  de  leur 
fort , puifque  l'appel  eft  reçu. 

Si  les  forames  font  liquides  8c  confidérables  3 le 
droit  eft  Fort  cher  ; fi  elles  ne  Font  pas  liquides  3 
le  fort  droit.  Mais  outre  qu’on  peut  oublier  d’éva- 
luer , comment  8c  fur  quel  pied  évaluer  une  Sen- 
tence qui  réglé  des  droits  de  Juftice  conteftés  ou 
rine  mouvance  , qui  ordonne  une  maintenue  , qui 
déboute  4’un  appel  , qui  confirme  un  teftament  ? 
Souvent  la  partie  qui  obtient  ne  gagne  que  fa  tran- 
quillité , que  la  confirmation  de  ce  quelle  pefle- 
doir.  Ce  qu’on  ne  croiroit  pas  ? on  perçoit  le  fort 
.droit  fur  une  Sentence  qui  donne  tout  fimplemeijc 
congé  d’une  demande;  comme  s’il  enréfultoit  quel- 
que adjudication  de  biens  au  profit  de  celui  qui 
caene.  « Mais  , dit  le  Fermier  . c’eft  précifémeut 
parce  quu.  nen  réjultcjun  de  liquide . que  je 
»j  ne  puis  percevoir  autrement  que  le  Fort  choit^». 
Et  comment  faut-il  donc  qu^.le*  Àtbiqe*  pronoa- 
♦cent  en  pareil  cas  pour  foudrairp  les  parties  à une 
fi  terrible  inquifition  ? » Vous  ne  favez  pas^,  dites- 
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m vous  , quel  autre  droit  vous  pourriez  perce- 
» voir.  Voici  le  droit  qui  vous  eft  dû  : dix  fous  , 

>3  comme  pour  un  (impie  aéte.  Et  en  fut-il  jamais 
» un  plus  (impie  que  celui  qui  porte  congé  d’une 
» demande  » ? 

Il  eft  très -vrai  de  dire  que  c’eft  aujourd’hui 
une  commiflion  très-délicate  que  d’accepter  un  ar- 
bitrage. On  rifque , fans  le  favoir  , de  jetter  les 
parties  dans  les  embûches  que  tend  le  Fermier  dès 
qu’il  peur  trouver  le  moindre  jour  au  fort  droit. 
Tnfidiatur  in  abfcondito , qùaji  leo  in  fpeluncâ  fuâ. 
Les  Arbitres  ne  faveur  comment  prononcer,  puif- 
que  les  prononciations  les  plus  (impies,  les  feules 
praticables  lui  donnent  prife.  Non- feulement  les 
Arbitres craignenc  d’expofer  les  parties;  ils  rifquent 
aufli  pour  eux  mêmes.  Ils  ne  peuvent  rendre  uné 
Sentence,  fi  le  compromis  n’a  été  contrô.é  aupa- 
ravantj  & il  ne  faut  pas  qu’ils  oublient  d’en  faire 
mention , à peine  de  100  liv.  il  faut  qu’ils  dé- 
pofent  la  Sentence  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  ledfurè  \ finon  ils  font  chargés  de  la  faire  con- 
trôler, & s’expofent  à des  amendes  arbitraires  , s’ils 
négligent  de  le  faire  dans  la  quinzaine. 

La  perception  fur  les  rranfadions  donne  lieu 
aux  mêmes  excès.  Une  rranfaétion , dit  fott  bien 
l’Auteur  du  Commentaire  de  1746,  contient  ou 
des  rranfports , ou  des  cédions  de  meubles  ou  d im- 
meubles , ou  des  obligations , ou  des  quittances  , 
ou  des  licitations,  ou  des  défiftemens  d’inftances 
ou  de  prétentions , des  réglemens  de  qualités,  &c. 
Ce  font  ces  conventions  qui  doivent  déterminer 
les  droits  fur  le  pied  des  Articles  du  tarif  qui  les 
concernent.  Si  les  fommes  font  liquides , il  faut , 
d’après  l’Article  III,  contrôler  fur  les  fommes.  S’il 
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s’agir  à'  acquifîtiofts  de  meubles  ou  immeubles , où 
toutes  les  femmes  ou  autres  chofes  qui  en  font  le 
prix  ne  j ont  pas  défgnées  ni  évaluées  3 fera  payé 
pour  le  fort  droit  ico  liv.  Tels  font  les  termes 
précis  de  l'Article  IV.  Donc  , s’il  ne  s’agit  point 
d’acquifition  de  meubles  ou  immeubles,  il  faut  per- 
cevoir io  fous  3 fuivanç  l’Article  XCV,  qui  porte 
que  Us  aclcs  qui  ne  pourront  s'appliquer  à quel- 
ques Articles  du  tarif,  feront  réputés  Jimples  aclcs. 

Telle  eft  la  loi  claire  3 (impie,,  Sx  que  tout  homme 
de  bon  feus  ne  peut  entendre  autrement.  Mais  ce 
n'eft  pas  le  compte  du  Fermier.  Il  eft  bien  plus 
utile  pour  lui  de  prétendre  que  dès  qu’un  a&e 
ne  porte  pas  une  fomme  liquide , le  fort  droit  eft 
dû.  Il  ne  s’attache  qu'à  l’idée  générale  de  tranfac- 
tion  , idée  toujours  indéfinie  j Sx  il  part  de  là  pour 
percevoir , fans  s’inquiéter  de  ce  que  les  parties 
ont  voulu  faire.  Il  percevra  donc  le  fort  droit  au 
lieu  d’un  lîmple  aéàe,  fur  une  tran  faction  fur  bor- 
nage , fur  un  défiftement  de  prétentions  & deman- 
des ( qui  eft  le  cas  de  l’Article  XL1I  ),  fur  un  ré- 
glement de  qualités  , fur  un  droit  honorifique  , 
fur  un  droit  de  préféance  , &c-  Comment  don- 
ner une  évaluation  en  argent  à tous  ces  objets? 
Le  Fermier  fait  bien  que  cela  n’en  eft  pas  fufeep- 
rible  : & il  le  fait  fi  bien , que  fi  une  partie  inf- 
truite  par  l’exemple  des  infortunés  qui  font  tom- 
bés dans  fes  filets  3 a voulu  préveivr  le  meme  mal- 
heur en  donnant  une  eftimation,  il  a prétendu  que 
celle  qu’on  avoir  donnée  étoit  illufoire  , Sx  faut 
ÿ avoir  égard,  il  a perçu  le  fort  droit.  Le  Dic- 
tionnaire des  Domaines  en  fait  un  principe  , Sx 
Tappuie  de  plufieurs  exemples.. 

Comment  donc  échapper  de  fes  tnains  ? Vous 


I 


Digitized  by 


LIVRE  UT,  CHAPITRE  XII.  j9t 
ne  faites  point  d’eftimation  , vous  payez  le  fore 
droit  : vous  en  faites  une,  vous  payez  le  jort  droit. 
Il  s’enfuit  qu’il  y a des  aétes  très  - nécellaires 
à la  fociéré  qui  ne  font  plus  faifables.  Quel  ter- 
rible Héau  pour  une  Nation  qu’un  impôt  aufli  ar- 
bitraire ailis  fur  des  cas  aullî  variables  que  les  con- 
ventions, dont  la  peteeption  eft  foumife  à une  ré- 
glé caprieufe  j qu’on  fe  fait  un  jeu  d'éluder  à cha- 
que inftant,  parce  qu’on  fait  qu’on  eft  foutenu  de 
tout  le  pouvoir  de  l’autorité  qu’on  a fu  furptendre! 

Mais  quoique  le  tarif  foit  fi  favorable  au  Fer- 
mier qu’on  pourroit  croire  qu’il  a été  diété  par  lui 
dans  un  temps  où  il  jbuilFoic  d’un  crédit  énorme, 
jamais  ce  fatal  Article  IV  n’a  pu  autorifer  une  per- 
ception aufli  abuiive.  Il  n’établit  le  fort  droit  que 
par  oppofition  à l’Article  III.  L’Article  III  dit  : Lorf- 
que  les  fommes  feront  défgnées  ùr  évaluées  3 on 
percevra  fur  les  fommes.  L’ .Article  IV  dit  : Lorf- 
qu  elles  ne  feront  ni  defgnées  ni  évaluées , on  per- 
cevra le  fort  droit.  Donc  lorfqu’il  n'y  a pas  lieu 
à évaluation  , l’orfque  l’objet  n’en  eft  pis  fufeep- 
tible,  ce  n’eft  pas  le  cas  de  l’Article  IV  , c’cft  le 
cas  d’un  autre  Article  , 8c  le  plus  fou  vent  du  (im- 
pie aéle  de  io  f.  Cet  argument  eft  décifif  pour  tour 
autre  que  pour  le  Fermier.  Mais  pour  le  convaincre, 
il  faudroit  pouvoir  lui  perfuader  qu’il  n’c-ft  pas  bon 
de  prendre  à route  main.  Si  pojfrs , rcclèjji  non  f 
quocumque  modo  R EAf.  Qu’il  eft  difficile,  quand 
on  peut  impunément  avancer  la  main  , de  s’en  febf- 
tenir!  Il  ne  faut  doue  pas  tant  s’en  prendreau  Fer- 
mier qu’à  la  chofe  meme,  qu’à  la  nature  de  1 im- 
pôt qui  comporte  cet  arbitraire,  & a la  protection 
qu’on  lui  a accordée  jufqu’ici , Si.  qu’il  a payve  par 
des  augmentations.  •' 
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Souvent  le  Fermier,  fans  percevoir  de  forts  droits, 
excede  fur  l’ArticIe\des  tranfaétions.  Si  une  par- 
tie a formé  des  demandes  exorbitantes  & fçlles, 
il  prétend  que  c’eft  fur  les  fortunes  demandées 
que  le  droit  doit  fe  régler  ? & non  fur  la  fomme 
qui  fe  paie  , ou  qu’on  s’obiige  de  payer.  Des  af- 
lociés  tranfigent  fur  la  queftion  li  l’on  a pu  rom- 
pre la  fociété , s’il  eft  dû  pour  cela  des  dommages 
6c  intérêts.  Il  faut  pour  cela  parler  de  la  fociété; 
6c  on  n’en  a pas  eftimé  le  fonds  , parce  qu’il  n’en 
croit  pas  befoin.  VToiià  une  ouverture  au  fort 
dr-’it. 

Le  Dictionnaire  rapporte  une  déçilion  qui , en 
ad  ugeant  le  tort  droit  dans  un  cas  pareil  , a ren- 
voyé à la  chanté  du  Fermier.  Quelle  ttifte  & hu- 
miliante rdJourceque  ia  charité  du  Fermier!  Mais 
ce  n’eft  point  de  la  charité  qu’on  lui  demande , 
c’eft  de  la  jujltce . c'eft  une  perception  conforme 
a un  tarif  qui  lui  eft  déjà  li  favorable» 

» Comment  veut  on  , dit  la  Cour  des  Aides , que 
« le  citoyen  ne  tremble  pas,  ne  s’humilie  pas  fans 
y>  celle  devant  un  ennemi  qui  a contre  ^lui  de  li 
» terribles  armes? ....  Audi  a-t-on  entendu  dire 
i»  au  Fermier  qu'il  faut  que  la  Ferme  ait  des  grâces 
» à accorder  à à rcfufer ; qu’il  faut  que  les  Citoyens 
» foient  obligés  de  venir  les  lui  demander.  Ce  qui 
» eft  dire  en  termes  équivalens  : Ce  nejl  pas  aJJ'e £ 
» d'apporter  votre  argent  pour fatisfaire  notre  avidité  ; 
» il  faut  fatisfaire  par  des  bajejfcs  l'infolence  de 
» nos  Commis.  Or  , quand  il  :eroit  vrai  que  l’avi- 
» dite  du  Fermier  tournât  au  profit  du  Roi,  il  eft 
» certain  au  moins  que  l’iniolence  de  cette  multi- 
>»  tude  de  Commis  qui  inondent  les  Provinces,  lui 
» eft  abfolutnent  inutile  ». 
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Que  cet  Impôt  porte  atteinte  à la  liberté  des  con- 
ventions , & empêche  de  les  rédiger  avec  clarté. 

Cet  impôt,  en  taxant  toutes  les  conventions, 
fait  acheter  à chaque  pas  l’exercice  d’un  droit  que 
les  Citoyens  ne  tiennent  pas  de  la  loi  civile  , mais 
de  la  nature  ; 8c  ;1  le  fait  acheter  (i  cher,  qu’on 
eft  forcé,  ou  de  ne  pas  contracter,  ou  de  le  faire 
en  fecret  8c  comme  en  fe  cachant  ; & dans  les 
cas  où  l'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  contracter  pu- 
bliquement , on  n’ofe  donner  à fes  conventions  la 
clarté  & l’étendue  quelles  doivent  avoir.  La  loi 
civile  offre  aux  citoyens  de  donner  \ leurs  conven- 
tions l’authenticité  avec  les  privilèges  qu’elle  y 
a attachés  : la  loi  financière  s’empare  des  bien- 
faits de  la  loi  civile,  les  mec  à prix,  8c  afierme 
le  droit  de  les  accorder  à des  gens  intcrelles  à 
les  furvendr». 

Depuis  1 693  jufqu’en  I7U  , il  y a eu  dif- 
férais tarifs  qui  étoient  très- modérés.  Celui  de 
1 71  i eft  exorbitant,  8c  fait  de  maniéré  qu’il  s’étend 
à volonté.  Il  ne  devient  modéré  que  lorfque  les 
fommes  font  confidérables , & c’eft  depuis  les  plus 
petites  jufqu’à  10,000  livres  que  les  droits  font  plus 
forts  : de  forte  que  l’impôt  tombe  principalement 
fur  les  pauvres  , qui  ne  contractent  que  fuiyant 
leurs  facultés.  Cette  combinaifon  eft  bien  plus 
fruCtueufe  que  fi  les  droits  étoient  modérés  pour  les 
peures  iommes  , augmenroienc  a proportion  y 
car  pour  un  aCte  au  delfus  de  ic,coo  liv.  il  y en 
a cinquante  au- délions. 

Si  i ~ T»  t • 
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Le  fore  droit  s’applique  tous  les  jours  à des  ob- 
jets de  la  plus  petite  valeur  , par  des  extenfions 
données  au  tarir.  A confulrer  fon  efprit , le  fort 
droit  femble  être  une  peine  contre  les  parties  qui., 
pour  cacher  la  valeur  de  leurs  conventions  , les 
enveloppent  fans  les  eftimer  ni  les  défigner.  D'un 
autre  coté,  lorfque  l’on  confidere  que  cette  Comme 
de  200  liv.  eft  le  contrôle  de  1 60,000  liv.  ôc 
qu’elle  excede  infiniment  ce  que  les  parties  pour- 
roient  payer  fi  elles  euflfent  évalué,  ne  doit  - on 
pas  penfer  que  fi  elles  ne  l’ont  pas  fait , c’eft  par 
oubli  , ou  parce  que  l’objet  n’en  étoit  pas  fufeep- 
tible?  Si  c’eft  par  oubli,  le  Fermier,  qui  fait  fi 
bien  arguer  les  eftimations  trop  foibles,  11e  devroit- 
il  pas  être  contraint  à faire  eftimer  ? Et  devroit-il 
être  autorifé  à fe  prévaloir  d’une  omilTion  pour 
extorquer  un  droit  qui  évidemment  11e  lui  eft  pas 
dù  ? Si  l’objet  n’eft  pas  fufceptible  d’évaluation  , 
il  répugne  même  à la  lettre  du  tarif  d’exiger  le 
fort  droit , parce  que  l’objet  n’eft  pas  dans  le  cas  de 
l’article  IV,  mais  de  l’Article  XCV  , qui  eft  le 
fimple  acte  de  10  fols.  Il  l’exige  cependant  tous 
les  jours,  malgré  les  précautions  gênantes  qu’on 
prend  pour  lui  en  ôter  l’occafion  ; & il  piend  pour 
prétexte  une  difpofition  incidente  , un  mot  échappé 
dans  un  aéte  , que  les  parties  n’avoient  garde  de 
regarder  comme  pouvant  fervir  à la  fixation  du 
droit.  Tout  eft  donc  pour  le  Fermier,  & rien  pour 
le  C.toyen. 

Un  des  Articles  dont  la  tournure  fe  prête  le 
plus  à l’arbitiaire , eft  l’Article  XCV1.  Il  porte  que 
pour  les  contrats  & actes  qui  renferment  differentes 
difp  ifuions  entre  les  mêmes  parties  , il  ne  fera  paye' 
qu'un  droit , qui  fera  pris  fur  le  pied  de  l'Article 
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le  plus  fort  de  ceux  du  tarif  auxquels  lefdïts  acles 
pounoient  avoir  rapport.  Le  but  de  cet  Article  pa- 
roîr  ctre  d’empêcher  la  multiplicité  des  droits  : 
Le  Fermier  s’eu  fert  pour  dénaturer  tous  les  aétes , 
& y trouver  tout  ce  qu'il  veut.  Comme  il  n’y  a 
rien  de  plus  indcâni  que  le  mot  difpojtùons , cette 
généralité  l’atitorife  à lire  un  adte,  dans  l’inten- 
tion d’y  chercher,  non  le  but  principal  des  par- 
ties, qui  s’offre  aux'  yeux,  mais  quelque  difpofî- 
tion  incidente  conféquente  à la  principale  , qui 
puiffe  fournir  un  prétexte  à une  perception  plus 
forte  que  celle  qui  fait  l’objet  principal.  Quelque- 
fois même  un  fimple  récit  paffe  à fes  yeux  pour 
une  difpofttion.  A peine  a-t-il  été  apperçu  par  les 
parties  j ce  n’eft  qu’un  énoncé , ur.e  explication  , 
tout  au  plus  une  difpofition  acceffoire  à l’aéte  ; & 
c’eft  , félon  lui , l’aéte  qu’il  s’agit  de  contrôler.  On 
eft  tout  étonné  de  le  voir  afTeotr  la  perception  fur 
une  partie  de  l’acfe  qu’on  navoit  pas  prévu  pouvoir 
fervir  à la  fixer.  On  a préfenté  un  contrat  de  ma- 
riage , & on  compte  payer  fur  le  prix  de  cet  acte. 
Ce  contrat  de  mariage  entre  les  mains  du  Fer- 
mier fe  trouve  tout  d’un  coup  travcfti  en'  une  inf- 
titution  contraétuelle  , une  donation  indéfinie  , un 
contrat  de  fociété,  bref,  tout  ce  qui  lui  plaît,  & 
cela  à lorca (ion  d’une  phrafe , d’un  arrangement 
étranger  à l’aéte  principal  : & lorsqu’on  voit  ainfi 
le  Fermier  chercher  à dénaturer  un  aéte,  c’ell  or- 
dinairement pour  trouver  jour  à exiger  le  fort 
droit. 

Cette  conduite  du  Fermier  tient  les  parrips  dans 
une  crainte  trop  bien  fondée  : on  n’ofe  énoncer 
fes  mentions;  on  eft  contraint  de  fupprimer  des 
explications  nécelFa’res,  mais  qui  pourraient  lui 


Digitized  by  Google 


}c>6  LIVRE  HI,  CHAPITRE  XII. 

donner  prife  : un  mot , une  tournure  dans  la  co n- 
yention  en  change  la  nature  à Tes  yeux. 

Si  ion  eft  forcé  de  faire  contrôler  un  a&s (bus 
feing  privé  qui  a été  drefTe  de  bonne  foi  & fans 

F récaution  , on  eft  pris  comme  dans  un  piège.  Si 
on  a rédigé  un  aéte  un  peu  important , & qu’on 
le  porte  à un  Notaire  pour  le  palier  : il  vous  dira  : 
L’acte  eft  fort  bien  ÿ mais  fi  j’écrivois  vos  intentions 
relies  que  vous  les  préfentez  , vous  payeriez  des 
, droits  excelîifs  , vous  tomberiez  même  dans  le  fort 
droit.  11  faut  que  le  Notaire  fupprime  une  partie  de 
ce  qui  fervoit  à développer  la  convention  , & qu’il 
tourne  l’adte  de  maniéré  à fauver  les  parties.  A-t-il 
réulli  ? Malgré  fes  foins , il  ne  le  fçaura  pofitive- 
ment  que  lorfque  l'ade  fera  contrôlé.  Mais  s’il  a 
ménagé  pour  le  moment  l’intérêt  des  parties  , fou- 
vent  il  a préparé  un  procès  pour  la  fuite  ; & c’eft 
1 inquifition  du  Fermier  qui  a. réduit  à cette  ex- 
trémité. • 

Du  moins  il  paroîtroit  que  les  aétes  revêtus  de 
toutes  leurs  formes  & p-lfés  eu  pays  étranger  , de- 
vroient  avoir  leur  exécution  en  France  lans  être 
îUTiijettis  au  contrôle  , qui  n’eft  qu’une  formalité 
locale.  Car  il  eft  de  principe  que  pour  la  forme  dçs 
aétes  on  n’eft  obligé  de  fe  conformer  qu  a l’ufage 
des  lieux  où  ils  lont  pâlies.  Cependant  les  régle- 
mens  ne  regardent  les  actes  les  plus  authentiques 
que  comme  des  adtes  fous  fignature  privée  & les 
airujertilL.u  au  contrôle  dès  qu’on  veut  les  mettre 
à exécution.  Il  en  eft  de  même  des  aâtes  palfés  en 
France  dans  les  Pays  où  le  contrôle  n’a  pas  lieu  : on 
ne  peut  s’en  fervir  ailleurs  fans  les  faire  contrôler, 
à l’exception  des  aétes  palfés  à Paris.  Or , comme 
ces  ades  palfés  en  pays  étranger  ou  daus  les  Pro- 
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vinces  où  le  contrôle  n’a  pas  l;eu  , onc  etc  rédigés 
fans  prendre  de  précaution  contre  cet  impôt,  il 
peut  très -bien  arriver  qu’il  donne  lieu  à de  très- 
gros  droits.  # 

Non-feulemenc  les  droits  font  trop  forts  , mais 
ils  ne  font  pas  combinés  dans  une  proportion  rela- 
tive à l’objet  des  ides.  Le  tarif  fixe  le  même  droit 
pour  la  prife  de  polTeilion  d’une  Cure  , fut-elle  à 
portion  congrue  , que  pour  celle  d’un  Archevêché. 
Il  fixe  le  droit  des  ades  contenant  vente  cefiion 
& tranfportj  &cc.  fur  la  valeur  j & il  fixe  le  même 
droit  pour  des  ades  fimplement  déclaf  atifs  de  droits 
acquis  , tels  qu’un  inventaire  3 un  partage  , une 
tranfadion.  Le  droit  pour  une  déclaration  d’hypo- 
theque eft  le  même  que  pour  l’ade  deconftitution. 
La  quittance  du  prix  d’un  héritage  qu’on  paie  par 
un  a&e  féparc  coûte  autant  que  le  contrat  même 
de  vente  , & elle  n’auroit  rien  coûté  fi  elle  eût  été 
portée  dans  l’ade  : d’où  il  arrive  fouvent  qu’on  ne 
prend  que  des  quittances  fous  feing  privé  , il 
en  réfuhe  de  grands  inconvéniens.  Il  en  coû  e au- 
tant pour  le  réfiliemenr  d’un  bail  qui  n’a  plus  qu’ua 
an  à courir  , que  pour  le  bail  même. 

Enfin  un  ade  a-t-il  été  contrôlé  ? on  n’tft  pas 
encore  sûr  d’être  tranquille;  on  peut  être  forcé  en 
recette.  Un  Contrôleur  ambulant  peur  arguer  la 
fixation  , & pourfuivre  un  fupplémenj.  ' 

• - ' K 

Article  V, 

Que  cet  Impôt  viole  le  fecret  des  conventions. 

Le  fecret  des  conventions  eft  fouvent  très  intc- 
reftànt.  De  tout  temps  ii  a cté  jugé  u eftcn  iet  , 
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que  les  Ordonnances  ont  défendit  aux  Notaires  à'f 
contrevenir  en  communiquant  les  adles  à tout  an- 
tre qu’aux  contraélans  fans  une  Ordonnance  du 
Juge  , qui  ne  peut  s’accorder  que  , parties  appelles. 

Or  ce  fecret  fi  eflentiel  dont  les  Notaires  doi- 
vent être  feuls  dépofitaires,  eft  violé  par  la  nécef- 
ftté  d’en  rendre  participant  le  Prépoféou  fon  Com- 
mis , & fouvenr  celui  de  l’infinuation.  Ces  Com- 
mis font  bien  différens  d’Otficiers  en  titre  : ils  font 
fujers  à être  révoqués  à tout  moment  , ik  rien  ne 
les  oblige  au  fecret. 

Non-feulement  le  fecret  eft  confié  au  Commis 
qui  contrôle  , mais  on  donne  à lire  les  aétes  aux 
jeunes  commis  , afin  qu’ils  apprennent  leur  métier 
en  les  jugeant  6c  le  regiftre  eft  continuellement 
expofé  à leurs  regards.  Viennent  enluite  les  Con- 
trôleurs ambulans  , qui  feuillerent  le  regiftre  pour 
y chercher  quelque  ovnillion  fur  laquelle  ils  pu.if- 
fent  établir  une  contrainte. 

1 es  aél es  rentres  dans  les  dépôts  des  Notaires  n’y 
font  pas  encore  à l’abri  des  regards.  Il  n’y  a plus 
de  dépôt  inviolable.  Outre  que  les  Notaires  font 
tenus  de  commit-  iquer  leurs  répertoires  à tous  les 
Commis  qui  fe  preléntent  j leurs  minutes  mêmes 
font  à la  difert-tion  des  Vérificateurs  de  Ambulans', 
qui  font  les  maitres  d’aller  s’établir  dans  une  étude, 
&r  là  , le  répertoire  à la  main  , de  fe  faire  repré- 
fenter  routes  le-«  minutes  qu’ils  jugent  à propoc. 
Leurs  recherches  ne  dot  ent  pas  remonter  au-delà 
de  l’annce  1695  ; ils  les  portent  indéfiniment  : le 
moindre  refus  eft  puni  par  des  amendes.  Le  bur  de 
ces  recherches,  fi  contraires  à la  sûreté  publique, 
n’eft  pas  tanr  de  vérifier  fi  les  Notaires  onc  etc 
exadb  à faire  contrôler , •(  on  fçait  qu’ils  n’ont  gardé 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  XII. 
d’y  manquer  ) que  de  chercher  dés  indications  pour 
parvenir  à la  découverts  de  droits  de  centième  de- 
nier des  fuccellions  > de  franc- fiefs  , d’amortiffie- 
ment  3 d’échanges.  Cette  précaution  n’a  pas  encore 
paru  fuffifante  jxnir  mettre  le  Fermier  en  état  de 
ne  laiiler  échapper  aucun  article  de  perception  : 
une  Déclaration  de  1704  & un  Edit  de  1705  en- 
joignent auxNotaiies  & Greffiers  de  délivrer  , de 
trois  mois  en  rtois  mois , aux  Commis  un  ccat  de 
tous  les  actes  fujets  à l’infinuation , fous  peine  d'a- 
mendes : comme  li  le  Fermier  ne  trouvoit  pas  cela 
dans  fon  régitlre  du  contrôle. 

r O 

Article  VI. 

r . * vr  ... 

y , Autres  abus  de  cette  perception. 

Chaque  bureau  de  contrôle  a fon  arrondilfe- 
tnenr.  Les  gages  du  Contrôleur  confident  dans  une 
remife  fur  fa  recette.  Les  Commis  ambulans  par- 
tagent dans  les  amendes  & triples  droits.  Les  mêmes 
Contrôleurs  font  la  recette  de  l’infinuation  , cen- 
tième denier  , francs-fiefs  & autres  droits. 

La  perception  eft  fi  arbitraire  , quelle  varie  fou- 
vent  d’un  bureau  à l’autre.  Elle  peut  toujours  ex- 
céder le  droit  ; mais  elle  ne  peut  jamais  erre  au- 
defTous , parce  que  les  Vérificateurs  8c  Ambulans 
j mettent  bon  ordre  , & établiffienc  des  contraint^ 
pour  forcer  en  recette  (1). 

. — 

^ (1)  Un  Contrôleur  qui  n’eft  pas  fixé  dans  l’endroit , 4i 
qui  a intention  de  faire  fon  chemin , a néceflaircment  mj 
penchant  naturel  à l'extenfion.  Il  faut  qu’il  étudie  nou-feu- 
Jement  le  tarif,  mais  la  manière  de  l’entendre  : il  fayt  pap 
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Les  peines  font  des  amendes  contre  les  Notaires  , 
les  Greffiers , les  Juges , &rc.  , & des  doubles  & 
triples  droits  contre  les  parties , & des  amendes  en 
cas  de  faillies  eltimarions. 

S’il  a été  perçu  des  droits  trop  forts  3 la  demande 
en  rellitution  doit  être  formée  dans  les  deux  ans 
qui  fuivent  la  fin  du  bail , faute  de  quoi  le  Fer- 
mier eft  quitte  ; & lui , de  fon  côté  a droit  d’exi- 
ger pour  vingt  années  antérieures. 

Le  Fermier  ne  rifque  rien  de  former  des  pré- 
tentions exorbitantes  , i°.  parce  qu’il  n’eft  fournis 
à aucun  Tribunal  réglé  3 en  cette  partie,  comme 
en  une  infinité  d’autres  ; ce  qu’on  a regardé  fans 
doute  comme  un  moyen  de  faire  valoir  la  percep- 
tion } i8.  parce  qu’il  faut  toujours  que  la  partie 
paie  par  ptovifion  avant  de  pouvoir  être  écoutée 


exemple  t qu’en  étudiant  le  Didionnaire  des  Domaines  , il 
diftingue  tous  les  cas  où  cet  Auteur  a mal  décidé  pour  l'in- 
térêt de  la  Ferme  , tous  ceux  dans  lefqucls  la  perception  s’efi 
pcrffcdionnés  depuis  lui.  C’eft  le  moyen  dfe  pafter  dans  l*ef- 

firit  de  fes  cOftimettans  pour  un  fujet  zélé  ëc  intelligent  , à 
a capacité  duquel  il  eft  impoffible  de  refufer  de  l'avancer 
ment.  Un  Commis  commence  par  un  emploi  de  4 ou  yooliv. 
S’il  a Fait  bien  des  pôurfuites , s’il  a donné  des  preuves  de 
fatpir-faire  pâr  de  bonne's  interprétations , il  aura  une  p'ace 
de  B OU  900  livres.  Il  h'eh  aura  pas  une  de  1800  livres  qn'it 
n’air  donné  des  preuves  plus  forces  encore  de  Ton  intelligence. 
Un  Contrôleur  des  ades,  en  le  fuppofant  le  plus  honnête 
liomme  , aura  toujours  un  pcnchanc  naturel  à l'cxtcnfion  du 
droit , par  la  crainte  perpétuelle  ou  il  eft  d’etre  forcé  en  re- 
fette^ar  un  Ambulant  ou  un  Inipedcur  de  la  Ferme , qui  a 
pendant  vingt  ans  fon  recours  contre  la  perception  de  ce 
f&alheüidix  Contrôleur  : & il  perdra  fans  relTourcfc  le  mon- 
tahr  de  cfe  forcembnt , fi  le  redevable  cil  mort  infolvable. 

Cdhvenons  qu’il  n'y  a point  de  machine  fi  bien  montée  ^ 
fi  bien  organisée  que  la  Ferme  générale. 


f 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPI  TRE  XII:  401 
dans  fa  réclamation.  Or  la  provision  eft  un  grand 
point.  I.orfqu’on  a payé , on  fe  détermine  diffi- 
cilement à réclamer.  D’ailleurs  la  partie  craint  d’a- 
voir un  procès  au  Confeil  , où  le  Fermier  a plus 
de  crédit  quelle  , où  il  a peut  être  déjà  obtenu  des 
décifions  dans  l'efpece  : elle  fçait  que  le  Fermier 
n’eft  jamais  condamné  aux  frais  lorfqu’il  perd. 

Ce  font  les  Notaires  qui  avancent  les  droits  de 
contrôle  & d’infinuation  dans  l’arrondilfement  : il 
faut  qu’ils  aient  toujours  un  fonds  mort  & coii- 
fidérable  pour  y fuffire.  Ils  font  expofés  à en  per- 
dre une  partie  , & obligés  d’attendre  fouvent  long- 
temps pour  les  retirer  : il  faut  qu’ils  fe  dédomma- 
gent des  avances  & des  rifques  en  fe  faifant  payer 
plus  cher.  Ces  droits  rencheiiflonr  doue  encore  les 
vacations  de;  Notaires  ; ce  qui  rend  le  fardeau  plus 
pefant  pour  les  Citoyens.  Ét  combien  ne  s’cft-il 
pas  appefanti  depuis  1712  , au  moyen  des  fous 
pour  livre  , qui  font  montés  jufqu’à  huit  ! 

Concluons  de  ces  réflexions , que  le  tarif  pour- 
voit fans  doure  être  plus  modéré  t mieux  combiné  , 
& moins  ïurceptible  d’extenfion  ; mais  que  cet  im- 
pôt eft  .fi  vicieux  par  lui-même , qu’il  ne  faut  jamais 
fonger  à en  laiflèr  fubfifter  la  moindre  trace.  Et  il 
«n  faut  dire  autant  de  ceux  dont  il  me  f efte  à par- 
ler j & dont  je  parlerai  très  rapidement , quoiqu’il 
âne  lût  facile  de,  m’étendre  autant  que  fur  le  con- 
trôle. Mais  il  fuffit  d’avoir  fait  connoître  en  détail 
celui-ci  : les  autres  font  du  tnême  genre  , & tout 
pijfi  çéceflaices.i  fupprimer. 

î*t..  5 » - • V . v;  .....  : . :>  ‘ ' : 
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A i c l e VIL 

Du  Contrôle  des  Exploits. 

Ce  contrôle  a Ton  utilité  pour  afturer  la  dare. 
On  peut  le  laifler  fubfifter,  en  en  exemptant  les  fom- 
mations  & lignifications  qui  fe  font  par  les  No- 
taires. 

Le  droit  eft  de  io  fous  ; mais  en  confervant  ce 
contrôle,  il  ne  faudroit  laiftèr  qu’un  droit  modique 
de  3 à 4 fous,  comme .falaire : & fi  l'on  adoptoit 
le  projet  d’Adminiftration  Provinciale  que  je  vais 
propofer , le  mieux  feroit  de  donner  ce  contrôle  au 
Syndic  de  chaque  arrondillement. 

Article  VIII. 

# . ' . * . f ‘ 

De  CInJinuation  , & du  Centième-’ Denier.  - 

**  * t 

L’insinuation  eft  un  établiffement  ncceftaire  , 
&t  qui  tend  à a durer  la  propriété  : elletonfifte  dans 
la  tranfcription  , du  moins  par  extrait  i'  faite  par 
un  Officier  public  fur  un  régiftre  à ce  deftiné  , des 
adtes  impbrtans  , comme' 'font  les  donations , fub- 
ftitutions  y fcparations  de  biens  , &r  meme  en  gé* 
néral  tous  les  a£tes  tnnfiatifs  de  la  propriété.  Je 
regarde  le  contrôle  comme  fort  inutile , & l’infinua- 
tion  comme  très-nécedaite  \ & on  verra  parla  fuite 
route  l’utilité  que  je  propofe  d’en  tirer  pour  la  sû- 
reté des  propriétés.  : : 

Aujourd’hui , fi  l’infinuation  a quelque  utilité*, 
elle  eft  plus  que  compenfce  par  la  rigueur  de  cet 
impôt 3 «5c  il  eft  devenu,  entre  les  mains  du  Fer- 
mier , prefque  auffi  arbitraire  que  le  contrôle. 

L’Ordonnance 
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L’Ordonnance  de  1539  a d’abord  prefcrit  cette 
formalité  pour  le  s donations,  au  Greffe  des  Juftices 
Royales  La  Finance  ne  tarda  pas  à s emparer  de  cec 
établillement.  L’Edit  de  1549  1 étendit  à beaucoup 
d’ades  6c  de  contrats  qui  n’en  ont  aucun  befoin , 6c 
j’on  créa  un  Greffier  des  infinuacigns.  Plus  on  lui 
donnoit  de  fondions  & de  falairçs,  mieux  l’office  fe 
vendoit.  En  1 560  et  s offices  furent  fupprimés  , 6c 
l’obligation  d’tnfinuer  fut  reftreinte  aux  donations. 
L’Ordonnance  de  Moulins  l’étendit  aux  fubfticu- 
tions.  Les  offices  furent  recréés  en  1 6x6  & 1616. 
Louis  Xi V,  par  une  Déclaration  de  1690,  régla 
le  temps  de  finfinuation,  & fon  effet  quand  elle 
ji'auroit  pas  été  faite  dans  les  ddais.  En  1703,  il 
(opprima  Sc  recréa  des  Greffiers  à cet  effet,  11  les 
fupprima  en  1704,  les  recréa  en  1707,  en  voulut 
aliéner  les  droits  ajnfi  que  le  contrôle  en  1708  : 
mais  fau'e  d’acheteurs,  ces  dr.  irs  ont  été , en 
1710,  réunis  à la  Ferme  générale,  qui  les  a bien 
fait  frudifier 

C’eft  la  Déclaration  6c  le  tarif  de  1712  qui  rè- 
glent la  perception  dé  cet  impôt,  & déterminent  les 
ades  fujets  à cette  formalité;  de  l’on  y a compris 
beaucoup  d’ades  qui  n’avoienr  nullement  befoinde 
cette  formalité,  afin  de  multiplier  les  droits. 

O11  diftingue  deux  fortes  d’ades  : les  uns  font  fu- 
jets à l’infinuation  du  tarif,  les  autres  doivent  le 
centième  denier.  L’impôt  du  tarif  eft  réglé  ou  pat 
les  fommes  ou  par  les  qualités;  mais  le  plus  fort 
droit  ne  peut  excéder  50  liv.  Le  centième  denier  e(t 
4e  20  f.  par  400  liv.,  à préfent  28  f, ; & 14  liv. 
par  1000  liv..  Il  a lieu  dans  quelques  articles  du 
tarif,  6c  indéfiniment  pour  tçus  les  contrats  de 
vente,  échanges,  licitations,  & tous  les  ades  uanf» 
’iomc  I.  Ce 
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latifs  de  propriété». Cet  impôt  a été  établi  par  une 
Déclaration  de  1703. 

La  perception  de  ces  deux  efpeces  de  droits  fe 
fait  fur  deux  regiftres  féparés  : elle  entraîne  les  mê- 
mes abus  que  celle  du  contrôle,  & admet  des  ex- 
renfions  fetnblables.  Le  Fermier  voit  des  donations 
& des  fubftitutions  où  il  n’y  en  a pas;  il  a toujours 
foin  de  placer  les  gens  dans  des  dafles  lupérieu- 
res,  &c. 

Faute  de  faire  infinuer  dans  les  délais , la  peine 
eft  du  triple  droit.  Il  y a un  délai  de  trois  mois  pour 
faire  infinuer,  (i  les  biens  font  ficués  dans  un  autre 
arrondiflement.  Mais  on  ne  jouit  pas  des  délais  fi 
l'on  veut  faire  ufage  de  l'acte  j il  y a des  amendes 
de  300  liv.  contre  les  Procureurs,  Notaires,  Gref- 
fiers qui  agiflent  en  vertu  d’aétes  non  infinués. 

Outre  les  adfces  tranflatifs  de  propriété  qui  font 
fujets  au  centième  denier,  la  Déclaration  de  1703 
y a aflujetti  les  immeubles  échus  par  fucceffion  col- 
latérale. Il  faut  payer  dans  les  quatre  mois , fous 
peine  du  triple  droit  : & après  avoir  payé  on  n’eft 
pas  encore  en  sûreté  j le  Fermier  prétend  que  les 
biens -n’ont  pas  été  portés  à leur  valeur.  Cet  impôt 
fur  les  fucceiîions  a eu  lieu  pendant  du  temps,  meme 
fur  le  mobilier  & fur  les  immeubles  fidtifs. 


Article  IX. 

Des  Droits  <£ Echanges. 

Cet  impôt,  imaginé  pour  aggraver  le  fardeau  de 
la  féodalité  , a été  établi  dans  le  fiecle  dernier,  par 
les  Edits  de  1645  & 1674,  par  une  Déclaration 
deipôtf. 
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Les  mutations  par  échange  ne  doivent  aux  Sei- 
gneurs , dans  la  plupart  des  coutumes  , qu’un  droit 
de  rachat.  Le  Roi  a ordonné  qu’en  payant  aux 
Seigneurs  le  droit  établi  par  la  coutume  des  lieux 
pour  l’échange , on  lui  payeroit  la  différence  qui 
le  trouve  entre  le  profit  dû  pour  l’échange  & le 
profit  de  vente. 

. Ce  droit  eft  très  contraire  au  bien  de  la  cul- 
ture : car  rien  11’eft  fi  favorable  que  l’échange  par 
lequel  on  forme  des  réunions  de  terres,  & des 
airangemens  commodes  pour  les  deux  parties.  Il 
y a bien  du  défavantage  à cultiver  des  terres  mor- 
celées, &•  l’on  ne  peut  trop  faciliter  les  réunions. 
Les  coutumes  les  avoient  favorifées  en  réglant  un 
profit  moindre  que  pour  la  vente  : la  loi  finan- 
cière elt  venue  enlever  ce  petit  avantage  , & par 
ce  moyen  elle  a à peu  près  interdit  les  échanges. 

Pour  tirer  parti  de  cet  impôt  on  a invité  en 
différens  temps  les  Seigneurs  à l’acqaérir  dans  leur 
mouvance.  Plufieurs  ont  acquis  &c  n’en  font  pas 
mieux  ; car  on  a exigé  tant  de  droits  de  confirma- 
tion, que  peu  ont  eu  la  complaifance  de  les  payer 
tous.  On  a invité  meme  les  étrangers  à l’acquérir, 
& l’on  y a joint  des  droits  honorifiques  pour  y fervir 
d’appât.  Il  paroît  que  prefque  par-tout  il  eft  en- 
core dans  la  main  du  Roi , & fe  perçoit  par  le  Fer- 
mier des  domaines. 
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£>ç  /a  Formule,  ou  du  Papier  Cfi  Parchemin 
timbres. 

Cet  impôt  a cté  établi  par 'un  Edit  de  1674, 
enfuite  pciteékionni  pac  l'Ordonnance  des  Aides 
de  1680.  Le  droit  fur  augmenté,  en  1690  , & der- 
nièrement par  l’Edit  de  1748,  auquel  eft  joint 

un  tarif.  - ' 

Cet  impôt  eft  conlidérable,  par  le  débit  énorme 
qui  fe  fait  du  papier  & parchemin.,  tant  peut  L’ad- 
miiuftration  de  la  juftice  que  pour  les  actes  des 
Notaires.  Comme  le  parchemin  eft  taxé  beaucoup 
plus  cher,  on  a multiplié  le  plus  qu’on  a pu  l’obli- 
gation de  s’en  fervir. 

La  qualité  du  papier  & du  parchemin  eft  meil- 
leure à Paris  i mais  dans  les  Provinces  , où  per- 
forine n'eft  à portée  de  réclamer  & ne  feroir  écouté, 
U Fermier  a altéré  la  qualité , même , dit-on , U 
raefure.  Le  parchemin  eft  mauvais  , jaune,  & fi 
fec  qu’il  eft  fuiet  à cafter.  Le  papier  eft  dur,  mau- 
vais , mal  apprêté  ; de  maniéré  qu’on  ne  peut 
écrire  proprement.  Ne  £e*oit-il  pas  jufte  qu’une 
marchandifefurvendue  fi.chet  fut  du  moins,  bonne? 

Quoique  la  formule  ait  beaucoup  plus  de  rap- 
port avec  la  Ferme  des  domaines,  on  l’a  réunie 
à la  Ferme  des  Aides. 
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CHAPITRE  XIII. 


Des  ïmj  o s fur  V A dminijl ration  de  la  JuJUce. 

Enfin,  pour  qu’il  ne  reftâc  rien  d’intaét  dans 
la  focicté  , la  Finance  s’eft  étendue  fur  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  ; & elle  femble  l’avoir  fait 
av^c  cumpiaifance  & prédilection,  tant  elle  a cu- 
mulé Sc  multiplié  les  droirs  fur  tous  les  actes. 

Cependant  l’adminiftration  de  la  juftice  eft  le 
devoir  le  plus  facré  du  Souverain.  Elle  doit  être 
abfolument  gratuite , tant  de  fa  part  que  de  ceile 
de  ceux  â qui  il  en  confie  l’exercice.  Les  f.  a s qu’elle 
exige  font  partie  de  la  dépenfe  publique  pour  la- 
quelle les  fujets  contribuent.  Comment  l’elprit  fif- 
cal  a t-il  pu  dénaturer  les  choies  au  point  d y trou- 
ver matière  à contribution  r II  feroir  difficile  de 
compter  tous  les  impôts  qui  exiftenr  fur  cette  par- 
tie. Et  quels  accroillèmens  n’ont- ils  pas  pris  depuis 
j 770  ! L’excès  de  ces  droits  eft  un  véritable  déni 
de  juftice  , qui  rédtûr  les  Citoyens  à ne  pouvoir 
plus  pouifuivre  leurs  prétentions.  La  preuve  en  eft 
que  les  audiences  des  Préfidiaux  , qui  devroienc 
cire  très  chargées  depuis  l’attribution  juiqu’à  2000 
liv  en  dernier  relfort , ne  le  font  pas  plusqu’atipara- 
vant,  parce  que  depuis  1 770  les  impôts  font  devenus 
énormes.  La  moindre  Sentence  incerlocmoireau  Pré- 
lïdial  coûte  1 5 & zo  liv.  Le  fcvau  coûte  autant 
de  droits  qu’il  y a de  parties  , chacune  4 livres 
16  fols.  Les  droits  de  greffe  fout  de  fols  pat 
rôle,  & 8 fols  pour  livre.  Autrefois  o:>  a voit  la 
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reffource  de  compofer  avec  le  Greffier , afin  qu’il 
fît  moins  de  rôles  : aujourd’hui  le  Fermier  dreffe 
procès-verbal  contre  lui  , s’il  y a plus  de  vingt- 
deux  lignes  au  rôle  , & de  treize  fyllabes  à la  ligne. 
Autrefois  on  mettoirbicn  des  Sentences  en  papier; 
aujourd’hui  il  faut  tout  mettre  en  parchemin , & 
la  feuille  coûte  14  F. 

. Les  Tribunaux  ne  four  plus  ouverts  que  pour 
les  grands  intérêts;  ils  font  abfolument  fermés 
pour  les  intérêts  peu  donfidérables  : par  confisquent 
ils  le  fout  pour  tout  le  peuple  , pour  lequel  le  con- 
feil  d’abandonner  fa  lobe  lorfqu’on  lui  demandera 
fon  manteau  , devient  un  parti  diéfé  par  la  pru- 
dence & le  calcul. 

Les  droits  font  en  fi  grand  nombre  , que  je 
ne  puis  m’arrêter  à les  difeuter.  Les  principaux  font 
ceux  des  grelfes  5c  du  fceau.  Les  greffes  ont  été 
aliénés  j retirés,  recréés  en  titre  d'offices,  fup- 
primés  , engages  dix  ou  douze  fois  depuis  deux 
fiecles,  & multipliés  fous  tous  les  noms  poffibles. 
Les  droite  que  le  K oi  en  tire  confident,  i°.  dans 
la  portion  qui  a été  réfervée  par  les  engagemens 
qui  fubfiffem  , & dans  la  totalité  de  ceux  des  gref- 
fes qui  ont  été  réunis  en  confequence  de  l’Edit  de 
1 699  : iQ . dans  les  droits  de  préfentation  des  dé- 
fauts 5c  conges;  30.  dans  les  droits  d’affirmation 
de  voyage  ; 40.  dans  la  totalité  des  droits  qui  avoienc 
' été  attribués  aux  offices  de  Contrôleurs  des  Gref- 
fes créés  en  1707  , 5c  réunis  au  domaine  en’ 1708. 
Tous  ces  droits  font  réglés  par  des  tarifs  , & des 
réglemens  ont  pourvu  à ce  qu’ils  ne  puffent  être 
éludés.  Les  Greffiers  ne  peuvent  rien  délivrer  que 
les  droits  n’aient  été  payés  : ils  font  tenus  de  re- 
préfenter  aux  Commis  leurs  regiftres  & minutes. 
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Les  droits  réfcrvés  font  des  clroifs  attribués  a di- 
vers offices  fupprimés  en  1716  , & qui  fe  per- 
çoivent au  profit  du  Roi.  Ce  font  les  droits  des 
tiers  Référendaires , Taxateurs  & Calculateurs  des 
dépens;  des  Contrôleurs  des. déclarations  de  dé- 
pens, Gardes  & Dépofiraires  des  archives;  des 
Commiffaires  & Confervateurs  des  décrets  volon- 
taires 3 &c  leurs  Contrôleurs;  des  Receveurs  & Con- 
trôleurs des  épices , vacations  & fabbatines  ( 1 ) ; 
de  Rapporteurs  & Vérificateurs  des  defauts;  de  Re- 
ceveurs & Contrôleurs  des  amendes  ( 1 ). 


( 1 ) II  fcmble  que  lorfqu’un  Juge  faic  remife  des  vaca- 
tions , il  ne  doit  pas  y avoir  lieu  a l’impôt.  Cependant  s'il 
met  gratis  , le  Fermier  prend  le  contrôle  de  ce  qu'il  auroit 
pu  prendre.  11  n’a  d’autre  moyen  pour  reftrtindre  le  droit 
du  Fermier,  que  de  fc  taxer  à bas  prix,  & s’il  lui  eft  dû 
6 livres  , de  mettre  vingt  fous  , gratis. 

Il  cft  deux  offices  bien  onéreux,  & qu’on  devroit  bien 
fupprimer;  celui  de  Receveur  des  Conlîgnations , dont  on 
a étendu  les  droits  au  point  qu’on  lui  en  a attribué  dans  des 
cas  même  où  il  n'y  a pas  lieu  à la  confignaùon  ; Si  celui  de 
Commiflairc  aux  laifies  réelles , dont  les  droits  font  énormes. 
Ces  offices  fcmblent  deftinés  à achever  U ruine  des  parties 
ladies.  Si  des  malheureux  créanciers  qui  perdent  déjà  une 
partie  de  leur  dette.  Ils  font  abfolutncnt  inutiles  : on  peut 
o-donner  le  dépôt  du  prix  des  biens  chez  le  Notaire  de  la 
dircétion  , & nommer  un  féqueftre  pour  régir  les  biens  fai  fis. 
Les  Syndi’cs  dont  je  parlerai  feront  bien  à portée  dé  remplir 
cette  fbnélion.  Qui  peut  dire  combien  ont  coûté  depuis  qu’il9. 
caillent,  ces  malheureux  offices,  qui  lors  de  leur  création 
ont  piocuré  une  légère  refTourcc  de  finance  ? C’cll  ainfi  qu’on 
facrifie  tout  au  beloin  du  moment. 

I * , * * * * 

. .ate 

» » a • . . , 
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W V 


CHAPITRE  XIV. 


De  ce  que  cc  aient  à la  Nation  la  Ferme  des 
Domaines  & les  Droits  rejirve's. 

"S,*  ■ 

J ’ai  fait  voir  combien  tous  ces  impôts  font  oné- 
reux aux  Citoyens,  combien  ils  font  contraires  à 
la  liberté  des.  conventions  & à la  propriété  , com- 
bien ils  renchérilTcnt  les  irais  de  la  Jultice,  la  tranl- 
m illion  des  héritages  , tous  les  adtes  de  la  vie  ci- 
vile , routes  les  manières  de  contracter  , de  termi- 
; ner  les  différends  , &c.  ; j'ai  lait  voir  qu’ils  font 
acheter  fi  cher  les  avantages  de  l’authenticité  des 
actes  , qu’on  préfère  d'y  renoncer  , & qu’il  a fallu 
y contraindre.  Ces  impôts  ctabliffent  au  milieu  de 
Ja  fociéccunc  inquilition  continuelle,  de  une  guerre 
fourde  qui  trouble  le  repos  des  familles  , & viole 
le  fecrec  de  toutes  les  affaires  domeftiques. 

Tous  ces  droits  entroient  dans  le  baild’AIaterre, 
quia  fini  en  1774  , pour  1 5,oj-4iooo  liv.  On  pré- 
tend que  pendant  les  fix  années  de  ce  bai  la  percep- 
tion totale  &.  effedtiveeft  montée  à 1 44,000,000  liv., 
qui  divifé  par  fix  , donnent  par  an  14  millions.  11 
y a donc  p millions  de  frais  , dans  lefquels  ne  font 
point  compris  les  frais  de  pourfuites  , contraintes, 
amendes  , frais  de  déplacement  & voyage  des  par- 
ties , qu’on  11e  p ut , ce  femble  , évaluer  à moins 
de  $ millions.  C’eft  27  millions  , pour  en  avoir  1 > . 
Cette  évaluation  des  frais  à- 5 millions  11e  paroîtra 

f>as  trop  forte  , quand  on  fçaura  qu’il  exifte  dans 
e Royaume  près  de  trois  mille  bureaux  de  con- 
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trôle  ; que  tout  Contrôleur  11V  point  d’appointe- 
mens  fixes  , mais  eft  payé  par  une  remife  fur  fa 
recette  ; & qu'il  (-ait  confifter  une  pirie  du  revenu 
de  'a  place  dans  les  pourluites.  La  Ferme  lui  aban- 
donne le  droit  de  contrôle  de  tous  exploits  , con- 
traintes , commandemehs  , failles  & exécutions 
qu’il  fait  faire  à la  requête  du  Fermier  (1). 

Dans  le  bail  qui  a commence  en  1 774  , la  Ferme 
des  domaines  entre  pour  10^144,47;  liv.  Cette 
augmentation  vient  en  grande  partie  des  nouveaux 
fous  pour  livre  établis  en  1771  , de  l’augmentation 
fur  les  aétes  judiciaires  , &c. 

il  ne  faut  donc  fonger  d remplacer  aucuns  de 
ces  impô:s  dans  le  même  genre  3 même  provisoi- 
rement. Leur  exiltence  eft  trop  dangereufe.  Us  ont 
tous  commencé  par  peu  de  chofe  } 8c  ceux  qu’on 
conferveroit  feroient  un  germe  funefte.  D’ailleurs 
ils  font  trop  gèmtns  , trop  contraires  à la  liberté 
civile  , trop  coûteux  à percevoir. 


( 1 ) C’eft  environ  n fous  qu’il  eagne  par  chaque  exploit. 
Mais  il  a foin  de  s’arranger  avccun  Huitlic-  nqui  il  ne  donne 
que  10  (bus  par  lignification,  tandis  qii'il  fait  payer  au  re- 
devable 2j  fous  , outre  le  droit  de  contrôle  qu’il  a déjà 

fagné.  Le  Contrôleur  a donc  intérêt  à multiplier  les  frais. 
I en  eft  certainement  de  très-honnêtes,  & qui  ne  font  que 
hs  frais  nécèHàires  ; mais  l’arrangement  eft  pris  de  manieie 
qu’ils  ont  Intérêt  d'en  faire. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  Impôts  fur  les  Cuirs  , fur  les  Papeteries  & fur 
les  Forges. 

Ces  impôts  ne  font  pas  partie  de  la  Ferme  ge- 
nerale , ils  font  perçus  par  une  régie  particulière  , 
probablement  une  régie  intérelfée  , & dans  le  pro- 
duit de  laquelle  les  Entrepreneurs  ont  une  portion. 

Mais  par  quelle  prédilection  ces  trois  branches 
d’induftrie  ont-elles  été  fouinifes  à des  droits  par- 
ticuliers ? Il  doit  entrer  dans  le  plan  général  d’une 
vraie  réforme  de  décharger  abfolument  Finduftrie. 
Et  quelle  eft  l’induftrie  qui  mérite  le  plus  de  jouir 
d’une  immunité  entière,  fi  ce  n’eft  celle  qui  elt  de 
première  nécellité  ? 

Article  Premier. 

. Du  Droit  de  la  marque  des  Fers. 

Cet  impôt  tire  fon  origine  d’un  prétendu  droit 
domanial  que  nos  Rois  fe  l'ont  attribué  fur  toutes 
les  mines  & carrières  ; & cela  > dit  l’Auteur  du 
Traité  du  Domaine , parce  que  le  principe  que  ce 
qui  n’appartient  à perfonne  appartient  au  Roi  , doit 
s'appliquer  aux  mines  , que  la  nature  a cachées 
dans  les  entrailles  de  Ja  terre  , & femble  n’avoit 
pas  voulu  laitier  à la  difpofition  des  particuliers. 
Ainfi  c’eft  en  conféquence  d’une  loi  phyfique  dé- 
duite de  l’intention  formelle  de  la  nature  , que  le 
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Roi  jouit  d’un  droit  domanial  fur  les  mines.  Les 
Seigneurs  voulurent  fe  l’arroger  aufli  \ mais  la  loi 
phyfique  ne  miücoit  pas  pour  eux.  Charles  VI  dé- 
clara que  ce  droit  appartenoit  à la  fouveraineté  , 
5c  le  fixa  au  dix'eme  ; 5c  plufieurs  loix  données 
depuis  Charles  VI,  jufqu’en  1 5 <5 3 par  Charles 
IX  , ont  défendu  d’ouvrir,  fans  permiflion  du  Roi, 
non-feulement  des  mines , mais  des  .carrières.  Ainli 
voilà  le  droit  domanial  bien  conftaté. 

Henri  IV  , en  1601  , confirma  le  droit  de  dixiè- 
me fur  les  mines  5c  minières  -,  mais  il  en  excepta  , 
par  grâce  fpéciale  en  faveur  des  propriétaires  des 
lieux  , le  foufre  , le  falpêtre  , le  fer , ardoife  , plâ- 
tre , pierres  , 5cc.  Il  créa  un  Grand-Maître  , Su- 
perintendant 5c  Réformateur  général  des  mines  , 
un  Lieutenant , Contrôleur  , Greffier  , Fondeur  , 
Elfayeur  5c  Affineur  général.  Les  mines  pouvoient- 
eiles  en  conféqtience  manquer  d’être  découvertes 
5c  exploitées  ? En  même  temps  il  attribua  un  droit 
de  quarantième  aux  Seigneurs. 

Eu  1644  Louis  XIII  créa  deux  autres  offices  de 
Grands  Maîtres  Surintendans  pour  exercer  alterna- 
tivement avec  celui  de  Henri  IV.  Mais  en  1616 
il  avoir  donné  un  bien  autre  encouragement  à l’ex- 
ploitation des  mines  de  fer , que  Henri  IV  avoir 
eu  l’imprudence  d’excepter.  Il  avoir  créé  un  Con- 
trôleur Vifiteur  5c  deux  Maîtres  Experts  dans  cha- 
que Bailliage  , 6c  un  Contrôleur  Vifiteur  général 
pour  chaque  Province.  Pour  le  coup  on  ne  pouvoit 
prendre  des  mefures  plus  efficaces  pour  le  fucçès 
des  mines  de  fer.  On  y ajouta  l’encouragement  de 
i <fi  fous  d’impôt  par  quintal  pour  l’exercice  du  dro't 
domanial  y dont  2 fous  furent  attribués  aux  Offi- 
ciers , comme  falaicedes  fondions  très-importantes 
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à llutérèt  public  qu’ou  leur  confioi'c , celles -de  veiller 
à la  fabrication  , rttablir  l’ufage  du  fer  doux  pour 
tous  les  ouvrages  qui  l’exigent , ne  permettre  l'em- 
ploi  du  fer  aigre  que  pour  les  gros  ouvrages  dont 
la  rupture  ne  pouvoir  avoir  d’inconvénient  dan- 
gereux , & marquer  à cet  effet  le  fer  doux  & aigre 
de  lettres  différentes  au  lotnr  des  forges  & à l’entrée 
* du  Royaume. 

Il  ccotc  jufte  d’impofer  auffi  les  gueufes  & 1 s 
foncés  : on  régla  le  droit  à 6 fous  8 deniers  ^ à 
condition  que  le  fer  qui  en  proviendroit  ue  paieroit 
rien.  On  impofaaufli  la  fortie  de  la  mine.  Vinrent 
enfuite  le  parifis , fou  & 6 deriiers. 

C'eft  d’après  ces  règlement  qu’a  été  rédigé  le 
Titrç  de  l'Ordonnance  des  Aides  de  i68o,  qui 
fixe  le  droit  à i ] fous  6 deniers  par  quintal  de 
fer,  à r 8 fous  la  quincaillerie  , à zo  fousl’jcier^ 
à 3 fous  4 deniers  ie  quintal  de  mine  ( probable^ 
ment  à fa  (ortie  à l’étranger);  Peafns  au  Fermier 
de  prendre  8 fous  9 den.  par  quinta!  de  gueufe  au 
lieu  du  droit  fur  le  ter. 

- L’Ordonnance  écablit  en  mèmè  remps  la  formé 
de  la  perception,  les  vilites  , inventaires,  ëcc.  ; 
défend  de  mettre  au  ftu  lans  avertir  le  Fermier  ; 
enjoint  de  numéroter  les  gueufes  , &c.-,  fixe  à- 1 fou 
par  tonneau  l'indetniiité  à payer  au  propriétaire 
foncier , donc  le  maure  de  forges  voifin  a droit  de 
fouiller  le  terrèin  malgié  lui- 

En  payant  les  droits  , chacun  étoic  le  maître  de 
fouiller  de  la  mine  5r  d’établir  une  forge.  On  a eu 
peur  que  la  multiplication  des  forges  ne  confommàt 
trop  de  bois  de  chauffage  3 en  conféquence  on  a 
défendu  , en  1713  , d’en  établir  fans  Lettres- pa- 
tentes. Cependant  ou  auruit  dû  featir  que  lesgeus 
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qui  voudraient  en  entreprend  r^-Teroienr  lepr  cal- 
cul , 6c  11’iroient  pas  le  placer- clans  des  endroits  à 
portée  du  débouché  , & où  le  bois  à déjà  une 
certaine  valeur. 

Des  Lettres- patences  de  1747  ont  encore  ajoute 
aux  précautions  & aux  difpofîtions  pénales  portées 
dans  l’Ordonnance  des  Aides. 

Le  Roi  lui-même  paie  cet  impôt  , Sc  a déclaré 
fii jettes  aux  droits  les  fournitures  pour  le  fervice 
des  années.  Ce  n’efl  pas  le  feul  impôt  dont  il  fup- 
porte  fa  part.  Tout  le  relient  de  Paris , à Pexcep- 
rion  de  1 Aunis  , celui  de  Dijon  & de  Metz  paient 
à la  fabrication  & à l’arrivée  far  ce  qui  yieut  de 
l’étranger  ou  des  Provinces  non  fujettes.  Le  Dau- 
phiné 11e  paie  qu’à  l’entrée  & àda  fortie  / tant  de 
étranger  que  dû  relie  du  Royaume  : le  Larguedoc 
à peu  près  de  même:  la  Normandie  à l’encrée  de 
ce  qui  vient  de  Tétrangec.  Ces  différences  rendent 
la  perception  très-compliquée.  Il  y a des  Juges  pont 
la  marque  des  fers  r Sc  quand  il  n’y  en  a point , 
Ce  font  les  Juges  des  Traites  qui  en  Gonnoiffenc. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  a été  augmenté 
en  proportion  des  fous  pour  livfe  établis  depuis 
1.680 , 3c  par  conféquent  il  a éprouvé  une-  aug- 
mentation par  l’Edit  de  1771.  Il  va  peut-être  à 
présent  à 19  ou  zo  fous  , Sc  celui  fur  la  fonte  à 
proportion. 

Cet  impôt  avoir  toujours  été  uni  à la  ferme  des 
Aides  , à laquelle  il  a quelque  rapport  par  la  forme 
de  fon  çxercice  : H a auffî  rapport  aux  traites  qrtarve 
à ce-  qu'il  levé  fur  l’entrée  6c  la  fortie.  Il  paroîe 
qu’au  dernier  bail  on  a détaché  cet  impôt  de  I4 
terme  pour  le  mettre  en  régie  avec  les  droits  fat 
l«s  cuits  âf  Les  p poterie*.  Peut-être  n’a  r-on  mis  en 
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régie  que  les  droits  fur  la  fabrication  , & réuni 
aux  traites  ceux  d’efntrée  & de  fortie  : du  moins 
cet  arrangement  paroîtroit  économique  , en  ce 
que  la  Ferme  a fa  régie  toute  montée  pour  les 
traites.  . . ! 

Les  frais  de  régie  font  très-forts,  puifqu’il  faut 

entretenir  des  Commis  dans  toutes  les  forges. 

r » 

: ' - ’ ^ i ■>  ' 

Article  II. 

î , 

Inconvénient  de  cet  Impôt. 

1 • * î * * kt  i • „ • • s.  X . • » I » ^ . . . i 

î !Le  droit  de  la  marque  des  fers  à 19  & io  f. , 
& fûr  iaUonte  en  proportion , eft  très-confidérable  , 
eu  égard,  air  prix  en  première  main.  Cependant , 
s'il  eft  quelque  marchaudife  qui  dut  jouir  d’un  im- 
munité entière , c’eft  le  fer , qui  non-feulement  eft 
nécsftaire  par  lui-même,  mais  qui  eft  la  matière 
première  de  tous  les  arts  , de  toutes  les  manufactu- 
res , & de  l’agriculture  elle-même , cet  art  primor- 
dial Ôc  nourricier  de  tous  les  autres.  Que  ce  droit  foit 
domanial  ou -non,  c’eft -donc  • un  droit  très-mal 
placé,  puifqu'il  porte  fut  la  matière  première  de 
tous  les  travaux  , & la  renchérit  d’un  douzième  ou 
d’un, quinzième.  » : . . . :;r;  , 

11  eft  intérelfant  pour  le  Royaume,  ^°.<de  faire 
valoir  fes  mines.  Donc  il  ne  faut  pas  grever  cette 
production  d’un  impôt  plus  onéreux  encore  par  les 
gênes  de  fa  perception  qu’en  lui  même.  Donc  il 
ne  faut  pas  aifujettir  ces  établilfemens  à ne  pouvoir 
fe  former  qu’en  vertu  de  Lettres  patentes , fort  chè- 
res & fore  longues  à obtenir. -Donc  il  ne  faut  pas, 
pour  fe  décider  à les  accorder  eu-  à les  refufer, 
prendre  l’avis  des  Maîtrifes  de»  eaux  & forêts. 
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parce  qu’on  doit  fuppofer  que  Iey'Entrepreneurs  ont 
fait  leur  calcul  fut  le  prix  du  bois.  Donc  on  ne  doit 
pas  confulter  les  habitans  des  Villes  voifines,  parce 
qu’ils  diront  toujours  que  le  bois  eft  déjà  trop  cher, 
& que  d’ailleurs  ils  n’ont  aucun  droit  de  priver  les 
proprietaires  d’un  débouché. 

a°.  Il  eft  intéreflant  de  procurer  l’abondance  du 
fer,  & par  conféquent  de  laitier  abfolument  libre 
l’entrée  des  fers  étrangers.  Dans  l'opinion  meme  de 
ceux  qui  croient' utile  de  favorifer  Uindulhie  natio- 
nale parrdes'dtoits  d’entrée,  & quand  même  le  fyC- 
tême  prohibitif  pourroit  être  admis  dans  quelque 
branche  àe  commerce,  celui  des  fers  devroit'êcre 
excepté.;  La  raifon  en  eft  que  le  fer  n’eft  pas  feule-1 
ment  une  tr.archandife  d’un  ufage  journalier , mais 
qu’il  doit  en  même- temps  être  regardé  comme  inf- 
iniment néceftaire  à la  pratique  de  tous  leÿ-I  arts» 
fans  exception.  A plus  forte  raifon  doit-on  exemp- 
ter l’entrée  de<  l?acier  , puifqù’il  eft  certain  qu’il  ne 
s’en  fait  pas  en- France  le  dixième  de  ce  qu’il  ïü 
faut,  & quïbfanc  le  tirer  d’Allemagne  & d’Angle- 
terre. Par  la  même  raifon  il  ne  faut  pas  grever  l'en- 
trée de  beaucoup  d’inftrumens  qu’on  tire  de  l’étran- 
ger , meilleurs  ou  moins  chers  que  nous  ne  les 
faifons.  Nous  n’avons  pas  encore  réuifi  dans  la 
quincaillerie  d’acier  poli,  ni  dans  la  fabrication  des 
faux  j objet  bien  plus  important,  puifqu’il  tient  à la 
culture.  . * >v- 

Les  maîtres  de  forges  de  plufieurs  Provinces  fe 
plaignent  de  ce  que , malgré  les  droits  d’entrée  que 
paient  les  fers  étrangers , la  Suede  trouve  moyen  de 
verfer  en  France  des  fers  qui , par  le  bon  marché  ^ 
obtiennent  la  préférence  fur  les  fers  nationaux  ; de 
ils  defireroienc  qu’on  mît  un  impôt  capable  de  ba- 
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lancer  le  bon  masçhé  des  fers  de  Suede.  Mais  ce 
ferai:  une  opératiorbbien  mal  vue  que  de  fe  rendre 
à Içurs  defirs  : car,  outre  qu’un  grand  r.ombre  d arts 
n’ont  pas  feulement  befoin  de  fets , mais  de 
fers  de  qualités  différentes  & adaptées  à la  nature  de 
chaque  ouvrage , & que  le  Royaume  peux  ne  pas 
fournir  fufhfanunent  toutes  les  qualités,  en  générai 
le  bas  prix  du  fer  eft  un  avantage  national  qui  iutc- 
refle  tellement  tous  les  arts  » qu'on  ne  dojc.  pas  le 
fàcrifier  au  bien  particulier  des  mawesjje  forges.  Ce 
qu’il  faut  faire,  c’eft  de  les  metcre  dans  un  état  de 
pleine  concurrence  avec  les  étrangers: r.  eu  fuppri- 
mant  tout  impôt  au-dedans  & aurdehess.  11  eft 
d’autant  plus  julte  daffrauchit?  cette  fabrique  dans 
l’intérieur,  que  la  mine  eu  elle  meme  ne  vaut  que 
les  . frais  d’extraétion  j que  la  main.-d’esuvre  n’eft 
pas  plus  impofable  eu,  ce  genre  qu’eu  tout  autre 
goure  d’iuduftrie;  $<  qye  les  bois^.  qui  forment  la 
plus  grande  oépenfe , £k  dont  le  prit!  eonftitue  prin» 
qjpajemenr  celui  des  fers,  paient! déjà  l’impôt  j de 
maniéré  que  celui  mis  fut  les  fers.di,  un  double 

etnplQl.  • » J 1 | lé  r . 

Si  les  fers  nationaux , quoiqu’afféaucbis,  ne  pou- 
y oient  encore  fourenir  la  concurrence  des  lers  étran- 
gers, qui  ont  à fupporter  do  grands  frais  de  tranf- 
poçt,  gardons  nous  d’écarter  eeux-ei  par  des  droits 
d’entrée.  L’intérêt  de  tous  les  eonfommateurs , de 
tous  les  arts , de  toutes  les  manufactures  eft  bien 
çertainemenf  l’intérêt  national.  Quoique  nous  pofle- 
dions  beaucoup  de  mine6 , nous  ne  devons  avoir  aucun 
iëgrec  d’acheter  cette  matière  première  de  l’étranger. 
Le  bas  prise  des  fers  fuppofe  la  non-valeur  des  bois  ; 
& le  principal  avantage  de  cette  fabrique  eft  d’en 
procurer  le  débouché.  De»  propriétaires  à portée  de 

vendre 

i 
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vendre  leurs  bois  plus  avantageufement  qu’il  ne 
convient  à des  forges , n’ont  pas  befoin  de  ce  dé- 
bouché, qui  n’eft  qu’un  pis-aller.  A mefure  que 
les  bois  acquerront  plus  de  valeur , foit  par  les  com- 
munications ouvertes,  foit  par  l'augmentation  de  la 
population,  lafabrioue  des  fers  deviendra  moins  lucra' 
tive.  Les  Nations  doivent  fabriquer  d’autant  moins 
de  fers,  qu’elles  fonc  plus  anciennement  policées, 
& qu’elles  ont  fait  plus  de  progrès  vers  la  richelfe 
& la  profpérité.  Ce  commerce  elV  alligné  par  la 
nature  aux  peuples  qui  polfedent  de  vaftes  forêts 
incultes,  privées  de  tout  débouché ■>  & où  l’on 
trouve  même  un  avantage  à brûler  une  immenfe 
quantité  de  bois  pour  la  feule  valeur  des  fels  qu’on 
en  retire  en  leffivant  leurs  cendres.  Ce  commerce  , 
fuivant  le  cours  naturel  des  chofes,  convient  aux 
Pays  incultes , aux  Pays  du  Nord  , à la  Rulîie  , à la 
Sibérie.  Ce  n’eft  donc  point  une  perte  pour  une 
Nation  fi  cette  fabrique  tombe  chez  elle,  par  une 
fuite  de  l’augmentation  des  richelfes , des  accroif- 
femens  de  la  population  * de  la  multiplication  des 
débouchés  ; cat  elle  ne  deviendra  impraticable  que 
parce  qu’elle  fera  remplacée  par  des  productions 
plus  lucratives. 

Article  III. 

De  V Impôt  fur  les  Cuirs , & de  fort  état  actuel . 

Cet  impôt  doit  fon  origine  à des  offices  de  Jurés 
Vendeurs  & Contrôleurs  des  cuirs , auxquels  il 
avoit  été  attribué  des  droits  , & qui  ont  fubfiftc  juf- 
qu’en  17  5 9,  en  payant  detamsàautre  de  nouvelles 

Tome  I.  D d 


Digitized  by  Google 


1 


4io  LITRE  III,  CHAPITRE  XV. 

finances  & des  droicV.de  confirmation.  Les  proprié- 
taires de  ces  offices  étaient  d’autant  moins  à charge 
aux  fabticans  , qu’ils  ii’exerçoient  point  les  fonc- 
tions de  vifnes  8c  de  contrôle  • ils  en  afFérmuienr 
pour  l’ordinaire  les  droits  aux  fabricans , qui  par  ce 
moyen  n’éroient  grevés  que  d’une  rente  annuelle 
qu’ils  levoient.  fur  eux-mêmes.  La  fabrique  profpe- 
roit,  8c  ce  commerce  de  première  néceffité  deve- 
uoit  floriiïànt  de  plus  en  plus. 

En  1759  on  a fupprimé  les  offices  , 8c  commué 
les  droits  qui  leurétoient  attribués  eh  un  droit  uni- 
que; droit  terrible  en  lui-même,  8c  capable  d’é- 
crafer  toute  fabrique. 

L’ancien  droit  étoit  de  10  fous  par  cuir  de  bœuf, 
7 fous  6 deniers  par  vache  , 6 deniers  par  veau  ; 8c 
ces  droits  n'étoi.nt  pas  exercés,  mais  abonnés  par 
les  propriétaires.  Le  nouveau  droit  eft  de  5 à G liv. 
par  bœuf,  50  fous  par  vache,  G fous  par  veau. 

Article  IV. 

De  la  forme  & de  la  rigueur  de  la  Régie. 

Quelque  exteffif  que  foit  cet  impôt,  il  eft  bien 
plus  terrible  encore  par  la  forme  8c  la  rigueur  de 
fa  perception.  On  en  trouve  les  détails  dans  les 
mémoires  que  les  Tanneurs  ont  préfentés  en  1775 
au  Gouvernement  , de  toutes  les  parties  du 
Royame. 

Un  droit  à percevoir  fur  chaque  piece  de  mar- 
chandife  exige  que  chaque  piece  foie  yificée  & 
comptée.  Oecte  perception  entraîne  donc  un  détail 
immenfe  de  vifites  journalières  , de  recenCemens  , 
d’inventaires.  Ilfaudroit  pour  ainfi  dire  un  Comtnis 
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dans  chaque  fabrique,  comraéonen  entretient  dans 
les  forges  : mais  comme  la  dépenfe  excéderoit  le 
probe  , on  yfupplée  par  des  formalités  multipliées, 
& une  inquifition  bien  propre  à troubler  toutes  les 
opérations.  Les  fabricans  ne  font  plus  les  maîtres 
chez  eux  ; tous  les  jours , à toute  heure,  leurs  atte- 
liers  , leurs  magasins,  leurs  maifons  font  ouvertes 
aux  Commis  qui  les  afîiegent,  qui  ne  leur  l-»ilïent 
pas  un  moment  de  liberté , ou  du  moins  qui  à 
chaque  in  liant  peuvent  fe  préfenter. 

L’ob, et  de  ces  vifites  journalières  eft  de  trouver 
des  contraventions , dont  la  découverte  ell  un  des 
articles  les  plus  fructueux  de  la  légie  , vu  la  rigueur 
des  amendes  & de  la  conhfcation.  Il  n'eft  aucun 
inftant  où  un  fabricant  11e  foit  en  danger  de  voir 
confommer  fa  ruine.  En  effet,  le  moyen  qu’on  a 
pris  pour  prévenir  la  fraude  eft  bien  propre  à mul- 
r’p  ier  les  occafions  d’afteoir  les  peines  décernées 
contre  elle.  Les  Commis  marquent  les  cuirs  avec 
un  marteau  dont  1 empreinte  eft  dépofée  aux  Elec- 
tions. Cette  empreiute  , qu’on  appelle  marque  ma- 
trice v ferr  à comparer  les  marques  qu’on  foupçonne 
être  fauftes. 

Si  du  moins  la  Régie  terminait  fon  inquifîtion 
dans  le-  lieux  de  la  fabrique  , la  marchandife  une 
fois  vilîtée  & marquée  pourroic  circuler  en  liberté  , 
& le  fabricant  ni  le  commerçant  n’auroit  plus  rien 
à craindre:  mais  on  fuit  la  marchandife  dans  toutes 
les  routes  que  le  commerce  lui. fait  prendre  , & 
jufqua  fa  confommation.  Lorfqu’elle  arrive  dans 
mu  endroit , les  Commis  des  lieux  la  viiitent  & 
examinent  les  empreintes  piece  à piece.  S’ils  croient 
appercevoir  quelque  diflemblance , quelque  diffor- 
mité dans  ces  empreintes , ils  les  coupent , les  dc- 
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pofentau  Greffe  des  Elevions , &c  fai  fille  ne  les  cuirs. 
Des expercs Graveurs,  qui  devraient  être  choifis  par 
lesOfficiers,&  que  lesTanneursprécendentêtrequel* 
quefois  choifis  par  le  Régilleur , examinent  ces  mar- 
ques coupées,  & les  comparent  aux  empreintes  ma- 
trices , qui  ont  toujours  été  faites  avec  un  grand 
foin  , fur  des  cuirs  bien  préparés,  bien  fecs,  & qui 
dans  le  dépoq.du  greffe  n’éprouvent  point  d’altéra- 
tion. Si  ces  Graveurs  apperçoivent  la  plus  légère 
difiemblance , le  fabricant  eft  expofé  aux  plus  ri- 
goureufes  condamnations  : réfulcat  bien  terrible 
fans  douce  d’une  vérification  auffi  équivoque  pat 
la  nature  même  des  chofes.  En  effet , eft-il  rien 
de  plus  fujec  à fe  déformer  qu’une  empreinte  mife 
fur  une  matière  auffi  peufolide  , qui  s’étend  ou  fe 
refferre  par  le  chaud  , le  froid  , la  féchereffe,  l’hu- 
midité ; qui  eft  plus  ou  moins  compacte  fuivant  la 
préparation  \ qui  fpongieufe  par  elle-même  , éprouve 
des  variations  continuelles  ? Eft-il  étonnant  qu’une 
empreinte  mife  avec  une  marque  ou  une  preffe  qui 
fert  continuellement,  qui  s’ufe,  qui  s’engraillè , 
fur  des  cuirs  qui  n’ont  pas  encore  toute  leur  prépa- 
ration , oh  qui  ne  font  pas  allez  fecs  & afTez  Iiffes , 
fe  déforme  & fe  confonde  ? Combien  ne  doit  - il 
donc  pas  arriver  fouvenc  qu’une  empreinte  ainfi 
mife  à la  hâte  fur  une  telle  matière  Sc  fans  précau- 
tion , ne  reffemble  plus  à une  empreinte  matrice  ! 
Cependant  combien  de  condamnations  onc  été 
affiles  fur  cette  vérification  ( i ! 


( i X La  Cour  des  Aides  de  Rouen  a fait  marquer  avec  !e 
même  marteau  un  grand  nombre  de  morceaux  de  cuir, 
qu’elle  a donné  à deux  Graveurs  à examiner  : ces  Graveurs 
ont  décidé  qu'i!  y avoit  moitié  des  marques  fauffes.  Pareille 
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Il  fuie  de  ü que  le  fabricant  le  plus  en  réglé 
n’eft  pas  plus  à l’abri  d’une  confifcation  que  celui 
qui  a trouvé  moyen  de  fe  procurer  un  faux  mar- 
teau. Dès-lors  tout  fabricant  a le  plus  grand  intérêt 
de  frauder , 6c  il  ne  rifque  pas  plus  en  le  faifanc 
qu’en  s’en  abftenanr. 

Le  fabricant  n’eft  donc  jamais  un  inftan  t fans  crainte, 
puifqu’il  eft  toujours  douteux  fi  la  marque  fera  jugée 
vraie  ou  faillie.  Cette  crainte  feule  jultifiée  par 
tant  d’exemples,  n’eft-elle  pas  capable  de  dégoû- 
ter un  honnête  homme  d’une  profellîon  fi  dange- 
reufe  ? Cette  crainte  eft  d’autant  mieux  fondée  , 
que  dans  les  procè-.  que  fufeite  le  Régitfeur  t roue 
eft  contre  le  fabricant.  S’il  fuccombe  , fa  marchan- 
dée eft  confifquée  , il  eft  condamné  à u ie  amende 
de  30  Itv.  par  cuir  faifi  6c  en  outre  à une  amende 
de  300  liv.  S’il  réuftit  , le  Régilîeur  eft  condamné 
à lui  payer  30  fous  par  cuir.  Eft-ce  là  un  dédom- 
magement proportionné  au  tort  que  lui  a fait  le 
Régilîeur  en  le  déshonorant  , en  lui  enlevant  fon 
crédit  , en  le  forçant  de  quitter  fes  affaires  pour 
füivre  un  procès?  Le  Régiffeur  ne  rifque  donc  rien 
de  multiplier  les  faifies  ; c’eft  pour  lui  une  loterie 
où  il  gagne  infiniment  plus  qu’il  ne  peut  perdre  : 
6c  malheur  au  fabricant  qui  a réufli  une  fois  contre 
lui  ! Il  peut,  s’il  eft  vindicatif,  lui  ful'citcr  autanc 
de  procès  qu’il  jugera  à propos  , ÿufqu’à  ce  qu’il 
ait  confommé  fa  ruine.  11  peut , fans  lui  fufeiter 
de  procès  _,  s’acharner  fur  lui,  multiplier  fes  vifi- 
tes  , remplir  tous  les  jours  fa  tnaifon  de  Commis  % 
faire  vuider  fes  folles  pour  inventorier  , 6c  lui  faire 


operation  a été  faite  à Grenoble 5 meme  d’ccilion.  Fiez-vous 
donc  au  rappoïc  des  Graveurs- experts.. 
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perdre,  ainfi  qu’à  fias  ouvriers  , tout  fon  temps  en 
formalités. 

Article  V. 

Du  dépériffement  auquel  cette  Régie  a réduit  la. 
fabrique  & le  commerce  des  Cuirs. 

Quelle,  e/l  la  fabrique  qui  pût  tenir  contre  une 
pareille  régie  b Quel  eft  le  commerce  le  plus  Aurif- 
iant qu  elle  ne  pat  vînt  pas  à dérrnire?  Car  elle  porte 
autant  fur  le  commerce  que  fur  la  fabrique  : elle 
fuir  par  tout  la  marchandife  ; Sc  tout  ce  que  les 
Aides tV  les  Traites  ont  imagine  pour  infpeéfcer  Sc 
gêner  le  commerce  , femble  avoir  été  accumule 
iur  terre  branche  d’induftrie  fi  nécelfaire.  Dé- 
claration au  changment  d’état.  Prife  en  compte. 
Prife  en  charge.  Certificat  de  décharge.  Appofition 
de  marque  de  préparation.  Marque  de  perception. 
Déclaration  de  vente.  Soin  de  conferver.  Laiffcq- 
pajjer.  Acquit  à caution  pour  V étranger - Décharge. 
Vija  aux  frontières.  Vfite.  Contre  vfite.  Recense- 
ment. Vérification.  Acte  de  reprife  par  forme  d’in- 
ventaire tous  les  trois  mois. 

On  ne  doit  donc  point  être  étonné  de  la  décadence 
de  ce  te  fabrique  depuis  1 7 55?.  Avant  cetre  épo- 
que la  France  vendait  beaucoup  à l’étranger  ; au- 
jourd’hui nous  fommes  réduits  à recourir  à lui  , 
malgré  probablement  les  droits  d’eivrée  qui  ren- 
chérifient  la  marchandife  que  nous  en  recevons. 

Le  Parlement  de  Grein  ble  , témoin  des  effets 
de  certe  régie  , fupplioit  le  Roi  en  17 ôc  1 y 66  , 
« de  vouloir  bien  faire  celfer  un  impôt  auffi  oné- 
» reux  à fes  peuples  , dont  les  frais  de  régie  con- 
» fomment  près  des  deux  tiers  de  ce  qui  fe  per- 
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» çoic , un  impôt  qui  porte  Ieplus  grand  prcjqdice 
» au  commerce  Sc  aux  fabriques , qui  oblige  les 
» ouvriers  à s’émigrer  , qui  donne  un  H grand 
» avantage  à l'étranger  qu’on  lui  porte  nos  ma- 
» tieres  premières  , 6c  que  fes  manufaéhires  s’ac- 
» croifTenc  tandis  que  les  nôtres  dépériffent  & fe 
» dérruifent  *>. 

Mais  combien  cette  décadence  n’a  t-jeUe  pas  fait 
de  progrès  depuis  1765  ! Les  Fabricans,  en  1775", 
réclamoienc  les  bontés  & l’attention  du  Gouver- 
nement de  routes  les  parties  du  Royaume  : ils  a voient 
à Paris  des  D ’putés  chargés  de  folliciter  un  abon- 
nement par  Généralités  : ils  otfroient  de  faire  au 
Roi  la  meme  lomme  qu’il  tire  de  la  régie  , &c  ne 
deqaandoient  qu’à  gagner  les  frais  3 la  sûreté  , la 
tranquilité  , 6c  à être  délivrés  du  neau  de  cette 
perception.  Ils  avoieut  ralfemblé  déroutes  les  Pro- 
vinces  le  nombre  des  fabriques  en  1759  , pour 
établir  par  la  cumparaifon  du  nombre  auquel  elles 
étoient  réduites  en  1775  , la  décadence  de  cerie 
manufaâ  ire.  Ce  rableau  eft  frappant  } je  crois  de- 
voir en  donner  un  extrait  tiré  de  leurs  mémoires  (1). 


( » ) En  17J9  . époque  i>E  la  Régie  , il  y avoir  à Paris 
40  Tanneurs  & plus  de  280  ouvriers:  ils  font  réduits  à 15 
maîtres  & jo  ouvriers.  A Touloufe  3 il  maîtres,  réduits  a 
3.  A Sedan,  9 réduits  à 6 ; & une  des  crois  fabriques  étein- 
tes valoir  les  neuf  autres.  A Dreux,  ir  reduits  à 7.  A Am - 
bc'rfe , 15  réduits- à 6.  A Chcvreufc  , 15  réduits  à 6 qui  tra- 
vaillent peu.  A Provins  , 14  réduits  a 6.  A Orléans,  11 
Tanneurs  réduits  à 9 ; & de  ces  on/e.  cint]  ont  fait  faillite  : 
1 1 Corroyeurs  réduits  à <î  : 40  Mégiffiers  Chamoileurs  ré- 
duits à 24.  A Brignole , il  y en  avoit  13 , il  11’y  en  a plus. 
A Aix‘,  17  réduits  à 2.  A Angers , 18  Tanneurs  & 10  Mé- 
gillters  réduit'  à 17  , qui  ont  réduit  leur  fabrique.  A Bor- 
de.wx-,  27  réduits  à 4.  A Blois 3 10  réduits  à 1.  A Ckâreau- 
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La  ruine  des  Fabcicans  produit  encore  un  autre 
inconvénient  très-grand  , la  mauvaife  qualité  de 
la  marchandife.  La  préparation  des  cuirs  exige  d’au- 
tant plus  d’avances  , qu’elle  demande  un  temps 
confidérable.  11  faut  que  les  cuirs  relient  dans  le 
tan  dix-huit  ou  vingt-quatre  mois  pour  acquérir  leur 
perfection  , & devenir  fuffilamment  compactes. 
L’nppanvlifieinenc  des  Entrepre 'eurs  les  empêche 
d’attendre  fi  long-temps  } & les  force  de  précipiter 
l'ouvrage  au  préjudice  de  la  qualiré  :6c  voilà  pour- 
quoi nos  cuirs  font  fi  inférieurs  aujourd’hui, 

Cet  impôt  retombe  nécefiairement  en  partie  fur 
les  confominaceuis  , qui  paient  plus  cher  une  mar- 
chandée inférieure  j 6c  en  partie  fur  les  proptié- 


RenauJ , 2f  réduits  à 6.  A Mer , 8 réduits  à ».  A Meung , 
ij  réduits  à 5.  A Noyort , 15  réduits  à ç.  A Bcfanço.n,  15 
réduits  à 9.  A Nantes , réduits  à moitié.  A Grenoble , à 
Chartres  , réduits  à moitié.  Dans  les  Provinces  de  Flandre  , 
Bourgogne  , Franche-Comté , meme  diminution.  En  Alface , 
87  maîtres  ont  quitté.  A Argentan , la  fabrique,  qui  veudoit 
pour  plus  de  100  mille  livres  à la  foire  de  Guibrai , n'en  vend 
pas  pour  30.  A Beaujeu  y to Tanneurs  réduits  à g.  A Beau - 
ne  } 12  réduits  à x ou  à rien.  A Beauvais , [ 1 réduits  à y. 
A Clermont , 22  réduits  à 6.  A Givri,  5 réduits  à 2.  A Har- 
court , il  n’y  en  a plus.  A Joigni  , 6 réduits  a *.  Au  Mans, 
les  quatre  meilleurs  ont  quitté.  A Lille , 8 réduits  à 5.  Les 
fabriques  Autrichiennes  dont  ils  font  voifins  , s’augmentent 
tous  les  jours.  A Mâcon,  réduits  à moitié.  A Maçert , 4 
réduits  à 1.  A Me^ieres , to  téduits  à 3.  Cette  manufacture 
étoit  célébré  j il  s’y  faifoir  plus  de  douze  mille  cuirs , réduits 
à deux  mille.  A Ortkef  en  Béarn  , 23  ont  été  ruinés  St  ont 
quitté.  Le  Béarn  fournifToit  beaucoup  à l’Efpagne  ; les  ou- 
vriers y ont  paflé  après  la  ruine  des  fabriques.  A Riom  , 
ruinés.  A Verncuil , 11  réduits  à 4.  A 7 roi  es  , prcfquc 
plus.  A Vence  , fabrique  accréditée  , totalement  anéantie. 
La  manufadurc  de  Saint-Hippoly  te  à Paris , ruinée,  Pluficurs 
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taires  de  beftiaux  , qui  perdent/ine  portion  du  prix 
poflible  en  première  main.  Il  fembleroir  donc  que 
les  Fabricans  n’en  devroienc  rien  fupporcer,  tomme 
il  arrive  en  général  de  tous  les  impôts  indirects, 
que  laclafle  de  l’indiiftrie  trouve  moyen  de  rejetcer 
tant  fur  les  vendeurs  que  fur  les  acheteurs.  11  en 
feroit  ainfi  lî  les  fabricans  n’avoient  à lupporter 
que  l’impôt- en  lui-mcme  : mais  les  accéffoires  de 
l’impôt , la  cruelle  perfécution  de  la  régie  , les 
faifies  , les  amendes  , les  confifcarions  , le  déran- 
gement qui  réfulte  des  procès  , tombent  en  entier 
fur  les  fabricans  , fans  qu’ils  puiflent  s’en  indem- 
nifer  fur  perfonne  3 & les  ruinent  fans  relTource. 
Il  eu  eft  comme  d’un  cabaratier  que  la  Ferme  a 


autres  manufactures  établies  en  grand  à Sedan , à Corbeil , 
à Colmar , à Saint-Denis , à Rheims  , à Dax  , à Ltciourc  , 
&c.  ruinées  ou  réduites  à moitié.  Et  depuis  1775  quel  pro- 
grès n’a  pas  fait  la  décadence! 

Eft-il  préfumable  que  les  fabricans  avançaient  légère- 
ment des  faits  pareils,  qui  font  faciles  à vérifier  ? Le  Regif- 
feur  a voulu  répliquer  & conteftcr  quelques-uns  de  ces  faits: 
quand  il  auroit  rculfi  à en  affbibiir  quelques-uns , il  n’auroit 
pas  détruit  l’argument  fans  réplique  qui  réfulte  de  l’enfemblc , 
& qui  prouve  , ce  qui  eft  aifé  a concevoir , que  la  Régie, 
fcmble  avoir  été  établie  pour  la  ruine  de  cette  fabrique,  & 
qu’elle  parviendra  à la  détruire  tout-à-fait.  Il  a prétendu 
par  exemple , qu’à  Niort  la  fabrique  étoit  plus  confîdérable 
en  1 773  qu’en  17*0.  On  lui  a répliqué  que  cela  venoit 
d'une  entreprife  confidérable  faite  par  une  Compagnie , & 
que  cette  Compagnie  avoir  manqué  en  1774.  Les  Fabri- 
cans aYoieut  avancé  qua  Falaife  il  exiftoit  en  1759  , 51 
maîtres , réduits  à 13 , 8c  300  folîes  à chaux  ou  plains  tou- 
jours en  travail  , dont  il  ne  reftoit  que  88.  Le  Régifleiir 
convient  qu’il  n’y  en  a plus  que  1 3 : mais  il  prétendoit  qu’ils 
employoient  441  foffirs.  I.e  Mmiftcrc  a fait  vérifier  en  1775, 
& il  en  réfulte  que  de  300  fofTes  il  y en  a 1 jo  en  no::- valeur 
ou  détruites.  N 
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ruiné.  Il  faifoit  fnpporter  l’impôt  au  public  ; mais 
il  ne  peut  rejetterTur  lui  une  amende  de  too  liv. 
pour  laquelle  on  vend  fes  meubles.  Un  autre  prend 
fa  place , parce  qu’il  ne  faut  pas  grande  avance  pour 
cela;  mais  un  Tanneur  ruiné  n’eft  pas  remplacé. 
Tous  ceux  qui  ont  été  afiTez  avifés  8c  alfez  heureux 
pour  trouver  un  autre  état , l’ont  quitté.  Totis  ceux 
qui  aboient  gagné  quelque  bien  avant  1759,  fe 
l»nt  gardés  de  pbcer  leurs  enfans  dans  cette  pro- 
feffiou  fi  dangereufe  ; il  n’eft  guere  refté  que  ceux 
qui  n’ont  pas  trouvé  d’autre  débouché.  La  régie  en 
a ruiné  une  ..partie , & les  autres  fe  tirent  comme 
ils  peuvent  en  réduifant  leur  entreprife , 8c  en  at- 
tendant un  pareil  fort. 

Si  la  preuve  que  j’ai  apportée  de  la  décadence 
de  cette  fabrique  dans  la  Note  ci -déifias,  8c  qu» 
certainement  je  n’ai  pas  vérifiée,  laide  quelque 
doute,  j’en  ajoute  une  dont  je  me  fuis  perfonnei- 
lement  alluré ; c’eft  le  bas  prix  aviquel  l’écorce  eft 
tombée,  c’eft  le  peu  de  conlommation  qui  s’en  fait, 
8c  la  difficulté  que  trouvent  les  marchands  de  bois 
à en  être  payés  des  Tanneurs.  Ils  ne  fa  vent  plus 
auxquels  vendre:  ils  fie  plaignent  que  des  billets  à 
un  an  de  terme  ne  font  pas  payés  au  bout  de  deux  , 
8c  qu’ils  eftuient  mus  les  jours  des  banqueroutes. 
Cet  impôt  retombe  donc  encore  par  contre-coup 
fur  les  propriétaires  des  bois. 

* , 

Les  Tanneurs,  en  1775  > demandaient  en  grâce 
un  abonnement , meme  avantageux  au  Roi , fi  on 
l’exigeoir.  Sans  doute  , s’il  n’étoit  pas  poffible  de  fe 
pafter  de  cet  impôt,  il  faudroit  le  leur  accorder  , 
& leur  en  lailTer  faire  la  perception  par  Généralité. 
Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  fabrique  de  pre- 
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miere  néceffi'c , ainfi  que  les  forces  & les  papete- 
ries j feroit  diftinguée  des  autres  branches  dinduf- 
t rie  par  un  impôc  particulier,  qui  rerombe  nécef- 
fairement  fur  toute  la  fociété , 6c  fur  le  Souverain 
lui- même  , en  tant  qu’il  cpnfotnme  ces  marchan- 
di les  j lui  Sc  fes  employés  & falariés.  Et  combien 
le  Roi  n’achete  r-il  pas  de  fer  pour  la  marine  6c 
l’artillerie  1 combien  de  cuir  pour  la  cavalerfe'1 

Article  VI. 

De  l’Impôt  fur  les  Papiers  & Cartons. 

Cet  impôc  a cté  établi  par  une  Déclaration  Sc 
tarif  du  premier  Mars  1771.  1 1 eft  du  même  genre 
que  celui  (ur  les  cuirs.  La  régie  eu  eft  aufli  rui- 
neufe  pour  les  papeteries,  Sc  elle  les  a réduites  à- 
peu-  près  au  même  état  où  font  les  fabriques  du 
cuir. 

Le  tarif  de  cet  impôt  n’eft  point  proportionné  à 
la  valeur  Sc  à l’emploi  des  différentes  qualités  de 
papier  ; il  n’eft  relatif  qu’à  la  grandeur  ; Sc  dans 
telle  grandeur  donnée  il  y a des  qualités  tort  diffé- 
rentes. Par  exemple  , le  papier  dit  carre,  qui  eft 
celui  dont  il  fe  fabrique  le  plus,  eft  impofé  à 20  f. 
pour  chaque  rame  fans  diftinétion.  Mais  l’impôt  a 
2 0 fous  fur  le  carré  qui  ne  coûte  que  3 livres  la 
rame,  eft  de  33  pour  cent,  tandis  que  le  même 
impôt  de  20  fous  fur  le  carré  de  25  livres  u’eft.que 
de  4 pour  cent.  Comme  l’impôt  n’eft  mis  que  re- 
lativement à la  grandeur,  il  y a des  papiers  de  10 
ôc  14  livres  la  ramequi  ne  paient  que  16  f.  & 13  1'., 
tandis  que  le  carré  de  3 livres  la  rame  paie  20  fous 
parce  qu’il  eft  plus  grand. 
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Au  moyen  de  cçrte  combinaifon  , les  papiers  les 
plus  communs , conféquenc  à l’ufage  du  peu- 
ple, font  les  plus  impofés,  & le  font  fept  à huit 
fois  plus  que  les  papiers  à l’ufage  des  riches.  Un 
impôt  fur  ces  papiers  communs  eft  un  impôt  fur 
l’inflruâiion  du  peuple. 

Les.manufaétures  de  papiers  fins  ont  pu  foutenir 
l’impôt  ; celles  qui  ne  fabriquoient  que  du  commun 
onc  été  écrafées;  les  atteliers  ont  été  convertis  à 
d’autres  ufages ; 8c  les  ouvriers,  forcés  de  s’expa- 
trier., ont  porte  Tinduftrie  chez  l’étranger  , où  l’on 
voit  fur.  nos  frontières  s’élever  une  multitude  de  pa- 
peteries. On  allure  que  les  Provinces  où  cette 
branche  effentielle  de  l’induftrie  nationale  étoit  le 
plus  en  vigueur , font  la  Francfie-Comté , la  Breffe  , 
l’Auvergne,  le  Dauphiné,  le  Limofin , &c. , il  eft 
facile  de  s'affiner  des  effets  de  cet  impôt  par  la  dé- 
cadence des  fabriques. 

Article  VII. 

De  la  rigueur  de  la  Régie.'  ■ • 

Cette  régie  eft  aufli  rigoureufe  que  celle  des 
cuirs  , & produit  les  memes  effets. 

La  plupart  des  fabricans  en  commun  font  de 
bons  payfans  qui  font  en  même-tems  laboureurs , 
qui  favent  à peine  lire  8c  écrire,  8c  dont  la  fimnli- 
cité  eft  tous  les  jours  déroutée  par  les  formalites 
auxquelles  la  régie  les  Tourner , 8c  qui  font  autant 
de  piégés  pour  elle.  Ils  ont  d’autant  plus  de  peine 
à fe  garantir  des  contraventions,  que  le  tarif  a 
donné  aux  différentes  qualités  de  papier  des  roms 
inconnus  dans  la  plupart  des  Piovtnces.  De-ià  une 
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multitude  de  déclarations  arguées  de  faulfeté  par  les 
Prépofés  ; des  faifies , des  amendes,  confifcacious 
ou  accotnmodemens. 

Pour  qu’une  déclaration  foit  régulière  , les  Rc- 
gifleurs  exigent  une  infinité  de  chofes  inutiles  , afin 
ians  doute  qu’il  en  réfulce  une  infinité  de  fautes  ëc 
d’accommodemens  très-profitables.  Un  fabric^x^eft 
obligé  d’accompagner  fes  envois  d’une  déçUràjiou 
vifée  dans  fon  village  même  , qui  doit  porter  , 
i°.  la  quantité  de  rames,  i°.  leur  nom ,,3°.  leur 
poids , 4.".  leur  grandeur  dans  les  deux  dimeirûons , 
50.  leur  claire  fuivant  le  tarif.  Tout  cela  eft- difficile 
à combiner  pour  un  homme  de  la  campagne  de  il 
n'eft  point  étonnant  qu’on  y trouve  quelque  défauc 
d’exaditude  , fur  tout  lorfqü’on  déliré  & quoi»  a 
intérêt  d’en  trouver.  Mais  eft-il  rien  de  fi  inutile 
que  ces  déclarations,  puifqu’elles  nedifpenfent  pas 
les  Commis  de  compter  & de  mefurer  ( 1 )? 


( l ) On  trouve  dans  un  Mémoire  imprime  fur  cct  objet , 
des  exemples  de  la  rigueur  de  cette  perception  bien  propres 
à ruiner  les  Fabricans,  & à déterminer  les  autres  à quitter 
an  état  où  il  n’y  a plus  de  sûreté. 

Un  Fabricant  conduifoit  lui-même  à Lyon  quelques  cha- 
riots de  papiers  ; & dans  le  dédale  des  bureaux  de  la  Douane 
par  lefqueîs  il  faut  palier,  il  avoit  égaré  fa  déclaration. 
Cependant  on  l’exigeoir.  Il  eut  beau  s’écrier:  Voilà  mes 
voitures  que  j'amene  moi-même.  La  déclaration  ne  vous  em- 
pêche pas  de  compter  G*  de  mefurer  : compte ç , & je  ferai  ma 
déclaration  en  conformité.  C’eft  bien  chercher  à trouver  de 
la  fraude  que  d'en  apperccvoir  lorfqu’on  a la  marchandée 
fous  les  yeux.  On  fut  inexorable  5 voitures  & marchandée 
tout  fut  faifi  , & l’on  en  vint  à un  accommodement. 

Dans  la  Franche-Comté  , Province  qui  n’eft  point  encore 
affujettie  aux  Infpc&eurs  des  manufactures,  les  noms  des 
qualités  & les  dimenfions  font  différentes  de  celles  détermi- 
nées fous  les  memes  noms  dans  le  tarif.  Un  Fabricant  con- 
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Combien  n’eft-'il  pas  indifpenfable  de  fupprimer 
un  impôt  qui  détruit  une  fabrique  de  première  né- 
ceflîcé , & dont  la  régie  , plus  fâcheufe  que  l’impôt 
même , ruine  les  entrepreneurs , & les  force  à aban- 
donner leurs  atteiiers!  On  ambitionne  de  prévaloir 
fuç  l’étranger  par  l’induftrie  , & l’on  en  écrafe  des 

• /y  _ 

vîtR,,J  1 1 

du!T<Foc-  une  voiture  avoic  déclaré  fous  le  nom  de  couronne. 
Or  ccspapier  couronne  en  Franche-Comté  a une  ligne  ua 
fixiemqde  plus  en  hauteur  que  le  papier  appelle  couronne 
dans  dé  tarif.  Far  fa  dimcnlion  il  devoir  i <5  fols,  & par  fon 
nom  i j fous.  11  étoit  tout  fimple  de  percevoir  fur  la  dunen- 
fion.  Sa  déclaration  fut  accuféc  de  faux.  Le  malheureux 
Fabricant  tout  déconcerté  de  fe  trouver  coupable  avec  tant 
de  bonne  foi , répondu:  t : J'ai  déclaré  le  nom  de  mon  papier  ; 
quant  aux  dimenjicns  , vérifie^  les.  On  ne  voulut  rien  en- 
tendre. On  le  conduific  à l’extrémité  de  la  Ville  chez  le 
RégilTeur , où  il  le  pailla  bien  du  tems  en  débats , tandis 
que  fon  papier  étalé  & à découvert  fur  la  place  de  la 
Douane , clTuyoic  un  orage.  Il  en  fur  quitte  pour  un  accom- 
modement de  9 S livres  & les  frais,  & la  perte  du  papier 
mouillé , de  300  livres.  Il  perdit  en  un  jour  le  travail  de 
plulieurs  mois,  & partit  défefpéré,  promettant  bien  de  n’y 
pas  revenir. 

Un  autre  avoir  amené  pluficurs  chariots,  avec  déclara- 
tion bien  exaéte  du  nombre  rotai  des  rames  t mais  il  fc 
trouvoit  trois  rames  de  plus  de  la  dalle  taxée  à 1 3 fous , 
h trois  rames  de  moins  de  celle  taxée  à 10  fous.  L’erreur 
^toit  au  préjudice  du  Fabricant.  Le  pis  aller  étoit  qu’il  lui  en 
coûtât  11  fous  de  plus,  quoique  la  vérification  dût  fervit 
à rcétificr  l’erreur  pour  ou  contre  : mais  il  n’en  fut  pas  ainfi. 
La  déclaration  du  chatiot  qui  portoit  le  papier  taxé  à 1 3 
fous  fut  jugée  faufle , parce  qu’il  y avoic  trois  rames  de 
plus  : on  failit , & l’on  compofa  à quatre  ou  cinq  louis , & 
on  paya  pour  les  trois  rames  de  moins  déclarées  fur  un  autre 
chariot.  Car  c’cft  une  loi  reçue  en  cette  Régie  comme  dans 
les  Traites,  que  fi  l’on  déclare  plus,  il  faut  payer  pour  ce 
<ju’on  déclare  ; que  fi  l’on  déclare  moins,  il  y a fraude  , & 
lieu  à la  faille , fur  laquelle  il  faut  tâcher  de  tranfiger. 
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branches  efTentielles.  Les  Imprimeurs  de  Lyon, 
qui  débitoient  beaucoup  de  livre*  à l’ufage  du  peu- 
ple , ont  peine  à trouver  de;  papiers  : les  Francs- 
Comtois  ne  leur  en  apportent  plus,  fok  qu’ils  aient 
abandonné  cette  fabrique,  foie  qu’ils  vendent  à la 
SuilTe. 

Les  cartons  ont  été  en  même  temps  alïujertisà 
des  droits  pareils.  1 . 

En  1748  on  elîaya  de  cet  impôt  fur  les  papiers  , 
& on  le  fupprima  en  1749  » comme  de  tro^peu 
de  produit  , & de  perception  difficile  j & il  â,ité 
rétabli  en  1770.  •’  1 •.  • 

Article  VIII. 

Produit  des  trois  Impôts  compris  en  ce  Chapitre. 

Le  produic  de  ces  trois  impôts  eft  de  S,  100,000 1. 
Les  frais  directs  de  perception  doivent  être  beau- 
coup plus  conlîdérables  que  s’ils  éroient  perçus  par 
la  Ferme  , qui  a une  régie  montée.  Je  ne  les  ef- 
timerai  qu’à  4 millions , & les  faux  frais  en  faifies, 
amendes  , confifcations , accommodemens  , à r. 
millions;  ce  qui  forme  14  mill'ons  de dépenfe  ef- 
fective. Mais  qui  peut  évaluer  le  préjudice  qu’ils 
portent  à ces  manufactures  II  importantes  ? 

Article  IX. 

De  quelques  autres  petits  Impôts  okfcurs. 

Il  exille  encore  quelques  autres  impôts  indiredts 
donc  j’ignore  les  détails  & les  produits , tels  quo 
ceux  fur  lefalpêtre  , fur  l’amidon  , fur  les  cartes. 
L'impôt  fur  les  cartes  a fait  iperdre  a la  France 
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prefque  toute  cette  branche  d’induftrie  dont  elle 
fourniflbit  les  étrataers-  J’eftimerai  le  produit  de 
ces  petits  impôts  à 4 millions  , & les  frais  de  per- 
ception à 1 millions.  J’avoue  que  je  n’ai  aucune 
bafe  pour  les  eftimer  ; je  ne  fçais  même  fi  le  fal- 
pêtre  11e  fait  pas  partie  de  la  Ferme  générale. 


CHAPITRE  XVI. 


Des  Loteries . 


Il  eft  encore  un  moyen  de  tirer  de  l’argent  qu’on 
ne  peut  appeller  un  impôt  , mais  qui  en  a tous  les 
effets , & qui  eft  très-onéreux  au  peuple  3 ce  font 
les  loteries  , qu’on  peut  définir  une  contiïbutïon 
très-forte  , afjife  fur  la  cupidité  Violemment  provo- 
quée & mife  en  action.  Cet  appât  a pour  ainfi  dire 
une  force  itréfiftibie  pour  une  infinité  de  gens , 
que  l’expérience  de  la  perte  ne  peut  guérir  de  cette 
folie.  L’exemple  d’un  voifin  qui  a gagné  un  lot , 
féduit  & entraîne  tout  fon  quartier. 

Le  bénéfice  que  le  Roi  en  tire  peut-il  entrer 
en  comparaifon  avec  les  inconveniens  multipliés 
qui  en  font  la  fuite  ? 

Cette  invention  fifcale  tend  à accumuler  de  l’ar- 
gent , à tirer  celui  de  cent  particuliers  pour  le 
faire  pafier  à un  feul , ou  à un  petit  nombre.  Mais 
cette  combinaifon  eft  direétement  onpofée  à l’in- 
térêt focial , qui  exige  que  l’argent  foit  bien  plutôt 
divifé  que  réuni.  Qu’un  homme  du  peuple  gagne 
mille  ccus  à la  loterie  : ce  bénéfice  , qu’il  a obtenu 
fans  peine  , ne  lui  portera  le  plus  fouvent  aucun 

profit  : 
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profit  : amorcé  par  cette  faveur  de  la  fortune  , il 
s’obftinera  à courir  après  elle  > & expofera  au  ha- 
fard  une  partie  de  fon  gain  : il  dilïîpera  l'autre 
partie  ; rarement  en  fera-t-il  uii  emploi  utile.  Mais 
pour  lui  procurer  cette  fomme  , il  en  a coûté  $ liv. 
à mille  particuliers  pour  lefquels  cette  dépenfe  ré- 
pétée devient  ruineufe  , & auxquels  elle  enleve  un 
argent  très-néceffaire  dans  leur  ménage.  Ç’eft  ^e 
petit  profit  d’une  femaine  ou  deux  d’un  ouvrier , 
qu’il  dérobe  au  befoin  de  fa  famille  : il  fe  gêne  , 
il  la  laillè  manquer  des  chofes  nécefTaires  , pour 
amafler  ce  tribut  qu’il  veut  offrira  la  fortune.  Gette 
chimere  qu’il  pourfuit  lui  fait  perdre  la  réalité  \ 
elle  altéré  fon  aifauce  , & prend  trop  fouvent  fur 
fon  néceiraire.  Pour  un  quiréuflit,  cent  autres  fe 
ruinent  à ce  jeu  pernicieux.  Combien  de  jeunes  gens 
qui  fe  dérangent  pour  mettre  à la  loterie  , & qui 
s’oberent  enfuire  par  des  emprunts  , tandis  que 
d’autres  difîïpent  en  débauches  l’argent  qu’ils  ont 
pu  y gagner  ! "Combien  de  domeftiques  qui  volent 
leurs  maîtres  pour  fatisfaire  cette  pafiîon  d’acquérir  ! 
Combien  d’ouvriers  qui  s’épuifent  à ce  jeu  fatal  , 
de  maniéré  qu'ils  n’amaffent  rien  3 qu’ils  tombent 
dans  la  mendicité  , & deviennent  à charge  à la 
fociété  dès  qu’ils  ne  peuvent  plus  fervir  ou  travailler! 
Je  pou  trois  citer  une  Ville  du  troifieme  ordre, 
une  Ville  de  36  à 40  mille  habitans  , où  la  recette 
des  Buraliftes  va  à 1 5,000  liv.  par  mois , l’un  por- 
tant l’autte.  C’efl:  1 80,000  liv.  par  an  enlevées  à la 
clafTe  du  peuple.  Quand  il  n’y  auroit  que  1 5 0,000 1. , 
ce  feroit  une  fomme  énorme  impofée  fur  la  cupidité 
mal  calculée  du  peuple. 

Gette  tniférable  invention  eft  auffi  contraire  aux 
bonnes  mxurs  qu’à  l’aifance  du  peuple  : elle  ruine 
Tome  I.  E c 
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également  l’un  & l’autre.  La  cupidité  eft  déjà  allez 
vive  & aflêx  alluùiée  ; elle  a plus  befoin  detre  ré- 
primée & contenue  dans  de  juftes  bornes  que  d c- 
tre  excitée  ; & il  éft  du  devoir  comme  de  l’intérêt 
<l’un  Gouvernement  de  ne  préfenter  aux  Citoyens 
que  des  moyens  légitimes  de  gagner.  Or  celui-ci 
eft-il  légitime?  Et  pourquoi  le  feroit  il  plus  que  les 
jeux  de  hafard  t puifque  c’en  eft  un  ? Mais  , dans 
toute  fociété  policée,  les  jeux  de  hafard  ne  font- ils 

{>f<s  profcrits  par  les  loix  , comme  propres  à caufer 
a ruine  des  familles  , & à occasionner  tous  les  excès? 
Convient  il  donc  au  Chef  de  la  fociété , à celui  qui 
ptcfide  aux  mœurs  publiques , de  défendre  les  jeux 
de  hafard  , & d’inviter  les  citoyens  à y jouer  ; que 
dis-je  ? d’y  jouer  avec  eux  , &.  de  tenir  cette  ban- 
que toujours  ouverte  pour  attirer  leur  argent,  & en 
garder  une  partie  ? Eft-il  donc  rien  qui  puilfe  in- 
demnifer  de  la  perte  des  mœurs  ? Eft-il  aucun  avan- 
tage pécuniaire  qui  puilfe  entier  en  comparaifon 
avec  ce  grand  intérêt  ? 

Cet  établiiïement  , aufli  funefte  au  moral  qu’au 
phylîque  , eft  la  meilleure  preuve  dejl’apppauvrilfe- 
ment  d’une  Nation.  Avons-nous  une  églife  impor- 
tante a conftruire  ? on  a reconrs  à une  loterie.  Et 
croit-on  de  bonne  foi  que  Dieu  foit  bien  honoré 
qu’on  lui  éleve  des  temples  par  des  moyens  qu’il 
ne  peut  manquer  de  réprouver  ? Nos  peres  étoienr 
donc  plus  riches  que  nous  : ils  ont  élevé  toutes  les 
églifes  que  nous  poftedons  j St  ne  les  ont  pas  bâties 
ex  mammonâ  iniquitatis.  Où  en  ferions -nous  , s’il 
nous  falloir  aujourd’hui  en  bâtir  le  dixième  ? Dès- 
qu’il  en  manque  une  , nous  n’avons  de  telTource 
qu’un  impôt  ou  une  loterie  ; impôt  le  plus  fâcheux 
dans  fs  fuites  , Sc  plus  onéreux  que  tout  autre  , 
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quel  qu’il  foie , puifqu’i!  n’en  eft  point  qui  leve 
cent  pour  avoir  dix  de  bénéfiçf. 


CHAPITRE  XVII. 

Récapitulation  de  ce  que  coûtent  à la  Nation  les 
Impôts  difeutés  dans  le  préfent  Livre  3 tant  en 
dépenfe  effective  , quen  anéantiffement  de  éi- 
" chejfes.  /'■ 

Les  impôts  dont  j’ai  traité  dans  le  préfent  Livre 
font  fi  multipliés  & fi  compliqués  , qu’il  peut  très- 
bien  arriver  que  je  me  fois  trompé  fur  quelques 
détails  : car  j’avoue  que  je  ne  fuis  pas  fort  initié 
dans  les  myfteres  de  la  Finance.  Peut-être  les  gens 
habiles  en  cette  partie  concluront-ils  de  l’aveu  que; 
je  fais  de  mon  ignorance  , qu’il  eft  téméraire  à 
rnoi  -d’ofer  écrire  fur  cette  matière.  Ils  auroient 
grande  raifon  , fi  je  prétendois  écrire  pour  les  inf- 
truire  de  leur  métier , où  fi  je  donnois  un  projec 
pour  convertir  les  impôts  qui  exiftent  en  d’autres 
de  même  nature.  Je  n’écris  pas  proprement  fur  la 
finance  , mais  contre  la  Finance.  Les  erreurs  dans 
lefquelles  je  pourrais  être  tombé  ne  peuvent  être 
fort  importantes  , ni  empêcher  de  conclure  due  ces 
impôts  coûtent , l’un  portant  l'autre  , le  double 
pour  avoir  le  fimple  ; & qu’ils  font  encore  plus 
onéreux  par  leurs  effets  deflrudeurs  de  la  repro- 
du&ion  , des  richefFes  & de  l’aifance  nationale  , 
que  par  la  fomme  levée > quelque  énorme  quelle 
foit. 

H eft  bon  de  raffembler  ici  le  tableau  de  ce 
■ ' E e ij 
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qu'ils  coûtent  diréûemenc  à la  Nation , & de  ce 
qu'ils  lui  font  perdre. 

La  vente  du  feî  faite  tant  par 
la. ferme  que  par  la  con- 
trebande , ( Voye \ Chap. 

II,  An.  III.  ) ....  «>0,000,000  liv. 

Les  faux  frais  en  faifies , amen- 
des , confifcations  , procès  , 

&c. , non  compris  la  perte 
de  temps  des  Commis  & 
contrebandiers,  ( Art.  îv.)  10,000,000 
La  vente  du  tabac  tant  par  la 
x Ferme  que  par  la  contreban* 
de , [Chap.  îv , Art.  //.  ) . 70,000,000 

Faux  frais  en  laides  , pourfui- 

tes , amendes , Scc.  Art.  ni.)  6,000,000 
Produit  des  Aides  Sc  droits  fem- 
blables.  ( Chap.  vi  & vn.  ) 

Les  Aides  de  Provinces.  . zo, 000,000 
Frais  directs  de  perception.  . 10,000,000 

Les  droits  rétablis , ( Chap . vi , . . > > ; 

Art.  //.  ] . . • . . • « 1 ^.,000,000 

Frais  direéfcs  & bénéfices , « . 7,000,000 

Les  entrées  de  Paris , . * . 1 1,000,000 

Frais  dire&s  & bénéfices,/  . » 4,000,00e 

Faux  frais  , pourluires , amen-  • *. 

des  , accommodemens  , Sc  > •.i.-v  n 

fur-tout  perte  de  temps  Sc  a ».  : 
retards  du  commerce  parles 
droits  d’Aides&  autres  fem-  . . 

blablcs , . . . ...  * 11,000,000 

Nota  que  dans  la  petcep- 

— — ■ — ■ ■■  1 * - •»  , t 

*7^000,000  liv 
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Cl  contre  > . . . 276,  00,000  lir. 

rion  des  Aides  eft  comprife 
la  formule  des  droits  fur  les  ; 
huiles , les  (avons  , fur  le  » • 
pied  fourché  , fur  les  bou- 
cheries , &c.  ' 

Parties  indépendantes  du  bail 


Sc  régies  par  les  Fermiers,  2,500,000 

Droits  réfervés , ou  Régie  Bof- 

fuat , 4,500,000 

Frais  dire&s  & bénéfices  , & 
faux  frais  des  deux  parties 
ci-deiTus, 4,000,000 


Produit  des  droits  de  Traites  , 

( C hap.  IX.  ) plus  de.  . . 1 6,000,000 

Frais  direéls  de  perception  , . 1 2,000,000 

Faux  frais,  failies,  amendes  , 
perte  & retard  du  commer- 


CC  y 

4,000,000’  , ^ 

Produit  de  la  Ferme  des  Do- 

maines , ( Cliap.  xiv.  ) . 

20,000,000 

Frais  direâs  de  perception  , . 

Faux  frais  en  amendes  & triples 
droits  , perte  de  temps,  &c. 

£.,000,000 

&c . . 

) ,000,000 

Produit  de  la  Régie  des  fers. 

. 

des  cuirs  & papeteries  , 

- i « S 

( Chap.  xv.  Art.  VIII.  ) . 

8,  r 00,000 

Frais  dire&s  de  perception  , . 

4,000,000 

Faux  frais  en  faifies,  amendes  , 

# 

copfifcatiotts  , accommode- 

» » - ' 

mens,*-  * . .?>»•..  . . 

< * • . . ^ 

2,  ©00, 000 

^ ...  • • ^ • 

}6  5,1 00,000  ÜV. 

• 
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De  l’ayfre  part , . . 36  5, 100,000  liv. 

. Le  produit  & les  frais  de  quel- 
ques' autres  petits  impôts  , 

( Chap.  Xy*  Art  IX.)  . . 6,000,009 

.Total  delà dépenfe  effec- 
- rive  (1).,  . . . . 371,100,000  liv. 


Or  eft  il  dit  que  le  Roi  retire  des  impôts  ci-defïus, 
fa  voir  : 


Delà  Ferme  générale,  . . . 

Des  parties  indépendantes  & ré- 
gies par  la  Ferme , . . . 

Des  droits  réfervés  , ou  Régie 
Bo(fuat3  . . ...  . 

Des  trois  quarts  des  droits  réta- 
blis , dont  il  faut  ôter  les  8 f. 

f>our  livre  qui  entroient  dans 
e bail  de  la  Ferme  avant  l’Edit 
de  1776,  environ  (a)  . . 


1 5 z,ooo,ooo  liv. 
1,500,000 
4,500,00® 


1 3,000,000 


171,000,000  liv. 


( 1 ) Je  ne  parle  pas  ici  de  ce  que  les  loteries  peuvent 
coûter  à la  Nation,  j*.  parce  que  je  n'ai  point  d*éléniens 
pour  le  calculer,  z°.  parce  que  ce-n’eft  pas  un  impât. 

( z ) Le  quart  des  droits  rétablis  inrpofé  en  1745  ( comme 
je  l'ai  diç  Chap.  VI , An.  Il  ).,  entre  dans  le  bail  aâuel  pour 
J»84l,tf44  liv.  D’où  il  paroîtroit.  fuivre  que  les  trois  quarts 
qui  appartenoient  aux  Officiers  fur  les  ports , & qui  fe  lèvent 
aujourd'hui  au  profit  du  Roi  en  vertu  de  l'Edit  de  1776. 
doit  être  de  17,514,9  3 z livres,  Mais  cesf  trois  qoarts  perçus 
par  les  Officiers  avant  *776  avoient  fans,  doute  été  fournis 
aux  8 fous  pour  livre  par  l’Edit  de  1771,  & ces  8 fous  pouc 
livre  étoient  entrés  dans  le  bail  de  1774.  Il  faut  donc  ôter 
pour  ces  8 fols  pour  livre  qui  étoient  compris  au  bail , 
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Ci  contre  y . . . 171,000,000  liv. 

De  la  Régie  des  fers,  cuirs 

papeteries, 8,100,000 

Des  autres  petits  impôts  obfcurs , 

[Chap.  XVt  Art.  IX).  . . 4,000,000 

Total,  »...  1 84,100,000  liv. 

La  dépenfe 
effective 

eftde  . . 371,100,000  Iiv„ 

La  fomtne 
que  le  Roi 

enretireeft  184,100,000 
La  fouftrac- 

tiondonne  187,000,000  liy. 


Laquelle  fomme  de  187  millions  eft  levée  en 
pure  perte  fur  la  Nation  pour  procurer  celle  de 
184  millions.  Et  je  crois  avoir  prouvé  ma  thefe 
que  ces  impôts , Fun  dans  l’autre , coûtent  le  double 
pour  avoir  le  fimple.  / 

Refle  à voir  ce  que  ces  impôts  font  perdre  en 
diminution  de  valeur  fur  les  productions  exiftantes  , 
& en  anéantilTement  fur  les  productions  polfibles. 

i°.  La  fuppreffion  de  la  Gabelle  reftituera  5.  mil- 
lions ( V ?ye%  le  Chap . III.  ) fur  la  valeur  du  fel 


4,67  J,;  16  Iiv.  Il  rcfte  pour  la  perception  (Ta  droit  principal 
H, 8 J l,6i 6 livres.  J'ai  porté  la  fo mine  à 13  millions  , jç 
fenfe  <jue  les  chofes  doivent  ctre  à-peu-près  ainfi. 

E e iv 
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qui  fe  confomme  aujourd’hui , ci  5 millions. 
Les  8 millions  ae^ieces  de  vin  qui 
exiltenc , acquerront  d’augmen- 
tation de  valeur  en  première  main 
, ( Chdp.  Vil,  Art.  VL  ) ...  80 

i°.  La  confommation  du  Tel  à deux 
liards  la-  livre,  ou  izo  livres  le 
muid , donnera  ( Chap.  III.  ) . . 40 

La  fuppreffion  de  la  Gabelle  aug- 
mentera nos  pêches  d’une  Comme 
qu’on  ne  peut  évaluer , ci  . . .-  pour  mémoire. 

Elle  procurera  à nos  beftiaux  une  con- 
fomrqation  qui  les  confervera  & 

les  bonifiera , ci pour  mémoire. 

Elle  nous  donnera  un  engrais  très- 

utile  pour  les  terres,  ci  . . . pour  mémoire. 

La  fuppreflion  des  Aides  doublera  la 
culture  de  la  vigne.  ( Chap.  III.  ) 

Elle  fera  naître  huit  millions  de 
pièces,  qui  à 40  livres  vaudront  . 310  millions. 
La  liberté  de  la  culture  du  tabac  don- 
nera une  richefle  de  ( Chap.  VII,)  1 8 
Mais  toutes  les  denrées  polïibles  qui 
font  aujourd'hui  grevées  par  des 
droits  d’entrées  & par  les  Traites, 
augmenteront  en  mème-tems  de  - 
valeur  & de  quantité  par  la  dé- 
charge  de  tous  ces  impôts,  6c  par 
la  liberté  du  commerce  intérieur  • * ' - 

ëc  extérieur.  Sans  en1  reprendre 
d’établir  aucun  calcul,  je  penfe  - - ...  . 
qu’on  ne  rifque  rien  d’eftimer  ce 
bénéfice  à 37 millions , fur-tout  en 

465  millions. 
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Ci-contre  . . . .463  millions, 
y joignant  les  trois  articles  porcés<i- 
deffiis  pour  mémoire  j ci  . . \ . 37  • 

» _____ ________________ 

Total 500  millions. 


La  fuppreflîon  de  tous  les  impôts  fur  les  aCtes, 
fur  l’adminiftration  de  la  juftice,  fur  les  ferSj  les 
cuirs,  &c.  &c.  en  un  mot,  de  tous  les  impôts  in- 
directs quelconques , contribuera  encore  beaucoup 
à l’aifance  générale  qui  favorifera  le  débit  & la 
valeur,  St  par  conféquent  la  reproduction.  Je  com- 
prends encore  cette  confidcration  très -importante 
dans  la  fomine  ci-deffus. 

R i s v m é. 

La  dépenfe  effective  coûte  . . . 37 1 millions. 

La  perte  en  anéantiffement  de  valeur 
&c  de  productions  , ....  500 

•Total,  . . . ; . . 871  millions. 

En  otant 184  millions. 

que  le  Roi  tire  de  ces  impôts,  il 
réfulte  que  pour  procarer  cette 
fomme  par  cette  voie , il  en  coûte 
en  pure  perte  à la  Nation , tant  en 
dépenfe  qu’en  perte 687  millions. 

* ’•  JK  • • . 

Doue  ces' impôts  font  encore  plus  funeffes  par 
leurs  effets  deftruCteurs  de  la  valeur  & de  la  repro- 
duction, que  par  la  fomme  qu'ils  lèvent  directe- 
ment: & voilà  ma  fécondé  chcfe  prouvée. 


s 


* 
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J’ai  tâché  de  ne  forcer  aucun  calcul , & de  me 
tenir  plutôt  au-det£>us  : mais  quand  même  on  vou- 
drait arguer  quelques  articles , il  enreftera  toujours 
atfez  pour  mettre  ma  thefe  hors  de  toute  atteinte , 
& me  donner  droit  de  conclure  qu’il  eft  indifpen- 
fable'de  remédier  à un  tel  défordre. 


CHAPITRE  XVIII. 

Que  la  Cour  des  Aides  , en  demandant  3 dans  fis 
Remontrances  de  1775  s réforme  de  la  percep- 
tion des  Impôts  de  la  Ferme , en  dit  ajfe\  pour 
démontrer  qu'ils  font  irréformables. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  prouvé  dans  le  préfent 
Livre  , i°.  que  les  impôts  de  la  Ferme,  l’un  dans 
l’autre , coûtent  le  double  pour  avoir  le  fimple  ; 
2°.  qu’ils  font  illufoires  en  partie,  en  tant  qu’ils 
portent  fur  la  dép.mfe  publique  comme  fur  toutes 
les  autres,  8c  la  renchériffent;  $°.  qu’ils  font  telle- 
ment contraires  à l’intérêt  de  la  reprodu&ion,  qu’ils 
font  encore  plus  préjudiciables  fous  ce  rapport  que 
par  les  frais  de  leur  perception,  quelque  énormes 
qu’ils  foient;  40.  qu’ils  bleflent  en  même-rems  la 
propriété  & la  liberté  des  Citoyens;  5°.  que  tous 
les  abus  imaginables  de  clandeftinité,  «l’arbitraire , 
d’extenfion,  de  vexation  , font  tellement  inhécens 
à cette  perception,  qu’d  n’ed  pas  poflibîe  quelle 
exifte  fans  eux;  & que  quand  on  pc»urroit  pacvenii: 
à en  ôter  quelques  uns , ce  ne  feroit  tien  au  *pii*  de 
ceux  qui  referaient.  - •-  . 1.  ( ■ 

11  me  femble  qu’il  eft  indifpenfable  d en  conclure 
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que  cette  perception  eft  trop  efïenrieMement  mau- 
vaife  fous  tous  les  rapports,  poy  être  fufceptible 
de  réforme  , parce  qu’on  ne  doit  entreprendre  de 
reformer  que  les  chofes  qui  peuvent  devenir  bonnes 
par  la  réforme. 

La  Cour  des  Aides  penfe  abfolumenr  comme 
moi  fur  cette  perception.  Elle  en  expofe  les  incon- 
véniens  plus  fortement  encore  que  je  ne  l'ai  fait , 
parce  que  je  me  fuis  plus  attaché  à la  choie  même 
qu’aux  abus  de  la  manutention.  Elle  fe  borne  cepen- 
dant à demander  la  réforme  de  la  perception.  J’ofe 
croire  que  fi  après  avoir  établi  les  mêmes  premifles  , 
elle  en  tire  une  conclufion  différente,  c’eft  qii’en 
en  demandant  la  fuppreffion , il  eût  fallu  en  indiquer 
le  remplacement , & que  fon  but  n’étoit  pas  de  pré- 
fenter  un  projet  d’impôt.  Quoi  qu’il  en  foit  de  fou 
motif,  il  femble  que  c’eft  par  le  fond  de  la  chofe  & 
par  le  calcul  qu’il  faut  fe  décider  en  pareille  matière. 
Je  crois  avoir  fuffifammenc  motivé  ma  conclufion  i 
je  vais  faire  plus  ; je  la  prouverai  de  nouveau  par  le 
jugement  même  que  la  Cour  des  Aides  porte  de 
cette  perception.  Il  me  paroît  d’autant  plus  à propos 
de  le  faire,  que  l’autorité  d’une  Compagnie  auffi 
refpeétable , & qui  a donné  tant  de  preuves  du  zele 
le  plus  pur  pour  la  chofe  publique , pourroit  induire 
à incliner  vers  le  parti  mitoyen  d'un  adoucifiement 
dans  la  perception.  On  reconnoîtra  que  fi  dans  ce 
moment  elle  n’a  pas  cru  devoir  aller  jufqu’à  deman- 
der la  fuppreffion  , elle  en  a aflez  prouvé  la  nécef- 
fité  pour  faire  voir  qulelle  ne  la  defire  pas  moins 
que  tous  les  Citoyens;  qu’ainfi  c’eft  travailler  de 
concert  avec  elle  que  de  prouver  qu’elle  n’eft  pas 
ailée  allez  loin! 

La  Cour  des  Aides  commence  par  aflV.rer  ( p.  7.) 
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comme  une  vérité  univcrfellement  reconnue  , que  ces 
droits  font  moins  onéreux  par  les  fomrnes  mêmes 
que  U tréfor  Royal  reçoit  du  peuple  , que  par  les 
frais  de  la  régie  & les  gains  des  Fermiers.  Donc 
cette  perception  coûte  plus  à la  Nation  en  frais  6c 
profits  qu’elle  ne  vaut  à l’Etat.  C’eft  une  queftion 
de  fçavoir  s’il  eft.poffible  de  réduire  les  gains  des 
Fermiers  6c  les  frais  afiez  pour  que  l’Etat  reçoive 
du  moins  plus  de  la  moitié  de  ce  qu’il  en  coûte 
à la  Nation  , & fi  même  dans  cette  hypothefe  qui 
réduit  une  partie  de  cet  inconvénient  énorme  3 tous 
les  autres  ne  fubfiftent  pas  ; celui , par  exemple  , 
de  priver  l’Etat  d'une  multitude  de  Citoyens  employés r 
les  uns  à faire  la  fraude  , les  autres  à l empêcher 
(p.  7.)  Mais  ceux  qui  font  employés  fi  chèrement  à 
l’empêcher  ne  font  pas  encore  en  trop  grand  nombre, 
puifqu’ils  n’y  parviennent  pas  , ce  qui  montre  la 
difficulté  de  réduire  les  frais  ; difficulté  que  prouve 
encore  mieux  l’intérêt  qu’auroic  la  Fetme  à les  di- 
minuer. 

Et  combien  d’autres  inconvéniens  la  Cour  des 
Aides  ne  démontre  r elle  pas  dans  cette  percep- 
tion  ! 

Celui  d’employer  contre  la  contrebande  une  fe 'vé- 
rité qui  fait  frém:r  , de  facrifer  la  vie  des  Citoyens 
à un  intérêt  de  Finance  , & de  faire  fubir  le  genre 
de  captivité  dejliné  aux  grands  crimes  , £ quelque- 
fois la  mort  à des  malheureux  entraînés  par  T habi- 
tude & l’éducation  , qui  ne  leur  ont -y as  laijfe  cher- 
cher cC autres  moyens  pour fuh  fifer  ( page  1 Qv  ) Mais 
ces  loix  fi  exceflives  «5 c fi  hors  de  toute  propyrti-  n 
font  tellement  nécefiitécs  par  la  nature  de  ces  im- 
pôts , qu’elles  ne  fonc  pas  capables  4e  çéttrfipsf 
la  contrebande.  Qu’on  les  fupp  nue  , & i'yfc  yetr* 
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jnfqu’où  ira  la  contrebande.  Si  elles  font  horreur  , 
l'impôt  qui  les  néceflite  eft-il  tolérable  ? 

Celui  d'ajfujcttir  la  clajjê  d'hommes  la  plus  nom - 
breufe  & tous  les  Citoyens  fans  proteclion  au  defpo - 
tifme  fans  bornes  & fans  frein  de  la  Finance  ( p.  1 1 ) , 
& de  réduire  chaque  homme  du  peuple  à foujfrir  jour- 
nellement les  caprices  , les  hauteurs , les  infulte's  même 
des  fuppôts  de  la  Ferme  ( page  10  , Oferoic  on  de- 
mander  quel  remede  il  efl  poffible  d’apporter  à cet 
excès  , ÎOrfquon  voit  que  la  caufe  de  cette  feryi- 
tude  ejl  dans  la  nature  du  pouvoir  que  les  Prépofcs 
de  la  Ferme  ont  en  main  ; pouvoir  arbitraire  à beau- 
coup d’tgards  , & avec  lequel  par  conféquent  il  leur 
efl  trop  aifé  de  fe  rendre  redoutables  ? Mais  n’eft-ce 
pas  la  nature  de  l’impôt  qui  néceiîire  la  nature  de 
ce  pouvoir  arbitraire  dont  il  faut  armer  le  Fermier? 
L’intérêt  de  la  perception  permet-il  de  ne  lui  pas 
laifler  Cè  pouvoir  fi  dangereux  &:  fi  humiliant  pour 
le  Citoyen?  Eft  il  étonnant  qu’on  abufe  d’un  pou» 
voir  arbitraire  ? Neferoit-il  pas  infiniment  plus  fur-  v 
prenant  qu’on  n’en  abusât  pas  ? 

Celui  d’avoir  un  code  immenfe  , d’être  une  fcience 
occulte  que  perfor.ne  t excepté  les  Financiers  ( en- 
core par  partie  , n’a  étudié  , ni  pu  étudier  , & 
qui  n’ejl  recueillie  nulle  part.  Et  quand  elle  le  fe* 
roft , qui  pourroit  Te  procurer  cette  colle&ion  im* 
menCe  ? Et  parmi  ceux  qui  en  auraient  le  moyen, 
qui  etl-ce  qui  aurait  le  courage  de  l’approfondir 
aflez  pouf  connaître  par  lui-même  la  loi  à laquelle 
il  ejl  ajfujexti  , & n’être  pas  encore  forcé  de  s’en 
rapporter  à ce’  Commis  même  fon  adverfairc  & fort 
pèrfécutctiT  t"Comment  veut-on  qu un  laboureur , tnt 
artifan  ne  tremble  pas  , ne  s’humilie  pas  fans  cejfe 
devant  un  ennemi  qui  a contre  lui  de  ji  terribles  armer 
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(page  ii  ) ? Voilà  donc  une  légiflation  immenfe 
que  ceux  qui  y font  fournis , c’eft-à-dire  toute  une 
Nation  j font  daîys  l’importibilité  abfolue  de  con- 
noître.  Mais  ne  voit  on  pas  que  les  contraventions 
font  une  partie  notable  du  produit  de  la  Ferme  \ 
que  les  confifcations  & les  amendes  font  un  dé- 
dommagement de  la  contrebande  > & qu’en  affer- 
mant elle  a compté  fur  ce  bénéfice  ? 

Celui  de  défendre  la  culture  d'une  denrée  , & de 
la  tirer  de  l'étranger  ; de  gêner  & de  réduire  ta  pro- 
duction dune  autre  qui  eft  un  des  dons  les  plus  pré- 
cieux que  la  nature  ait  faits  à la  France  ,jî  la  main 
du  Financier  né  repouffoit  fans  ceffe  ce  préfent  que 
la  mer  ne  ceffe  d'apporter  fur  nos  côtes  ; de  ne  per- 
mettre la  fabrication  du  fel  quen  TaJJujettiJfant  à 
de  telles  contraintes  , que  le  Fermier  peut  ruiner  <5* 
ruine  réellement  celui  qui  V entreprend  contre  fongrc 
de  priver  , par  l’excès  du  prix  j le  peuple  de  l'avan- 
tage quil  pourrait  tirer  de  cette  précieufe  denrée 
pour  les  falaifons  > pour  la  nourriture  & la  confer - 
vation  des  hefiiaux  > &c.  ; de  renfermer  une  infinité 
de  droits  qui  nuifent  tous  à la  production  & au  com- 
merce , puifquil  eft  certain  que  la  France  produiroit 
plus  de  vins  fans  les  droits  d Aides  , & qu'il  s'y 
fabriquerait  plus  de  marchandées  fans  les  droits  de 
Traites  , &c. . f Le  détail  des  pertes  feroit  infini; 
& cette  efquiffe  fuffit  pour  faire  cqnnqître  le  tort 
que  les  droits  des  Fermes  font  au  Royaume  , indé- 
pendamment des  fommes  que  le  peuple  paie  6*  pour 
le  gain  des  Fermiers  & pour  les  frais  de  régie  (i). 
Donc  il  faut  fupprimer  l’impôt  du  tabac  : car  on 

— " » 1 " " '■  1 1 • x 

■ ( i ) I!  eft  clair  que  je  n'ai  fait  autre  chofe  que  de  prouver, 

en  detail  ce  que  la  Cour  des  Aides  a mis  eu  tlicfe. 
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ne  peur  pas  réuflîr  à vendre  5 & 4 liv.  une  pro- 
duction qui  vaut  au  plus  10  fous  la  livre  , ik  en 
lailfer  la  culture  libre  dans  le  Royaume.  Donc  il 
faut  fupprimer  la  Gabelle  , & Tailler  la  vente  du 
fel  libre  , en  foumettant  les  falines  à un  impôt 
réglé.  Donc  il  faut  fupprimer  les  Aides  , & les 
remplacer  par  un  impôt  fur  la  vigne  , qui  rte  nuira 
ni  à la  production  ni  à la  contamination.  :de  cette 
denrée  ii  précieufe.  Donc  il  faut  ôter  les  droits 
de  Traites  , qui  coupent  le  Royaume  dans  tous  les 
fens  par  des  lignes  qu'il  faut  faire  garder  comme 
autant  de  frontières  , par  une  armée  innombrable  de 
Commis. 

Mais  fi  l’on  ôte  ces  quatre  impôts , qui  entrent 
dans  le  bail  pour  environ  î 10  millions , que  ref- 
tera-t  il  de  la  Ferme  ? 

Confervera-t-on  ceux  compris  dans  le  bail  fous 
le  nom  de  Domaine  3 qui  portent  fur  tous  les  actes, 
paffés  entre  les  Citoyens  3 & s'arbitrent  fuivant  la 
fantaifie  du  Propofé  ; qui  font  établis  fur  des  loi x 
Jl  obfcures  & fi  incomplettes  , que  celui  qui  paie  ne 
peut  jamais  fçavoir  ce  qu’il  doit  ; que  fouvent  le 
Fermier  ne  le  fixait  pas  mieux  , & qu'il  efi  Légifla - 
teur  fouverain  dans  des  matières  qui  font  l'objet  do 
fon  intérêt  perfonnel  : abus  intolérable  ( page  zo), 
& porté  à tel  excès  , que  pour  s’y  foufiraire  les  par- 
ticuliers font  réduits  à faire  des  actes  fous  fignature 
privée  j ou  à exiger  que  les  rédacteurs  altèrent  les 
actes  par  des  claufes  obfcures  ou  équivoques  qui 
donnent  lieu  enfuite  à des  difcujfions  interminables  , 
&c.  ( page  11  ) l Peut- on  mieux  démontrer  la  né- 
eeflité  de  fupprimer  des  impôts  fi  vicieux  , qui 
forcent  de  violer  les  fecrets  des  familles  , qui  nui- 
fem  à la  sûreté  des  propriétés , qui  privent  les  Ci? 
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toyens  de  l’authenticité  des  a&es  , qui  enlevent  à 
un  homme  une  année  & demie  de  fon  revenu  , 
comme  le  Iranc-^ef , &c.  ? Et  ne  fent-on  pas  que 
des  impôts  de  cette  nature  , qui  portent  fur  des 
efpeces  & des  claufes  qui  varient  à l’infini , ne  peu- 
vent être  fournis  à des  réglés  fixes , & donneront 
toujours  lieu  néceiïairement  à ^interprétation  & à 
l'extenfion  ? 

Sans  doute  il  eft  polfible  de  retrancher  quelques 
excès  j & il  y en  a tant , qu’il  eft  difficile  de  choi- 
fir  : mais  fi  d’abus  en  abus  on  veut  retrancher  , 
il  vaut  bien  mieux  ne  voir  dans  toute  cette  ma- 
nutention qu’un  feul  & grand  abus  3 qui  eft  celui 
de  fon  exiftence  , au  lieu  de  s’attacher  à élaguer 
quelques  branches  de  cet  arbre  immenfe  , qui  re- 
pouileront  d’un  côté  en  plus  grand  nombre  quand 
on  en  aura  coupé  quelques- unes  de  l’aurre.  D’ail- 
leurs les  abus , fur-tout  les  principaux , & par  con- 
féquent  ceux  dont  la  réforme  pourroit  procurer 
quelque  bien  , tiennent  à l’intérêt  de  la  percep- 
tion , & l’on  ne  peut  y toucher  fans  lui  nuire* 
Ils  condiment  la  forme  eflentielle  de  cette  manu- 
tention ; & c’eft  parce  qu’ils  exiftent , que  la  Ferme 
eft  portée  fi  haut. 

t Croit-on  s par  exemple  , quelle  feroit  au  point 
où  elle  eft  , fi  on  ne  lui  avoit  afturc  les  moyens 
de  réujjîr  dans  fes  tonteftations  avec  les  particuliers  ? 
JD  ans  toutes  les  matières  évoquées  , le  Fermier  net 
po^nt  de  Juge , ou,  çe  qui  eft  à-peu  près  la  meme 
çhofe  , il  na  pour  Juge  que  le  tribunal  cTun  feul 
homme , tant  en  première  inftance  qu’en  caufe  d’appel 
( page  14).  C’eft  à- dire  qu’on  a voulu  qu’il  fit  fon 
Juge  à lui-même  , & celui  de  tout  le  public  , toute i 
les  fois  qu’il  auroit  un  crédit  prépondérant  dans  les 
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bureaux  ( page  1 9 ).  Dans  les  affaires  qui  ne  font 
pas  encore  évoquées  > & où  le  recours  à la  Jujlice 
réglée  femble  encore  permis  , le  Fermier  a trouvé  le 
moyen  de  fendre  ce  recoufs  ilLufoire  , & onéreux  au 
peuple  par  les  frais  inutiles  , par  Tufage  introduit  de 
porter  les  Requêtes  en  caffation  contre  les  Arrêts  des 
Cours  des  Aides  au  Confeil  des  Finances  t oh  il  ejl 
admis  à foutenir  que  le  mal- jugé  doit  être  un  moyen 
de  caffation  lorfquil  s'agit  des  droits  du  Roi  , & 
que  tous  les  droits  qui  lui  font  affermés  doivent  jouir 
de  ce  privilège  ; & oh  d'ailleurs  s’efl  établie  la  ju - 
rifprudence  abfolument  contraire  aux  hix  les  plus 
certaines  } de  juger  le  fond  fans  renvoyer  à un  autre 
Tribunal  ; de  maniéré  qu'il  n'exijle  plus  de  différence 
ent^e  la  requête  en  caffation  & un  appel  ordinalri 

( Page  ‘7  )• 

Otez  au  Fermier  la  reflource  des  évocations  & 
des  calfations , fomnetrez- le  dans  toutes  fes  affaires 
à des  Tribunaux  réglés,  & vous  verrez  quel  rabais 
il  propofera.  C’eft  ainfi  que  l’intérêc  de  la  percep- 
. tion  a conduit  à renverfer  les  notions  les  plus  (im- 
pies, & à faire  taire  les  loix  les  plus  conftamment 
& les  plus  fagement  établies. 

Mais  (i  l’on  ne  peut , fans  nuire  à la  perception , 
refufer  au  Fermier  les  évocations  & les  calfations , 
ôc  le. ramener  à la  Juftice  réglée,  il  eft  un  autre 
abus  dont  la  (uppredion  ne  nuiroit  pas  feulement 
à la  perception,  mais  la  rendroit  impoflible,  vu  U 
I nature  des  impôts;  c’eft  la  maniéré  dont  le  Fermier 

cft  autorifé  à confiâtes  les  contraventions. 

Il  femble  > en  effet , quil  auroit  pu  fe  difpenfsr 
d'employer  tant  de  moyens  illégaux  pour  fe  fou‘iraire 
À la  Jujlice  réglée , quand  en  confidere  les  moyens 
iome  I.  F ( 
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légaux  qui  lui  ont  été  donnés  pour  réujjîr  contre  fes 
adv.r (aires , dans  quelque  Jufiiee  que  ce  foie. 

Ces  moyens  [ôae  tels , qu’il  ne  fi  plus  permis  aux 
Juges  de  chercher  ou  cfi  la  vérité  ni  où  efi  la  jufiiee , 
& qu’ils  font  prefque  toujours  forcés  de  juger  d'apt  es 
des  pièces  qui  3 aux  yeux  de  la  raifon  3 feraient  légi- 
timement Jufpccles. 

Le  P cimier  a droit  d’exercer  par  fes  Commis  , & 
avec  quelques  formalités  de  Jufiiee , les  plus  rïgou- 
reufes  recherches  dans  les  chemins  , & fouvent  jufques 
dans  les  maifons  des  particuliers.  Si  dans  ces  vijites 
les  Commis  croient  avoir  trouvé  une  fraude  3 ils  en 
drejje.nt  procès-verbal  ; & fur  ce  procès-vetbal  fgné 
de  deux  Commis  ( dont  fouvent  un  ne  fait  que  tracer 
les  laces  de  fonnom  fans  favoir  lire  ),  les  faits  font 
regardés  comme  confions , S la  fraude  comme  prouvée. 

Si  la  partie  accufée  de  fraude  prétend  que  les  Corn - 
mis  font  calomniateurs  , il  ne  peut  le  foutenir  en  Juf 
tice  qu’en  s’inferivant  en  faux  : & il  ne  lui  fufjit  pas 
de  prétendre  que  les  faits  allégués  contre  lui  font  dé- 
nués de  preuve , il  faut  qu'il  prouve  direclement  le 
contraire.  Or  cette  preuve , par  fa  nature , efi  le  plus 
fouvent  jmpojjible.  Comment  prouver  un  fût  né- 
gatif, comment  prouver  aux  Commis  la  fauffeté  des 
faits  par  eux  allégués , quand  tout  s’ efi  paffé  dans 
l'intérieur  d'une  maifon , fans  autres  témoins  que 
faccufc  & les  Commis  enx  mêmes  ? 

- De  plus  3 les  formalités  p refaites  pour  l’infcrip - 
tion  de  faux  font  d’un  détail  infini  , S l’omïjfton 
d’une  feule  prive,  l’accufé  de  fi  jufle  défenfe.  De 
plus  3 il  faut  , pour  y être  admis  3 configner  une 
amende , que  la  plupart  des  gens  du  peuple  font  hors 
détat  de  payer.  De  plus , on  ne  leur  donne  qu'un 
tems  très-court  pour  fe  déterminer  3 confulter , cher- 
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cher  les  preuves  , emprunter  l’argent  pour  la  conjt- 
gnatïon  de  l’amende. 

Il  efi  donc  vrai , il  ejl  évident , il  ejl  reconnu  qu'un 
homme  du  peuple  n’a  aucun  moyen  pojj'tbie  pour  fe 
pourvoir  contre  ces  procès-verbaux  fignés  de  deux 
Commis . 

La  partie  du  peuple  qui  a le  plus  befoin  jje  pro- 
tedtiuuj  parce  quelle  efi  fans  moyens  de  défenfe , 
eft  donc  livrée  fans  relïource  aux  recherches  du 
Fermier.  Cer  abus  eft  énorme  fans  douce.  Qu’on 
eftaie  de  le  fupprimer  , & la  Ferme  eft  fupprimée  î 
car  il  n’y  a pas  d’autres  moyens  de  conftater  les 
contraventions.  Voilà  donc  un  abus  legal  auquel  il 
eft  impollible  de  toucher , ik  dont  les  fuites  mena- 
cent la  sûreté  de  tous  les  Citoyens. 

Il  en  eft  un  autre  qui  n eft  pas  autorifé  par  la  loi, 
qui  meme  ejl  exprejjément  défendu  par  les  Ordon- 
nances , mais  qu’on  ne  parviendra  jamais  à empê- 
cher , parce  qu’on  ne  peut  jamais  en  avoir  des  preu- 
ves juridiques.  Cet  abus  ejl  la  convention  fecrette 
4 ure  le  Fermier  & fes  Commis.  • - 

Il  ejl  notoire , que  malgré  la  défenfe  de  la  loi , le 
Fermier  promet  à fes  Commis  une  part  dans  les 
amendes  auxquelles  ils  font  condamner  les  particuliers 
par  leurs  procès-verbaux , & que  cejl  là  une  partie  de 
leur  folde.  Ainfi  la  fraude  ejl  réputée  prouvée  contre 
un  Citoyen  par  la  Jèule  affirmation  de  deux  hommes 
qui  non  J'eulement  font  aux , gages  du  Fermier  fon  " 
adverfaire , mais  attendent  un  falaire  proportionné 
à la  fomme  à laquelle  ce  Citoyen  fera  condamné 

( Page  $ 1 )• 

Mais  cet  abus  eft  impoffible  à empêcher  : j’ajoute 
que  £ l’on  y parvenoic,  011  enleveroit  à la  Fefme 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter  la 
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fraude.  Car  quel  interet  les  Commis  pourraient  ils 
avoir  de  la  chercher  & de  la  découvrir  ? Il  ne  peut 
y avoir  que  l'intérêt  qui  leur  faile  faire  un  pareil 
métier.  Cela  eft  très-bien  vu  <Sc  ires-fagement  établi 
de  la  part  de  la  Ferme. 

Il  ell  encore  un  moyen  plus  odieux  qu’elle  em- 
ploie , dont  elle  fe  trouve  très  bien , & qu’il  n’eit 
pas  pollible  d’empêcher  5 cejî  la  délation.  Elle 
tâche  de  Je  procurer  dans  chaque  fociété  de  Mar- 
chands , dans  chaque  maifon  , dans  chaque  famille 
un  détaieur  , qui  avertit  qu’en  tel  lieu  , en  telle  occa- 
sion- il  y ai.' a une  prife  à faire.  Ce  délateur  ne  fe 
montre  point  ; mais  les  Commis  avertis  par  lui  vont 
furprendre  celui  qui  a été  dénoncé , 6’  acquièrent 
la  preuve  , ou  plutôt  fe  la  fabriquent  eux  - mêmes 
par  leur  procès-verbal.  Quand  un  avis  a rcujfi , il 
cjl  donné  une  récompenfe  au  dénonciateur } cejl  k- 
dire  à un  complice  , à un  affocié  , à un  commen- 
fal  j à la  femme  qui  a dénoncé  fon  mari , au  fis  qui 
a dénoncé  fon  pere.  Ainfi , par  la  foi  accordée  aux 
procès  - verbaux  , le  prix  ef  continuellement  mis 
au  parjure  : par  les  délations  , cefi  à la  trahifon 
domeftiqut  qu'on  promet  récompenfe  ( page  32). 

Tous  ces  abus  tiennent  nécedairemeut  à la  na- 
ture de  ces  impôts.  V ous  gênez  , vous  intercep- 
tez la  communication  entre  les  hommes  3 vous 
vous  appropriez  des  denrées,  ou  vous  en  foumer- 
tez  le  débit  & le  tranfport  à des  droits  énormes  ; 
vous  défendez  des  actions  permifes  par  elles- mê- 
mes j des  a&ions  qui  font  de  nature  à fe  répé- 
ter tous  les  jours , des  aélions  auxquelles  invite  l’ex- 
cès de  l'impôt.  11  faudrait  un  Commis  à chaque 
porte  : il  faudrait  veiller  la  nuit  comme  le  jour  : 
il  faudrait , entre  les  Provinces  exemptes  & fou- 
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mifes,  des  cordons  de  troupes  aulli  contigus  , aullî 
exaéts  qu’en  temps  de  peftc.  En  vain  multipliez- 
vous  les  précautions  ruineufes , en  vain  employez* 
vous  contre  les  jraudeurs  des  moyens  qui  gênent  tous 
les  Citoyens  dans  la  propriété  de  leurs  biens  & dans 
la  sûreté  de  leurs  perfonnes  ( page  ^9  ' ; en  vain 
autorije^-voui  le  Fermier  à faire  les  vifltes  les  plus 
feveres  dans  toutes  les  maij'ons  in dijlinclc m ent  & 
fans  aucune  exception  , fins  refpecl  pour  le  rang* 
pour  la  naijfance  , pour  les  dignités  ( page  z6  ) ; 
en  vain  renverfez-vous  non- feulement  l’ordre  or- 
dinaire de  la  procedure,  mais  les  loix  b. en  fupé- 
rieures  de  la  juftice  , de  la  probicé,  de  l’honneur  : 
la  contrebande  va  fon  train  j & fi  vous  vous  re- 
lâchez fur  ces  moyens,  eile  ira  à découvert,  îk  rui- 
- nera  la  Ferme. 

Ce  n'elt  donc  pas  des  abus  qu’il  faut  fe  plain- 
dre, c'efl  de  la  ebofe  même  qui  les  nécellïte  \ car 
dès  que  vous  voulez  la  tin,  il  faut  tailler  pren- 
dre les  moyens.  La  tin  que  vous  vous  pvopofez  eft 
de  vous  procurer  la  fomme  nécelfaire  au  befom  : 
il  faut  donc , on  cor.ferver  la  chcfe  avec  rous  lès 
abus,  quelque  énormes  qu’ils  foiem  , ou  voir  s’il 
n’eft  | as  p>fljble  de  vous  la  procurer  autremenr. 
La  Cour  des  Aides  s'interdit  ( page  j j ) d'indiquer 
des  impôts  de  remplacement . En  effet  , elle  ne  pou- 
voir, dan»  des  Remontrances,  développer  un  pro- 
jet. Ce  que  l’on  pourroir  délirer,  c’cft  quelle  eut. 
- inlîfté  fur  l’impoflibilité  de  réformer  cerce  percep- 
tion , & fur  ta  nécetlicé  de  chercher  les  moyens 
de  ta  remplacer.  Car  il  eft  certain  que  les  rejj'ourcts 
de  l'économie  ne  peuvent  y fuppléer , vu  les  arré- 
rages de  ta  dette  : & qui  eft-ce  qui  ofera  confeiller 
de  manquer  aux  engage  mens  r * 
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Il  ejl  cependant  nécejfaire  de  venir  au  fccours 
d'un  peuple  opprimé  par  lette  monjlrucufe  régie 
( Page  3 3 )•  Relie  à favoir  fi  l’on  peut  y venir  effica- 
cement en  fe  contentant  de  réformer  quelques  abus 
d'une  perception  où  tout  eft  abus  ; en  cherchant , par 
exemple,  à dijlinguer  ce  qui  ejl  réellement  utile  et  la  per- 
ception , de  ce  oui  n'a  été  introduit  que  par  la  comptai- 
fance  aveugle  du  Minijtere  pour  les  Financiers  , 6' pour 
Jatisfaire  leur  defpotijme  ( p.  37  ).  Mais  le  Fermier 
n’aime  à être  delpote  que  pour  faire  d’autant  mieux 
valoir  la  perception  ;&  la  complaifance  du  Miniftere 
n’a  pas  d’autre  objet.  L'argent , & toujours  l'argent, 
eft  la  raifon  univerfelle  de  toute  cette  Lcgiflation 
arbitraire,  variable,  incertaine,  obfcure  , &c. 

Les  moyens  que  propofe  la  Cour  des  Aides 
pour  foulag  r la  Nation,  conliilenr  à fimpljicr  les 
droits  qui  exiJUnt , & les  loix  qui  en  ajj'urent  la  per- 
ception. Sans  doute  il  eft  poftible  de  fimplifier 
quelques  objets,  il  eft  pollîble  de  réprimer  quel- 
ques abus,  & de  procurer  en  cela  quelque  bien  : 
mais  fi  l’on  veut  qu’il  fe  falfe  tant  foit  peu  fen- 
tir  , il  faut  fe  réfoudre  à perdre  une  partie  du  pro- 
duit; 8c  l’Etat  n’eft  guere  en  fituation  de  perdre.  Si 
l’on  ne  veut  que  hmplifier  fans  rien  perdre  , il 
faudra  reporter  fur  des  parties  ce  qu’on  ôtera  fut 
d’autres , 8c  on  les  écrafera.  En  général  on  ne  peut 
guere  fimplifier  les  principales  parties  du  produit , 
ni  économifer  fur  leurs  frais.  En  effet,  on  ne  peut 
attribuer  à une  Compagnie  le  droit  exclufit  de 
vendre  à très  haut  prix  des  denrées  de  confom- 
mation  journalière,  fans  faire  naître  la  contrebande, 
& tous  les  abus  qui  en  font  la  fuite.  O11  11e  peut 
conferver  les  droits  de  tra  tes  fans  avoir  des  bar- 
rières, des  buieaux  8c  des  Commis  ians  nombre. 
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On  ne  peut  lever  les  'droits  d’aiJes  fur  tout  le 
territoire  , taxer  le  débit  du  vui , &z  afîujetrir  à 
des  congés  le  moindre  déplacement,  fans  couvrir 
le  territoire  de  Commis,  & les  faire  circuler  tous 
les  jours  d’une  cave  dans  l’autre.  On  ne  pour: oie 
fupprimer  la  partie  ambulante  des  Aides,  qui  eft 
f»  couteufe,  pour  en  rapporter  le  produit  aux  en- 
trées des  Villes,  fans  furchargcr  énormément  la 
confommation  boargeoife.  On  ne  peut  taxer  tous 
les  a êtes  fans  violer  le  (ecret  des  familles  fouiller 
toutes  les  études  des  Notaires  , ôte.  ôte  Comment 
donc  fimpÜher  les  droits  fans  perdre  ? .Et  fi  l’on 
confent  j perdre,  le  produit  ne  vaudra  plusla  peine 
de  (apporter  les  abus  fans  nombre  qui  tefteronc. 

La  fimplification  des  loix  eft  elle  plus  facile?  Sans 
doute  il  n’y  a de  bonnes  loix  que  les  loix  nrécifes  8c 
fimples -.mais  pour  qu’elles  paillent  rctre,d  faut  que 
les  chof.'s  fur  lefqu-ües  on  a à ftatuer  foient  clles- 
memes  (impies.  La  compl  cation  des  droits  entraîne 
ncce  fairem eut  celle  des  lo:x,  & cxig'.un  rode  effrayant 
par  fon  imm.cnfté j comme  aulîi  l’excès  des  droits 
amené  la  contrebmde  j de  la  nccellité  de  répri- 
mer la  contrebande  amene  tous  les  abus'  de  la 
perception  , fon  arbi.raire  , fon  rnqutfition  , les 
délations  , &c.  ôte. 

La  cour  des  Aides,  en  demandant  la  (amplifi- 
cation des  droits  , ne  peut  fe  diftimuler  que  ce  11e 
foit  un  ouvrage  très-dÆcde  ; ôc  ebe  ajoute  encore, 
pour  le  prouver , de  nouvelles  raifons  à celles  que 
j’ai  préfentées.  Pour  y procéder  , dit  elle  ('  p.  41  ) , 
il  faut  cortnoître  dans  le  plus  grand  détail  non-feu- 
lement le  produit  de  chaque  droit  dans  chaque  territoire , 
mais  la  vraie  four  ce  de  ce  produit  3 & prévoir  avec  juff 
ceffe  quelle  augmentation  ou  quelle  diminution  cita  que 
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changement  apportera  dans  le  recouvrement.  Ce  n ejl 
pas  feulement  le  produit  acluel  qu'il  faut  connaître  , 
mais  le  produit  pojfible.  Il  faut  calculer  non-feule- 
ment les  intérêts  de  la  Ferme , mMs  ceux  du  culti- 
vateur j du  fabricant , du  commercant  y & du  con- 
fommateur  de  chaque  denrée.  Mais  fi  l’on  confulrç 
les  intérêts  de  la  culture  , ils  font  tout  calculés  y le 
fort  de  la  Ferme  fiera  bientôt  décidé.  Or  l'intérêt 
de  la  culture  eft  l’intérêt  focial , & renferme  émi- 
nemment tous  les  autres. 

La  cour  des  Aides  ajfure  que  ce  travail  peut  fe 
faire  malgré  ces  difficultés  y qu'il  exifie  des  maté- 
riaux immenfes  & dans  les  regijlres  de  la  Ferme  y 
& dans  les  bureaux  des  Adminijlrateurs  ; qu'il  n e(l 
quejlion  que  de  déterminer  par  qui  & comment  ils  fe- 
ront employés.  En  f (fer , c’elt  encore  là  une  grande 
difficulté  , en  fuppo fiant  ce  travail  polfible  en  lut- 
mème  ; & la  Cour  des  Aides  elle-même  la  fait 
fentir  de  manière  à faire  défefpérer  du  fuccès. 

Sera  ce  , dit- elle  f pag.  41  ) y les  Fermiers  eux- 
mêmes  qu'on  chargera  de  ce  travail  ? C'ejl  ce  qu'on 
a voulu  faire  plus  d'une  fois.  Mais  quoique  la  fim- 
phfi cation  foit  avantageufe  à la  Ferme  , les  plus 
habiles  Fermiers  ont  en  cela  un  intérêt  contraire  à 
celui  de  la  Ferme , parce  que  la  fcience  qu’on  rendra 
inutile  ejl  celle  qu’ils  ont  acquife  avec  de  grands  tra- 
vaux , ( Funefte  fcience  dont  nous  fommes  aujour- 
d’hui en  état  de  donner  des  leçons  à touted’Eu- 
rope  : pût-  elle  n’avoir  jamais  exifté  , ou  être  ref' 
tée  en  Italie  , d’où  Catherine  de  Médicis  en  ap- 
porta le  germe  ! ) & que  par  cette  fcience  profonde  , 
£ la  complication  de  la  machine  qu'ils  font  mou- 
voir , ils  fe  font  rendus  néceffaircs  au  Gouverne- 
ment , £ font  tous  les  jours  la  loi  aux  Mintflres . 
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( Heureux  & mille  fois  heureux  le  Souverain  & 
les  Miniftrcs  qui  fçauront  s’affranchir  de  ce  joug, 

& en  délivrer  la  Nation  ! ) D’ ailleurs  peut  on  douter 
que. les  Financiers  érigés  en  Légijlateurs  n’ajoutent 
à la  rigueur  des  droits  tout  ce  qui  fervira  à cimenter 
ce  defpotifme  intolérable  auquel  ils  ont  déjà  ajjervi 
la  Nation  ? Il  faut  certainement  confultcr  les  Fer- 
miers j mais  ne  jamais  oublier  , en  les  con fu liant  , 
en  quoi  leur  intérêt  ejl  contraire  à celui  du  Souve- 
rain & du  peuple  ( page  41  ).  Un  travail  auffi  étendu 
ne  peut  être  fait  par  un  feul  homme  , encore  moins 
par  un  minijlre.  ( Cela  ejl  très  évident . ) Si  l’on  en 
charge  un  Bureau  attaché  à la  feule  perfenne' d’un 
Magiflrat  , on  tombera  dans  les  inconvéniens  fi fou- 
vent  éprouvés  , d’être  dans  la  dépendance  d’un  feul 
homme  , d'avoir  ce  feul  homme  pour  défenfeur  du 
peuple  contre  tous  les  efforts  réunis  de  toute  la  Fi- 
nance , à quoi  il  faut  ajouter  que  fa  mort  entraî- 
nera un  jour  la  perte  de  toutes  les  connoif  'ances  ac- 
quifes  , «S*  de  tous  fes  travaux....  C’eft  fuppofer  qu’il 
ne  terminera  jamais  fon  opération  j & c’eft  ce  qui 
eft  plus  que  probable.  Qu’il  me  fuit  permis  de 
tirer  de  ces  difficultés  fi  parfaitement  expofées  , 
la  concliifion  que  la  Cour  des  Aides  n’a  pas  voulu 
tirer  ; c’eft  que  ce  travail  eft  impollible  } qu’il  ne 
feroit  jamais  fini  \ qu’il  feroit  abandonné  par  laf-  ' 
fitud  ’ , ou  par  le  changemenr  des  circonUances  ; 
que  s’il  falloir  attendre  fon  exécution  pour  entre- 
voir le  foulagement  de  la  Nation  , il  faudroit  fe 
refoudre  à ne  le  jamais  voir  , quand  même  on 
commenceroit  aujourd’hui  ce  travail. 

Il  feroit  jufe  que  tous  les  détails  de  la  régie  des 
Fermes  fujfent  connus  du  Roi  pour  qui  les  droits  ' 
font  perçus  , & du  peuple  qui  les  pale.  Mais  cette  * 
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connoifiance  parole  afTez' inutile.  Si  cette  régie  doit 
cell’er  , elle  ne  peut  erre  trop  tôt  oubliée  : fi  mal- 
h.ureufement  elle  doit  fubfifter  , l’ignorance  en 
cette  pa  tie  eft  préférable  à la  fcience  , à moins 
que  la  connoifiance  des  détails  ne  fût  un  moyen 
pour  parvenir  à quelque  adoucifiemeut.  Au  relie, 
que  cette  connoillan.ee  foie  utile  ou  non  , ell.c  eft 
impoflible  à acquérir.  C’eft  donc  en  vain  qu'on  de- 
fireroit  que  quand  le  peuple  adrejj'e  Jes  plaintes  au 
Souverain  , cette  connoifancc  mît  à portée  d'en  in- 
d’quer  le  remede  , & le  Roi  d'en  juger  par  lui-méme 
( page  44  ).  D’ailleurs  le  peuple  fouffre  en  filence , 
tk  n’adrellè  point  fes  plaintes  au  Souverain  , puif- 
qu’il  eft  nul  , qu'il  ne  forme  point  de  corps  , 8c 
n’a  point  de  Répréfentans.  Mais  defiret-on  que 
le  Roi  8c  la  Nation  coimoi lient  toutes  les  par  ies 
de  l'adminiflration  , & aient  fous  les  yeux  1 état 
du  territoire  8c  de  l’impôt  ? J’ofe  croire  que  cet 
Ouvrage  en  présente  le'  moyens,  & que  le  Roi 
peut  avoir  fur  fes  tableices  l’état  exaéf  de  chaque 
Généralité  & du  revenu  public  , & en  fui r re  les 
progrès. 

PuiJque  la  connoiffance  des  détails  de  la  régi  de 
la  Ferme  ejl  irnpojjibte  dans  l'état  actuel  de  compli- 
cation des  loix  , il  faut  certainement  travailler  à les 
-fimplifier.  La  Cour  des  Aides  a trop  bien  montré 
les  difficultés  de  ce  travail  , pour  qu’il  foit  aifé  de 
le  croire  poffible.  Mais  jufquà  ce  que  ce  travail 
foit  achevé , n’ejl  il  aucun  frein  qu’on  puijj'e  mettre 
à ce  defpotifme  des  Fermiers  , fondé  fur  T ignorance 
où  ejl  tout  le  public  des  loix  6*  de  leur  ré  oie  ? H 
en  ejl  un  s c ejl  d'ordonner  dès  à préfent  aux  Fer- 
miers de  faire  publier  des  tarifs  exacts  & cïrconjhn- 
ciés  des  droits  qu’ils  ont  ù percevoir  , & unt  ollcc- 
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t\on  courte  3 clair e&  méthodique  des  rég'cmens  qu*r 
jaut  cbjerver , qu  il  importe  au  public  de  connaître' 

Ce  travail  ejl  fait , il  n'y  a plus  qu'à  le  publier  • plu - 
Jieurs  Fermiers  & placeurs  Directeurs  ont  chacun  fur 
leur  partie  un  traité  complet. 

Mais  ne  pourrot  011  pas  penfer  que  fi  cetr?  col- 
lection eft  courte  , le  Fermier  d ra  qu’on  n’a  pas 
pu  roue  comprendre  dans  un  abrégé,  & juftifiera 
par-là  toutes  les  exten fions  , les  e s douteux  & les 
interprétations  P Si  elle  eft;  circonjlancice  , elle  pré- 
fentera  un  code  effrayant  par  fou  immenfité . Quelle 
qu’elle  foit  , ce  fêta  un  livre  en  chiffre  pour  tous 
les  Citoyens,  puifque  les  Financiers  eux-mêmes, 
qui  en  font  leur  état , n’ont  acquis  cette  fcicnce 
profonde  qu’avec  de  grands  travaux  ; & que  cha- 
cun même  ne  commît  bien  que  la  partie  à laquelle 
il  s’ell  attaché,  l.e  Fermier  aura  donc  toujours  un 
avantage  immenfe  fur  les  Citoyens,  & la  défenfe 
ne  fera  pas  proportionnée  à l'attaque.  Peut  être , 
pour  fuppléer  à l’ignorance  invincible  des  Citoyens , 
fe fermera-t-il  dans  chaque  Prcv  nce  des  Praticiens  , 
qui  après  avoir  étudie  les  loix  financières  , pour - . 
ront  guider  les  particuliers  dans  leurs  contefiations 
contre  le  Fermier  ( page  45.  ) St  ram  eft  qu’avec 
toute  l’application  pollible  ils  puillent  atteindre  au 
p»  int  de  pouvoir  donner  des  confultations  précifes 
fur  Jes  loix  quelquefois  incertaines  , qui  renferment 
beaucoup  de  droits  douteux  , que  le  Fermier  tjffaia  ..  g 
d'exercer  fuivant  les  circonjlar.ces  , qu  il  ejfaie  di 
préférence  fur  ceux  qui  ont  le  malheur  de  lui  dé- 
plaire , & toujours  fur  ceux  qui  n’ont  pas  ajfe\  de 
crédit  pour  fe  déjendre  : fur  d’autres  loix  maLheureu 
fanent  trop  certaines  , mais  dont  L’exécution  littérale 
ejl  impoffible  par  l'excès  de  leur  rigueur  , que  le 
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Fermier  a obtenues  , fçachant  très-bien  qu'il  ne  les 
fera  pas  exécuter  , mais  fe  refermant  d'en  difpenfer 
quand  il  le  voudra  à condition  que  cote  difpenfe  , 
fans  laquelle  le  particulier  redevable  des  droits  feroit 
ruine  , fera  une  faveur  accordée  arbitrairement  par 
lui  ou  par  fes  Prépofés  ( page  i z ).  En  effet  , il 
faut  remarquer  que  c'elfc  la  collection  de  la  régie 
actuelle  , telle  quelle  efi  , dont  on  demande  la  pu- 
blication , comme  un  frein  provifoire  , en  atten- 
dant que  le  travail  de  la  fmplifi cation  foit  achevé. 

Certes  , fi  le  Fermier  ne  fe  prête  qu'avec  répu- 
gnance à cette  publication  3 parce  qu’il  ne  veut  pas 
que  le  peuple  connoiffe  fes  droits  , afin  de  le  tenir 
dans  une  foumijjion  aveugle  pour  la  Ferme  , la  Na- 
tion ne  verroit  pas  ce  corps  complet  de  légiflation 
fifcale  fans  être  pénécrée  de  douleur  ; & fous  ce 
point  de  vue  cette  publication  pourroit  être  de  la 
plus  grande  utilité.  L’opinion  publique  plus  éclairée 
folliciteroit  une  autre  forme  de  perception  , te 
pourroit  accélérer  le  moment  heureux  où  il  ne  fera 
plus  queftlon  de  fîmplifier  cette  monjlrueufc  rég  e , 
& où  Ion  pourra  purger  les  bibliothèques  de  u us 
ces  recueils  (i). 

Mais  ce  qui  doit  foutenir  l’efpérance  de  la  Na* 
tion  j c’eft  qu  il  n’eft  pas  be foin  de  ramalfer&  de 
compiler  des  matériaux  immenfes  par  un  travail  in- 
terminable , lorfqu’on  voudra  lui  procurer  un  vtai 
foulagement , te  entreprendie  une  bonne  & falu- 
taire  réforme  de  l’impôt.  Ce  ue  fera  pas  alors  ies 


( T ) Au  fond,  à quoi  rcmcdicroit  la  publication  de  cc 
corps  complet  de  la  légiflation  financière  t N'y  a-c  il  pas  des 
parties  où  Ion  a des  tarifs  , dont  la  connoiflance  ne  prélcrvc 
\ de  l’arbitraire  ni  des  circulions  t 
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Financiers  qu’il  faudra  confulter.  Il  n’eft  nullement 
befoin  de  leur  fcience  profonde  pour  Ravoir  que 
c’eft  la  terre  qui  paie  toutes  les  dépenfes  de  la  fo- 
ciété  ; que  Ci  elle  y fuffit  aujourd’hui  -,  quoique 
tellement  grevée  , elle  y fufKra  aifément  lorfqu’il 
n’y  aura  plus  ni  frais  , ni  faux  frais  , *ii  obftacles 
aux  fuccès  & aux  progrès  de  la  culture  , ni  profits 
intermédiaires  , ni  perfonne  incerpofé  entre  le  Roi 
& la  Nation.  Il  n’en  eft  pas  befoin  pour  fçavoir 
que  la  vigne  peut  donner  par  un  impôt  dire&  le 
remplacement  des  Aides  ; que  le>  falincs  peuvent 
le  fournir  de  même  , & qu’il  eft  poflïble  de  trouver 
des  moyens  fimptes  pour  fuppléer  aux  autres  por- 
tions de  produit.  Il  n’en  eft  pas  befoin  pour  fça- 
voir qu’une  Adminiftration  de  propriétaires  , bien 
eonftituée  , foutenue  par  la  confidération  publique, 
peut  exécuter  un  plan  bien  combiné  qu’on  lui 
donnera. 

Mais  quelle  obligation  n’avons-nous  pas  à la 
Cour  des  Aides  d’avoir  indiqué  le  feul  remede  au 
défordre  de  l’impôt , & préfenté  le  véritable  vœu 
de  la  Nation  , en  infiftanr  fi  fortement  fur  la  né- 
celîité  de  lui  rendre  le  droit  d’avoir  des  Repré- 
fentans  , 8c  de  faire  elle-même  i’afliette  8c  la  per- 
ception ! 
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1 

L I V R E QUATRIEME. 

JAes  Moyens  de  remplacer  le  produit  des 
Impôts  perçus  par  la  Ferme  generale  , 
SC  des  autres  Impôts  de  même  nature. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  du  préfenl  Livre. 

IL/ a connoifiance  des  maux  eft  néceflaire  pour 
parvenir  à l’application  du  remede.  Il  étoir  donc 
indifpenfable  de  les  approfondir  non-feulement 
pour  prouver  la  nécefiité  de  la  réforme,  mais  aufli 
pour  montrer  l’étendue  des  rclîoiirces  qu'elle  pro- 
curera , par  la  confidération  du  préjudice  que  tant 
d’impôts  défordonnés  caufent  au  revenu  & R la  re- 
production. Si  jamais  cet  Ouvrage  étoic  deftiné  à 
paroître , j’ofe  efpcrer  que  le  Lcfieur  voudra  bien, 
pardonner  à l’Auteur  l’ennui  & le  dégoût  que  doit 
caufer  la  leéture  du  Livre  précédent  , non-feule- 
ment à raifon  de  l’utilité  du  travail,  mais  aufli  en 
conlidération  de  la  peine  qu’il  lui  a fallu  prendre 
pour  préfenter  fi  en  raccourci  des  détails  fi  im- 
menfes. 

L’expofition  des  moyens  de  remplacement  fera 
auflî  fatisfaifante  que  ce' le  des  abus  a été  trifte. 
Quelque  anciens , quelque  multipliés  que  founc  les 
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traux  , on  fera  charmé  de  voir  qu'ils  peuvent  trou- 
ver un  remede  aulîi  certain  que  prompr  dans  l’ap- 
plication des  principes  que  j’ai  expofés  dans  le 
premier  Livre  \ St  l’on  fera  étonné  de  la  facilité 
avec  laquelle  il  cft  poffibîe  de  régénérer  uiie  Nation 
en  un  inttanc,  St  de  la  faire  palier  de  l’état  le  plus 
pénible  à l’état  le  plus  prol’pere.  J’ofe  me  flatter 
qu’on  trouvera  ces  moyens  fi  lïmp  es,  qu’on  ce'Kra 
de  regarder  la  réforme  comme  préférant  des  diffi- 
cultés infurmontables  en  elle  même.  Elle  n’en  pré- 
fente  d'autre  que  celle  qui  réfulte  de  l’oppoficion 
des  intérêts  particuliers  ; St  perfonne  ne  niera  que 
l’autorité  fouveraine  n’ait  touce  la  force  nécelfaire 
pour  la  lever. 

Quelque  étendus  que  foienr  les  calculs  que  j'ai 
prëfentés  de  ce  que  coûtent  les  impôts  de  la  ferme, 
tant  en  dcpenfe  effective  qu’en  anéantiflement  de 
richefles , je  les  ai  plutôt  modérés  que  forcés.  En 
effet  , j’ai  crabli  le  calcul  de  ce  que  coûtent  la 
Gabelle  St  le  Tabac  fur  la  population , que  j’ai 
fuppofée  à vingt  millions  ; mais  les  Auteurs  qui 
ont,  dans  ces  derniers  tems , évalué  la  popalaion 
par  le  relevé  des  mariages , des  nailfances  & des 
morts  , paroiffent  s’accorder  à l’eftimer  à vingt» 
quacre  millions.  Voyez  , entre  autres  les  Recherches 
& Corf.de 'allons  fur  la  Population  de  la  France  y 
par  M.  Moheau  \ A Paris , che £ Moutard , 1778  j 
St  notamment  le  Chapitre  VI.  Les  états  fournis  des 
Provinces , & donnés  par  les  Gazettes  du  Com- 
merce , conduifent  au  même  réfultar.  Mais  fi  la 
population eft  de  vingt- quatre  millions,  mes  calculs 
fur  la  Gabelle  8c  le  Tabac  lont  trop  foibles  d’un 
fixictne.  . 

Je  n’ai  eflitné  la  culture  actuelle  de  la  vigne  qu’à 
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1,600,000  arpens.  Il  eft  probable  que  fi  l’on  en 
faifoit  faire  le  relevé  par  une  Admimftration  Pro- 
vinciale, il  s’en  ttouveroir  davantage , 8c  le  rem- 
placement des  Aides  en  feroit  plus  facile  dans  le 
moment  de  la  réforme. 

Dans  le  Chapitre  V du  Livre  II  > j’ai  propofé  de 
laifTer  aux  Pays  d'Etats  leur  forme  d’adminiftration, 
& de  n’employer  que  la  conviétion  & l’exemple 
pour  les  amener  à la  réforme  de  leur  impôt.  11  ne 
s’agit  donc  d’opérer  que  fur  les  vingt  Généralités 
d’ Election , en  y joignant,  fi  l’on  juge  à propos, 
plufieurs  Provinces  qui  paroiffent  n’avoir  point  de 
forme  particulière.  Les  vingt  Généralités  d Eleétion 
font  Paris , SoiJJons , Amiens  > Châlons  , Orléans  3 
Tours  , Bourges  3 Moulins 3 Lyon,  Riom,  Poitiers 3 
Limoges  , Bordeaux  , la  Rochelle  3 Montauban  , 
Auch,  Rouen  , Caen , Alençon  8c  Grenoble.  Les  cinq 
Provinces  que  j’ai  propofé  de  joindre  aux  Pays  d’E- 
leétion  font  les  Trois  Evêchés , la  Lorraine , VAlface , 
la  Franche  Comté , le  Rouffillon  3 8c  la  Principauté 
de  Dombcs.  Je  compterai  donc , fur  vingt-cinq  Gé- 
néralités , 8c  je  réparerai  Pays  d Etats  la  Flandre , 
le  Hainaut , l’Artois , avec  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence , la  Bretagne , le  Duché  de  Bourgogne , la 
Brejfe  & le  Bugey , le  Béarn  ; ce  qui  fait  huit  Pro- 
vinces. 

La  fornme  à remplacer,  c’eft-â-dire  le  produit 
des  impôts  de  la  Ferme  & autres  femblables , eft  de 
184  millions.  J’en  ai  donné  l’état  dans  le  Chapitre 
XVII  du  Livre  précédent.  1 
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CHAPITRE  II. 

V ' I • * *•  • * « 

' ' "N 

De  T état  du  Revenu,  de  la  Dettt  , & des 
Charges.  t 

m 

u moyen  de  tous  les  impôts  qu’on  a pouiïes  à 
l’extrême  à la  fin  du  précédent  régné  , on  prétend 
que  le  Roi  , en  1775  avoir  577  millions.  Mais 
il  s’en  faut  bien  qu’il  ait  cette  fomme  libre  pour  La 
dépenfe  publique. 

En  1776  le  Roi  a fupprimé  les  offices  fur  les 
ports  , Sec.  ( Voye-{  le  Chap.  VI , Art . II  du  Livre 
III  ) Ôc  a ordonné  la  perception  des  droits  à fon 
profit  , en  fe  chargeant  de  payer  les  intérêts  & de 
rembourfer  les  capitaux.  S’il  n’étoit  pas  indifpen- 
fable  de  fupprimer  ces  droits  qui  portent  fur  les 
confommations  , je  n’en  comprendrois  pas  le  pro- 
duit dans  le  revenu  du  Roi  , & je  n’ajouterois  pas 
au  montant  des  charges  l’inrérêt  à payer.  Mais  ces 
impôts  ne  peuvent  fe  concilier  avec  une  réforme. 

J’ai  fuppofé  le  produit  des  trois  quarts,  perçus  au 
profit  du  Roi  depuis  1776  , à 13  millions  , non 
compris  les  8 fous  pour  livre.  ( Voye\  le  Chap. 
XVII  du  Livre  précédent , 6*  la  Note.  ) 1 3 millions 
ajoutés  à 377vfont  39e.  Je  fuppoferai  à 6 millions 
l’intérêt  à payer  de  ces  offices  , ôc  je  les  ajouterai 
aux  arrérages  de  la  dette. 

i°.  Malgré  les  rédu&ions  ^>lus  ou  moins  fortes 
qui  ont  été  faites  fur  les  arrérages  depuis  1770  , 
les  intérêts  des  rentes  perpétuelles  & viagères  " 
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créées  fut  l’Hôrel  - de  - Ville  montent  environ 
à' . - 93  millions. 

2°.  La  caille  des,  arrérages  des 
effets  Royaux  montoit  en  1775  , 
à . 3 6 

30.  Le  Roi  fait  aux  Fermiers  gé- 
néraux 8 millions  d’intérêts  , dont 
je  parlerai  ci-après 8 

4°.  Les  gages  compris  dans  ce 
qu’on  appelle  l’état  du  Roi  , font  , 
à ce  que  Ton  allure  ^ de.  . . . 14 

50.  Les  pendons  font  â peu  près 
de.  . . 8 

6°.  Quant  à l’incérêt  de  la  dnance 
des  offices  fur  les  ports  j &c. , je 
révalue  à 6 millions  j parce  qu’il 
faut  fuire  une  fuppofition  fi).  . 6 

Total  des  charges  ci-defTus.  . 165  millions. 

Cette  fomme  de  165  millions 
ôçee/’de  celle  de  390  3 refte.  . . 225  millions. 

Mais  le  Roi  n’a  pas  cette  fomme  nette  à em- 
ployer à la  dépenfe  publique.  Les  recettes  géné- 
rales coûtent  1 fou  pour  livre  de  perception  , par- 
tageable entre  les  Receveurs  généraux  , les  Rece- 


( 1 ) J'évalue  l'intérêt  à payer  à 6 millions  , parce  qu’il 
y a Heu  de  pcnler  que  le  produit  des  droits  eft  beaucoup  plus 
•Confidérable  ciuc  l'intérêt  à payer  des  finances,  puifque  par 
l'arrangement  de  1760,  en  rétablifiant  provifoirement  les 
Officiers  , on  avoir  compté  qu'ils  feroknt  rernbourlés  pat  le 
produit  j & que  ce  rembourfcment  fetoit  fini  en  1782. 


LIVRE  IV,  CHAPITRE  IL  o 

veurs  des  Tailles  & les  Collecteurs  (i).  Il  faut  en- 
core ajouter  aux  charges  les  femmes  tfc  remifes 
attribuées  aux  Tréforiers  (i) , Payeurs  , Contrô- 
leurs des  rentes  & gages.  J ai  porté  ( dans  le  Chap. 

VII  du  Livre  Ier  J ces  deux  objets  à 17  millions, 
qui  ôtes  de  215  , relie  208. 

La  dépenfe  de  ces  17  millions  retenus  par  les 
Receveurs  & Payeurs  , n’aura  plus  lieu  dans  le 
plan  que  je  propofe.  Cependant  je  ne  puis  compter 
ici  cette  Comme  en  bénéfice  , i°.  parce  que  l’Ad- 
miniftracion  Provinciale  coûtera  environ  6 millions 
de  frais  , comme  je  le  dirai  par  la  fuite  ; 20.  parce 
que  les  1 1 millions  reftans  feronc  abforbés  en 
grande  partie  par  les  intérêts  à payer  de  tous  les 
offices  de  Receveurs  généraux  & Receveurs  des 
Tailles  , de  Payeurs  (k  de  Contrôleurs  des  rentes 
& gages  , qu’il  faudra  fupprimer. 

Les  charges  ci-dellus  iailfent  au  Roi  208  mil- 
lions. Mais  il  y a probablement  encore  des  intérêts 
à payer  d’anticipation  Sc  de  fonds  d’avances  ; d’ail- 
leurs j’ai  porté  à 6 millions  l’intérêt  à payer  de  la 
finance  des  offices  fur  les  ports.  L’excédent  du  pro- 
duit de  ces  droits  de  6 à 1 3 ell  deftiné  au  rem- 
bourfement  des  capitaux.  Ainfi  il  relie  au  plus 


( O Ce  vingtième  ou  fou  pour  livre  coûte  bien  7 millions. 
Outre  les  quatre  deniers  pour  livre  attribués  aur  Receveurs 
des  Tailles , leurs  bénéfices  confident  dans  les  frais  de  recou- 
vrement , ce  qui  eft  un  objet  confidérable  , & dans  les  inté- 
rêts qu’ils  reçoivent  pour  faire  la  perception  en  tant  de  mois, 
fuivant  leur  traité  avec  les  Receveurs  généraux , qui  eux- 
mêmes  font  un  traité  avec  le  Roi. 

( t)  La  fuppreflîon  d’une  partie  des  Tréforiers , & le  bon 
ordre  établi  dans  cette  comptabilité  en  1778,  ont  certaine- 
ment procuré  une  économie  fur  cet  objet. 

<58 -îi 
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200  millions , donc  l’emploi  eft  grevé  de  la  con- 
tribution aux  impôts  de  la  Ferme  , comme  le  font 
toutes  les  dépendes. 

Je  ne  puis  trop  avertit  ici  que  je  n’évalue  toutes 
ces  fournies  que  par  fuppofition  } je  ne  prétends 
rien  donner  d’exadt  là-delfits  ; il  y a plus  ou  moins 
à ôtet  ou  à ajouter  : mais  on  doit  fentir  que  je  ne 
guis  présenter  un  plan  fans  établir  une  hypothefe 
des  charges  , des  revenus  & des  reflources. 

La  dette  a encore  reçu  quelques  augmentations 
par  des  emprunts  à rente  viagère  en  1777  & 1778, 
que  les  circonftances  onr  néceflîtés.  Je  fuppoferai 
que  ces  emprunts  peuvent  monter  à 110  millions, 
6c  que  l’intérêt  à 9 pour  1 00  , & 8 & denji  » 
peut  aller  à 10  millions.  Mais  cet  intérêt , quel 
qu’il  foit  au  jtifte  3 eft  compenfé  tant  par  le  bé- 
néfice des  extinctions  annuelles  , que  par  une  fuite 
de  réformes  & d’économies  , par  V attention  donnée 
à plufieurs  branches  négligées  de  revenus  3 par  une 
plus  grande  réferve  dans  la  concejfion  des  grâces  , 
par  le  refus  abfolu  d’affaires  onéieufes  & d’intérêts 
inutiles  dans  les  places  & dans!  la  Finance.  Au 
moyen  de  cette  fage  adminif  ration  le  Roi  efi  par- 
venu à balancer  fes  revenus  & fis  dépenfies  ordinaires 
en  temps  de  paix  , & à pourvoir  aux  intérêts  des  em- 
prunts que  la  nécejjité  de  réiablirfa  marine  a occa- 
fionnés.  Indépendamment  de  ce  ficours  , le  Roi  s’ efi 
ménagé  d’autres  reffources  qui  ne  feront  point  oné- 
reufis  à fes  peuples  ; en  forte  qu’il  ne  défcjpere  pas 
de  pouvoir  futisfaire  encore  aux  dépenfii  de  1779 
fans  mettre  aucune  impoftion  extraordinaire.  Il  au- 
rait defré  faire  tourner  au  foulagement  défis  fijets 
les  fruits  de  ces  diverfis  économies  , & des  foins  la- 
borieux qu’il  a pris  pour  y parvenir  \ détoit  fort 
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dejfein  & fon  efpérance  ; mats  des  circonstances  ont 
éloigné  cette  fatisfaclion  à laquelle  il  -ne  cejfe  de 
tendre.  ( Edit  de  1778  , pour  l’emprunt  de  4.  millions 
de  rentes  viagères.  ) Mais  n’eït-ce  donc  pas  procurer 
un  véritable  ioulagement  que  de  s’êcre  mi»  en  état 
de  foutenir  une  aulfi  grande  dépenfe , non -feule- 
ment fans  mettre  aucune  impofition  extraordinaire, 
mais  même  fans  augmenter  les  charges  preceden- 
tes ? Une  Nltion  auflî.fenfible  à l'honneur 0 aufli 
attachée  à fon  Roi  , eft  aulli  recimnoilTante  des 
fages  mefures  qu’il  prend  pour  lui  épargner  des 
impôts  dans  de  telles  circonftances  que  fi  elle  en 
retirait  un  foula  gemment  effectif.  Elle  eft  convaincue 
que  fpr\*Roi  nefi  conduit  ni  par  des  motifs  d’am- 
bitiony -ni  ;pap  le  dejîr  d'acquérir  des  poffeffions  nou- 
velles^ • -^qpzf^  content  de  veiller  au  bonheur  des  fi- 
dèles fùjexs  que  la  Providence  a fournis  à fon  gou- 
vernement , il  ne  fe  propofe  d’autre  objet  que  de 
Contenir , la  gloire  de  fes  armes  3 de  concourir  au  ré- 
tabliffemenX  de  la  pùix  _>  auffl- tôt  quelle  pourra  fe 
concilier  avec  les  intérêts  de  fon  Royaume , le  main • 

tien  de  fes  droits  j & la  dignité  de  fa  couronne. 

"*  — — - 

J’établirai  donc  le  frevpnu  public 

à ...  . 390  millions. 

Les  intérêts  des  rentes 
' • perpétuelles  & viagè- 
res fur  l’Hôtel-de-  -V 

Ville  , .... 

La  cailTe  des  arrérages  ; 

des  effets  Royaux,  . 3 6 

Les  intérêts  payés  aux  ... 

129  millions. 
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• Revenu  public,  . . . 3 90 millions. 


’ «•  . T ' , 

DéduEl.  de  F autre  part  > 

119  ^ 

Fermiers  généraux  , 

8 ' 1 

Les  gages  compris  en 

S 

L’état  du  Roi , 

14  B 

Les  pénfions  , 

8 

Les  attributions  aux  Re- 
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Dans  les  390  millions  du  revenu  total  les  im- 
pôts à fupprimer  entrent  pour  184,  qu’il  Vagir 
de  remplacer.  . ...  , ... 


CHAPITRE  III. 

J . " / • j 1 I •• 

Que  la  fituation  de  la  France  ejl  infiniment  fupé- 
rieure  à celle  de  V Angleterre, 

... '>\'ï 

Ç]  et.te  thèfe  n’efl  par  difficile  à prouver.  Le  tet- 
ritoire  de  la  France  eft  plus  que  double  , Si  la  po- 
pulation trois  fois  plus  grande.  La  culture  eft  aftez 
généralement  bonne  dans  l’Angleterre  proprement 
dite  j elle  eft  bien  moindre  en  EcoflTe  & en  lr- 
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lande  ; & la  France-  a. des-  Provinces-  auffi  riches 
que  les  plus  riches  d'Angleterre/  * ■ . 

.L’impôt  y eft  auiîî  mal  aiüs  qu’en-Frànce  , aufll 
multiplié  fous  toutes  les  formes  , autfi -deftrudteur 
des  revenus  , auffi  contraire  à l’exercice  de  la  liberté 
& de  la  propriété;  • • * 

La  dette  nationale  eft  plus  confidérable  qu’en 
.France  j non  feulement  relativement  à l’étendue 
du  territoire  mais  en  fomme  ; & le  ctédir  eft 
certainement  moindre  dans  le  moment  a&uel. 

La  France  a d’autant  plus  davantage  aujourd’hui, 
qu’elle  a toute  confiance  dans  la  fagefle  8c  l’éco- 
nomie de  fon  gouvernement  : elle  a d’autant  plus 
d avantage  au  futur  , que. le  Roi  a toure  i’autoriré 
liécetTaire  pour  entreprendre  8c  exécuter  une  refor- 
me qui  changera  fon  état  en  un  inlh.nt  ; 8c  qu'en 
Angleterre  cette  réforme  eft  impoftible  , 8c  fera 
toujours  empêchée  par  les  divifions  inteftines  , par 
l’oppofuion  des  partis  , par  l’ignorance  du  véri- 
table incérêt  national  -,  que  l’ambition  exclufive  & 
les.  faulTès  idées  fur  le  commerce  ne  permettent 
pas.  même  d'entrevoir. 

t,-  La  France  , avcc.uu  bon  régime,  peur  rembour- 
fer.-  fa  dette  eu  - rentes  , perpétuelles  en  moins  de 
temps  qu’on  ne  penlé  , & fa  dette  en  viager  s’ér 
reindrafucceflivement  : l’Angleterre  ne  peut  jamais 
efpérer  de  liquider  la  tienne  , parce  quelle  eft 
plus,  forte  , 8c  fon  territoire  bien  moindre:  parce 
que  d’ailleurs  fa  conftirution  ne  lui  permettra  pas 
dans,  fon  impôt  une  réforme  qui  feule  peut  mettre 
une  Nation  en  état  de  fe  libérer. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  1775,  ^ 
dette  de  l’Angleterre  étoiî  de  7 y, 077,164  liv.  fterl; 

( 1,726,777,071  liv.  de  notre  monnoie) ; 8c  f’ini 

G g iv 
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tétêt  ,quoiqu’àunfurtrès  bas,  étoit  de  *,654,018  1. 
fterl.  ( 61,041,414  liv.  ) 

A la  fin  de  la  guerre  terminée  en  1761  , la 
dette  montoit  à 148,277,618  livres  fterlings. 
( j, 410,385, 114  liv.  ) , & I ^intérêt  étoit  de 
4,963,144  liv.  fterl.  * 114,1*52,312.)  Ainfi  la 
-la  guerre  cie  1755  a coûté  à l’Angleterre  une  aug- 
mentation de  dette  de  73,100,35*4  livres  fterlings. 
( 1,683,608,141  liv.  ;)  ce  qui  prouve  bien  le  peu 
de  fruit  de  la  guerre  Sc  l’illufion  des  conquêtes. 
L’Angleterre  a eu  de  grands  fuccès  dans  cette 
guerre  : elle  a acquis  fille  Royale  , le  Canada  , 
la  Floride;  elle  a ruine  Pondichéry.  (La  fuite  nous 
apprendra  ce  qu’y  gagnera  fon  commerce  des  In- 
des , & quel  lera  le  fort  de  fa  Compagnie.  ) D’ail- 
leurs ces  conquêtes  ont  exigé  des  dépenfes  d’entre- 
tien Si  de  fouveraineté  qjat , fuivant  les  papiers  pu- 
blics , paroilîent  monter  à 1 1 millions  de  notre 
monnoie.  L’Angleterre  , qui  n’en  retire  pas  cette 
fomme  , vouloir  la  faire  payer  à fes  anciennes 
Colonies  3 qui  s’y  font  réfufées  ; de  maniéré  qu’elle 
rcftera  à fes  charges  , Sc  que  fes  fuccès  lui  coûtent 

{>lus  de  60  millions  de  fon  revenu  , y compris 
es  intérêts  des  emprunts  occafionnés  par  cette 
guerre. 

Il  eft  vrai  qu’en  onze  à douze  années  de  paix 
elle  a diminué  fa  dette  d’environ  10  millions  fterl. 
de  forte  qu’elle  étoic  réduite  3138  millions  fterl. 
en  1774  : mais  la  guerre  d’Amér  que  l’a  déjà 
augmentée  en  17 75*,  177^»  '777  > l77*  , de  33 
millions  : l’année  17 79  exigera  bien  8 millions  t 
c’eft  41  millions  de  liv.  fterl.  (ou  943  millions, 
qui  joints  aux  3,410,385,114  liv.  feront  au  pre- 
mier Janvier  1780,  4,3 53,385,1 14  Hy.  de  notre 
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monnoie).  Et  certainement  l'intérêt  des  nouveaux 
emprunts  eft  plus  cher  que  celui  des  anciens. 

E11  fuppofant  que  par  le  rembourfement  de  1 o 
millions  fterl.  (ou  250  millions  ) l’intérêt  ait  été 
réduit  de  1 14  millions  de  notre  monnoie  \ 105 , 
l’intérêt  de  930  millions  de  nouveaux  emprunts, 
qui  eft  beaucoup  plus  cher , doit  erre  au  moins 
au  denier  vingt , qui  donne  47  millions,  lefquek 
joints  aux  105  millions  anciens,  font  1 s 2.  Or  , la 
France  ne  devoir  en  1 77  5 que  143  millions;  fa  voir, 
129  d’arrérages  de  rentes,  8 aux  Fermiers  géné- 
raux à un  intérêt  très-cher,  & peut-être  6 aux 
Officiers  fur  les  ports  3 8c  fi  elle  a augmenté  fes  arré- 
rages de  10  millions  depuis  e^e  en  a trcmvé 

le  remplacement  dans  fes  économies.  Je  ne  parle 
pas  ici  des  fommes  que  la  France  a à payer  en 
appointemens  & pendons , ^arce  que  l’Angleterre 
a auffi  fes  charges  correfpondances  en  ce  genre. 

Mais  quand  même  les  intérêts  dûs  par  la  France 
égaferoient  ceux  que  l’Angleterre  a à payer  , il 
faut  obferver  que  le  capital  eft  bien  moindre  en 
France  qu’en  Angleterre,  i°.  parce  que  jufqu’a 
ce  moment  l’Angleterre  a toujours  payé  l’intérêt 
à un  fur  bien  moindre;  2e*.  parce  que  dans  les 
arrérages  que  doit  la  France , il  y a beaucoup  de 
rentes  viagères  ,dont  l’intérêt  étant  double  de  ceiui 
des  rentes  perpétuelles  , fait  monter  très  haut  la 
fomme  des  intérêts  annuels. 

' - * - > 

« • • * - - ■ — ■ 

• c » » - 
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i • .«  • • •»»••* 

Premier  moyen  de  remplacement  • l'économie  dans 
les  dcpenjes. 

Xjes  îoo  millions  de  libre  qui  reftent  au  Roi 
pour  la  dépenfe  publique , ci'.arges  acquicceés , rem- 
pliront d’autant  plus  de  befoins  après  la  réforme, 
qu’ils  ne  feront  plus  grevés  par  l’impôt. ‘Aujour- 
d’hui cette  fomme  eft  en  partie  illufôire  , comme 
je  l’ai  dit,  Livre  Ier  , Chapitre  VU!  , parce 
qu’elle  eft  foumife , dans  la  main  du  Roi  8c  de  tous 
les  falariés,  à la  contribution  de  tous  les  impôts 
indire&s  qui  grèvent  la-  dépenfe  publique  comme 
toutes  les  dépenfes.  L?Roi  trouvera  donc,  .comme  « 
tous  fes  fujets,  une  véritable  diminution  de  ; frais 
dans  la  partie  de  la  dépenfe  publique  qui  con- 
lîfte  en  paiemens  de  falàircs  & de  travaux  ,.  en 
achats  de  produ&ions  & de  Marchandées.  Mais 

•i  r . •)  if  • ' ! 

comme  il  faut  un  cefrain  teinps  pour  que  Ja  con- 
currence opéré  cette  réduction  dans  les  dépenfes, 
je  ne  compterai  pas  fur  cè  bénéfice , quoique  très- 
réel  , parce  qu’il  s’agit  ici  de  la  fomme  effe&ive 
qu’il  faut  fournir  dans  le  moment  de  la  réforme , 
ëc  non  des  épargnes  Ultérieures  qu’elle  procurera. 
Cependant,  quoiqu’on  ne  doive  pas  calculer  ce 
bénéfice  en  entier  , parce  qu’il  n’r.ura  lieu  que 
Îuccelîïvemenr , il  doit  entrer  en  confidération , 
en  tant  qu’il  concourra  âvec  les  économies  dire&es. 

Quelque  avantage  que  la  Natiou  doive  troa- 
ver  dans  la  réforme , elle  eft  tellement  épuifée  par 


Digitized  by  Google 


i 


LIVRE  IV,  CHAPITRE  IV.  47 f 

le  régime  a&uel  , 8c  il  eft  fi  important  de  laitier 
au  revenu  territorial  le  temps  de  s’accroître  , avant 
de  pouvoir  porter  tout  l’impôt  fur  la  rerre  , quil 
eft  de  la  prudence  & en  même  temps  de  la  juf- 
tice  de  faire  ufage  de  tous  les  moyens  pour  adou- 
cir le  pacage  de  cette  révolution.  Il  faut  y em- 
ployer non-ieulement  l’inftruétion  . qui  apprendra 
à la, Nation  tout  le  bien  qu’on  veut  lui  faire , 
non-feulement  l’efpérance  prochaine  du  bien-être  , 
mais  un  foulagement  eftettif,  tant  dans  le  choix 
des  moyens  que  dans  la  fomme  du  remplacement. 

L’économie  fans  doute  , quelque  loin  qu’on  pur 
la  pouffer , ne  peut  fuppléer  qu’à  une  petite  parr 
tie  du.  produit  des  impôts  qu’il  s’agit  de  fupprimer  : 
mais  elle  contribuera  toujours  au  remplacement; 
elle  diminuera  le  fupplément  qu’on  fera  obligé  de 
chercher  dans  quelque  impôt  provifoire  : enfin  , 
c’eft  le  premier  & le  plus  naturel  de  tous  les  moyens; 
il  eft  d’autant  pl,u$  effentiel  de  l’employer , qu’il 
eft  a.uffi  utile  par  le  plaifir  qu’il  caufe  aux  fujets, 
que  par  la  fomme  qu’jl  procure. 

A cet  égard  la  Nation  ne  peut  douter  de  la 
difpofitionoù  eft  le  Roi  dé  failir  toutes  les  économies 
qui  pourront  fe  concilier  avec  le  b;en  du  fervice, 
à mefure.qu’on  lui  en  préfentera  les  occafions  : 
& c’oft  ee  qu’il  fait  tous  les  jours,  puisqu'il  en  a 
déjà  tiré  les  moyens  de  fobvenir  aux  intérêts  des 
emprunts  que  les  circonftances  ont  néceflités. 

Jane  fuis  pas  à portée  de  connoître  ni  d’évaluer 
précifément  les  économies  qu’on  peut  faire  dans 
les  divers  départemens , & je  ne  puis  parler  qu’en 
général  & par  fuppofition.  On  en  trouvera  d’abord 
une  grande  en  alfurant  le  paiement  de  tous  les 
marchés  & fournitures , en  faifanc  les  traites  à 
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prix  débattu  ou  au  rabais,  fans  influence  dè  fa- 
veur ni  de  crédit.  On  en  trouvera  une  autre  en 
maintenant  l’ordre  excellent  qu’on  vient  d’établir 
pour  les  pendons , qui  en  les  portant  toutes  fur 
le  même  fonds,  empêche  que  le  même  homme 
n’en  obtienne  fur  diverfes  caifles  fans  qu’on  en 
foit  averti  ( i On  trouvera  encore  de  l’économie 
dans  la  fuppreflîon  de  tant  de  places  inutiles,  dans 
la  réduction  des  retraites  trop  confidérables  accor- 
dées par  faveur  dans  un  temps  où  la  prodigalité 
paroilToit  en  quelque  forte  une  vertu. 

Mais  la  grande  réforme  â entreprendre  eft  celle 
de  la  maifon  du  Roi,  qu’on  prétend  y monter, y 
compris  les  menus  , à près  de  40  millions,  Sc  qui 
pourroir  peut-être  être  réduite  à vingt  ou  14  millions, 
fans  toucher  le  moins  du  monde  à la  fplendeur 
qu’exige  la  majefté  Royale,  & fans  que  le  Prince 
le  prive  d’aucuns  des  agrémens  qu’il  peut  délirer. 

Sans  entrer  dans  aucun  détail  , la  maniéré  feule 
dont  la  maifon  eft  montée  annonce  en  même  temps 


( 1 ) Voyez  les  Lettres-patentes  du  8 Novembre  177S  , 
par  lesquelles  le  Roi , en  portant  toutes  les  p enflons  fur  le 
rréfor  Royal , Ordonne  qu'il  foit  ‘drejfé  un  tableau  de  toutes 
celles  qui  appartiennent  à divers  départe  mens  , afin  de  fixer 
par  un  réglement  fiable  la  fomme  d extintlions  annuelles  dont 
il  voudra  que  le  remplacement  puiffe  être  fait  chaque , armée , 
& fe  propofede  n'en  accorder  aucune  fans  les  plus  jufies  motifs  ; 
& de  s'aftreindre  toujours  a ne  le  faire  qu'à  la  fiii  de  l'année 
révolue.  Arrangement  infiniment  fage , en  ce  qù‘H  tenid  à 
mettre  des  bornes  au  penchant  de  la  libéralité  contre  lequel 
le  Prince  ne  peut  trop  fe  mettre  en  garde , lorfqu ül  fooge 
«juc  c’eft  du  bien  de  (es  fujets  qu’il  difpofe.  En  effet,  on  eft- 
bien  moins  facile  à accorder  tout- à-la- fois  des  grâces  lors- 
qu’on eh  apperçoit  le  montant  réuni  , que  iorfqu’on  les 
accorde  liune  après  l'autre  à me  Turc  quelles  fout  (ollicitécs. 
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& l’efprit  de  prodigalité  q»i  a autrefois  prcfidé  à fa 
confection  la  reilource  que  produira  une  fage 
économie.  Comment  a-c -il  pu  tomber  dans  l’ef- 
prit  de  vendre  le  droit  de  fervir  le  Prince  & toute 
la  Maifan,  depuis  le  premier  degré  du  fervice  juf- 
qu’au  dernier?  11  eft  dans  la  nature  des  chofes  de 
gager  un  homme  qui  nous  fert , ôc  non  decommen  - 
cer  par  lui  faire  donner  un  capital  pour  acquérir  le 
droit  de  fervir.  Il  n’y  a que  le  befuin  de  faire  argent 
de  tout  qui  ait  pu  faire  admettre  cette  opération , fi 
tant  eft  même  que  le  Roi  en  ait  jamais  tiré  au- 
cun fecours,  & que  ces  offices  aient  été  originaire- 
ment vendus  à Ion  profit.  Ne  voic-011  pas  que  ce 
moyen  de  faire  exécuter  le  fervice  eft  ruineux  , 
âc  qu’il  faut  payer  des  gages  d’autant  plus  forts  , 
qu’il  eft  indifpenfable  que  les  gens  s’indemnifent 
de  leurs  avances.  Que  (i  l’on  fupplée  à leurs  gages 
par  des  attributions,  par  des  profics,  par  des  droits 
fur  les  fournitures , par  des  bénéfices  qu’on  leur  laide 
faire  fur  les  objets  de  confommation,  la  perte  eft  bien 
plus  grande , & la  déprédation  n’a  plus  de  bornes, 
fur-tout  lorfque  ces  Entrepreneurs  fournirent  fans 
être  allurés  de  l'époque  du  paiement. 

Et  comme  fi  l’op  avoit  cherché  les  moyens  de 
multiplier  le  défordre , on  a quadruplé  les  Offi- 
ciers , qui  fe  relevenc  à chaque  quartier,  tandis 
qu’un  feul  homme  qui  feroir  fonétat  unique  du  1er— 
vice  , coûterait  infiniment  moins.  Cet  arrangement 
meme  doic  être  infiniment  défagréable  pour  les 
Princes  , qui  à chaque  quartier  voient  leur  tnai- 
fon  toute  changée.  Et  voilà  pourquoi  la  dépenfe 
de  la  maifon  du  Roi  monte  fi  haut. 

Supprimer  cous  les  offices , & en  liquider  la  fi- 
nance d’après  celte  qui  a été  reçue  : car  il  n’eft 
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pas  jufte  d’augmenter  la  charge  de  l’Etat  en  ayant 
égard  à des  profits  qui  le  plus  fouvent  n’ont  eu  lieu 
que  par  abus  8c  par  tolérance.  Le  vrai  principe 
des  liquidations  eft  de  rendre  ce  que  le  Roi  a reçu. 
On  a dû  connoître  ce  principe  , & l’on  en  a couru 
les  rifaues  quand  on  a acquis.  Réduire  le  nom- 
bre des  Officiers  à la  quantité  néceftaire.  Et  quelle 
réduction  n(y  a-t-il  pas  à faire  ! Faire  toutes  les 
fournitures  par  entreprifes  & au  rabais.  Afligner 
des  paiemens  exaéts  pour  chaque  partie.  Supprimer 
les  tables,  8c  donner  des  gages  fuffifans.à  tous 
les  Officiers  qu’on  confervera.  Il  femble  qu’une 
réforme  entreprife  fur  ces  principes  feroit  un  grand 
objec  d’économie  , & feroit  applaudie  de  tout 
le  monde  , à l’exception  de  ceux  dont  elle  blef- 
feroit  les  intérêts.  Mais  il  ne  faut  entreprendre 
aucune  réforme  fi  l’on  n’a  pas  le  courage  de  vou- 
loir 8c  de  faire  le  bien  malgré  les  clameurs. 

-On  aflure  que  le  plan  de  cette  réforme  a été 
dreffé  en  \~j76.  Certainement  on  ne  peut  trou- 
ver un  temps  plus  favorable  pour  l’exécuter , que 
fous  le  régné  d’un  Prince  ami  de  l’ordre  & de 
l’cconomie. 

L’impoffibilité  de  rembourfer  fur  le  champ  ne 
doit  pas  arrêter,  i°.  parce  que  jamais  on  ne  ré- 
formera rien  fi  l’on  eft  arrêté  par  cette  confédé- 
ration j 2°.  parce  que  le  crédit  public  étant  réta^* 
bli  par  la  réforme,  & le  Roi  n’empruntant  plus, 
les  contrats  qu’on  paftèra  de  ces  capitaux  fe  ven- 
dront fans  perte , 8c  qu’ainfi  on  ne  fait  à cet  égard 
aucun  tort  aux  gens  qn’on  fupprime. 

J’eftimerai  à 1 6 millions  l’épargne  qu’on  peut 
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rrouver  fut  la  rnaifon  du-  Roi , & à 4 millions 
celle  qu'on  peur  trouver  fur  les  objets  ci-dellus. 

De  184  millions  qu’il  s’agit  de  remplacer , refte 
164,  J’ai  déjà  averti  qu’en  tout  ceci  je  ne  puis 
donner  des  calculs  exacts;  mais  je  ne  puis  me  dif- 
penfer  d’en  établir  un  pour  combiner  les  moyens 
de  remplacement. 


.‘CHAPITRE  V. 

Second  Moyen  de  remplacement  ; la  réduclion  des 
arrérages  , gages  & penjîons. 

Le  Roi  doit  aux  Fermiers  généraux  60  millions, 
dont  il  leur  fait  l’intérêt  à 10  pour  cent , comme 
claufe  du  bail  , ce  qui  fait  6 millions.  Dès  qu’il 
n’y  aura  plus  de  bail , cette  claufe  cefle.  Il  leur  doit 
en  outre  3 3,600,000  livres  dont  il  leur  paye  l’inté- 
rêt à 6 pour  cent;  ce  qui  fait  2,0 1 6,000  livres. 
Total*  8,0 1 6,000  livres.  En  réduifast  l’intérêt  à 
4 pour  cent,  c’eft  3,744,000  livres:  la  rédu&ion 
fera  de  4,271,000  livres. 

Les  arrérages  & charges  évaluées  dans  le  Cha- 

Eitre  II  du  préfent  Livre,  montent  à 165  millions. 

.a  rédu&ion  de  4 millions  les  met  à 1 6 1 . Mais  le 
Roi  ne  peut  fe  difpenfer  de  fe  charger  de  la  dette 
du  Clergé , qui  eft  d’environ  quatre  millions  ; ce 
qui  reporte  la  fomme  à 165  millions. 

Mais  les  gens  auxquels  le  Roi  partage  annuelle- 
ment cette  fomme  en  arrérages , gages  6c  penfions, 
font  affujertis  dans  leur  dépenfe  & dans  celle  de 
leurs  fdariés , aux  impôts  de  la  Ferme.  En  les  en 
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déchargeant  aujourd'hui , n’eft-il  pas  de  la  plus 
exaéte  juftice  de  réduire  leurs  arrérages  dans  la  pro- 
portion du  bénéfice  qu’ils  trouveront  à cette  iup- 
preflion?  Si  l’on  admet  la  proportion  du  cinquième, 
comme  je  l’ai  établie  dans  le  Chap.  VI  du  Livre  I , 
la  réduction  fera  de  3 3 millions  fur  165;  & ils 
n’auront  point  à s’en  plaindre , puifqu’on  ne  leur 
ôtera  d'un  côté  qu’en  leur  donnant  â gagner  de 
l’autre. 

U faut  obferver  que  tout  le  revenu  public  eft 
fourni  par  le  territoire  , & que  toute  la  charge  re- 
tombe fur  le  propriétaire.  Pourquoi  faut-il  grever 
celui-ci  d’une  fommeplus  forte  qu’elle  ne  doit  l'être, 
pour  favorifer  une  autre  clafle  de  Citoyens  ; en  lui 
donnant  à dépenfer  d’une  maniéré  liquide  &"  fran- 
che de  toute  déduction  ce  même  revenu  quelle  ne 
pouvoir  dépenfer  auparavant  qu’en  contribuant 
journellement  à l’impôt? 

Un  des  moyens  de  remplacement  confiftera  dans 
l’augmentation  de  l’impôt  direét  fur  les  proprié- 
taires. Eft-il  donc  jufte  que  les  rentiers  ne  contri- 
buent pas  de  leur  côté  fur  leur  revenu?  Ne  l’eft-il 
pas  même  qu’ils  contribuent  d’une  fomme  beau- 
coup plus  forte?  On  dira  peut  être  que  la  différence 
eft  trop  forte;  que  fi  l’on  n’impofe  qu’un  vingtième 
de  plus  fur  les  propriétaires  < comme  je  le  propo- 
fierüi  ci-après  ) , il  n’eft  pas  pofîible  de  demander  un 
einquieme  aux  rentiers.  Mais  ne  doit-on  pas  fentir 
que  les  propriétaires  font  bien  plus  favorables  que 
les  rentiers  3 qu’ils  forment  la  partie  intégrante  de 
la  Nation  , puifqu’ils  font  ^offeifeurs  du  territoire  ; 
que  d’ailleurs  ils  font  chargés  des  dépenfes  foncières 
Sc  de  l’entretien  des  héritages  qui  paient  les  rentes, 
tandis  que  les  rentiers  jouiffent  d’un  revenu  clair  & 
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liquide  ; qu’enfin  les  propriétaires  ont  acheté  leurs 
fonds  à un  denier  fouvenc  le  double  du  prix  auquel 
les  rentiers  ont  acquis  leur  revenu  ? La  plupart  des 
rentiers  ne  font-ils  pas  en  même-rems  propriétaires, 
& grandement  incéreiles  à la  fuppreflion  des  impôts 
de  la  Ferme  ? Mais  quand  ils  ne  le  feroient  pas , ne 
partageront-ils  pas  le  bénéfice  de  la  diminution  des 
dépenfes?  Ne  doivent- ils  pas  fentir  , d’un  autre 
côté , que  leurs  rentes  ne  font  aiîifes  que  fur  le  ter- 
ritoire j qu’elles  n’ont  d’autre  sûreté  que  la  repro- 
duction ; que  le  plus  grand  obftacle  au  rétablille- 
ment  de  la  culture  confinant  dans  la  forme  vicieufe 
des  impôts  qui  ne  cefient  de  la  dégrader,  il  eft  in- 
difpenfable  de  prendre  tous  les  moyens  qui  peuvent 
faciliter  la  fuppreflion , & aflurer  ainfi  les  arrérages 
Sc  le  capital  de  la  dette  ? 

Les  rentiers  de  l’Etat,  qui  attirés  par  le  malheu- 
reux appât  d’un  gros  intérêt  exempt  de  route  dé- 
duction , ont , par  une  faufle  confiance  que  la  cu- 
pidité feu'e  pouvoir  leur  infpirer  , tant  & tant  con- 
tribué à multiplier  les  impôts , à ruiner  l’Etat,  & à 
prolonger  les  guerres  par  la  relîource  funefte  du 
crédit  j doivent  fans  doute  fe  rendre  juftice  à eux- 
mêmes  , Sc  11e  pas  réclamer  une  immunité  qu’ou 
n'artaque  réellement  pas,  lotfqu’on  leur  eu  fait 
trouver  l'indemnité  dans  la  diminution  des  dé- 

une  confidération  propre  à faire  confentir 
les  rentiers  à une  réduétion  proportionnée  •>  c’eft  que 
Oe  font  les  propriétaires  du  territoire  qui  fupportent 
toute»  les  charges  de  l’Etat , & qui  paient  tous  les 
arrérages  de  la  dette  que  fi  l’on  aflembloit  la  Nation 
pour  délibérer  fur  l’imfôc  & fur  la  dette,  cette 
aflemblée  devroic  être  uniquement  compofée  de 
• Tome  t.  H b 
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propriétaires  fournis  egalement  par  toutes  les  Géné- 
ralités *,  que- la  Province  de  l’Iflede  France,  où  le 
trouvent  les  trois  quans  des  rentiers  , n’auroic  pas 
plus  dé  voix  qu’une  autre  Province.  Or  fuppofons 
que  la  Nation  fùtaffémblée  , & préfidée  par  le  Roi , 
qui  voûdroit  concerter  avec  elle  le  falut  de  la  Pa  rie, 
éc  la  forme  d^'adminiftration  la  plus  favorable  à la 

firofpcrité  publique  , qui  lui  mettroit  fous  les  yeux 
ctat  de  b'i  dette,  celui  du  revenu  public,  des  im- 
pôts qui  le  cornpofenr  , & la  différence  entre  la 
fotnme  levée  la  fomme  verfée  au  tréfor  public  ; 
& qui  'î près  l avoir  inftruire  des  effets  deftruéteurs 
de  ces  impô's  , daigneroit  délibérer  avec  elle  fur  les 
moyens  de  rétablir  l'aifance  nationale,  & de  former 
à l’Etat  un  revenu  régulier.  Croit  on  que  la  c.iufe 
des  rentiers,  portée  à ce  Tribunal  fuprêmej,  y fut 
jugée  bien  favorablement , lorfqu’on  voudroit  dif- 
cuter  à fond  li  les  Rois,  ufufruitiers  de  la  fouve 
raineté,  & grevés  d’une  fubftitufion  perpétuelle 
par  la  nature  même  des  choies5,  Sc  non  en  vertu 
d'une  loi  arbitraire  & polîtive  , ont  pu  engager 
pour  des  liecles  le  tevenu  public,  hypothéquer  le 
territoire  , donner  la  force  d’un  engagement  na- 
tional à des  emprunts  faits  fans  avoir  jamais  con- 
fulré  la  Nation  (c'eft-à-dire  les  propriétaires,  fur 
lëfquels  rerombe  tout  le  fardeau  ) ; s’ils  ont  pu  ehlui 
grever  les  races  futures,  pour  fubvenir  à cfes  dé- 
penfes  très-étraugeies  à la  dépenfe  publique^  TjUj 
à des  entreprifes  militaires  non  feulemenr  inutiles 
mais  funeftts  à la  Nation? 

Croit  on  que  la  d:  failli  on  de  cette  queffioii  ne 
pat  pas  mener  les  propriétaires  à ce  rélulrar  fttft^ 
lîmple  : « Tous  les  impôts  font  fournis  par  Ta  terré,'’ 
» & il  n’eft  pour  l’Etat , comme"  pour'les  lu  jets , 
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m aucun  autre  moyen  de  dépenfe  que  la  reprodtrc- 
» tiun.  La  maniéré  la  moins  oncreufe  de  repartie 
» l’impôt  eft  de  l’afTeoir  fur  le  territoire  par  un 
» partage  fixe  8c  proportionnel  avec  le  produit  net 
y>  de  la  culture.  C’eft  la  forme  vicieufe  de  l’impôt 
•»>  qui  nous  a ruines , & rien  n’a  plus  contribué  à 
y»  multiplier  ce  défordre  que  la  funefte  relïource 
des  emprunts.  Il  s’agit  aujourd’hui  de  fupprimer 
» tous  ces  moyens  indirects  de  former  le  revenu 
39  public.  Notre  revenu  , dégradé  de  longue  main , 
» ne  nous  permet  pas  aujourd’hui  d’en  offrir  le 
**  remplacement  direét , & les  moyens  inftnné- 
39  diaires  qu’on  pourroit  prendre  ne  peuvent  man- 
*>  quer  de  retarder  le  rétablilïement  de  l’ordre  8c 
» la  régénération  du  territoire.  Le  produit  de  ces 
» impôts  défordonnés  eft  de  184  millions.  Leséco- 
»»  nomies  que  le  Roi  vient  de  faire  ou  fe  propofe  de 
.»>  faire  fur  les  divers  déparremens  , montent  à 20 
j»  million?,  plus  ou  moins  : c’eft  donc  164  mil- 
>»  lions  qu’il  faudroit  remplacer.  Mais  les  charges 
3»  & les  arrérages  de  la  dette  montent  environ  à 
«140,  non  compris  les 41  ou  24  millions  de  ga- 
» ges  8c  penfions.  Eteignons  la  dette  d’une  part , 
?»  & de  l’autre  les  impôts  de  la  Ferme  8c  autres 
» femblables  fans  les  remplacer  ; la  compenfarion 
» eft  toute  faite.  L’Etat , en  perdant  d’un  côté  j, 
y.  fe  trouvera  libéré  de  l’autre.  S’il  en  réfulte  un 
» vuide  de  15  , ^o  millions  , meme  plus,  nous 
’i.  fommes  en  état  de  le  remplir  fur  le  champ  par 
»?  «n  impôt  direâ  , 8c  d’offrir  un  revenu  fuffifanc 
n pour  la  dépenfe  publique.  La  fomme  fera  d’au- 
» . tant  plus  facile  l parfaire  , que  le  produit  net , 
n débarrafte  de  toutes  les  caufes  qui  le  détruifenc 
9 dans  fa  formation  8c  qui  le  grèvent  dans  fen 
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» emploi  , ya  renaître  de  toute  part  , & pourra 
» fuffire  à une  plus  grande  fomme  de  befoins  »». 

Ce  que  l’on  peut  répondre  de  plus  favorable 
pour  les  rentiers  s c’eft  que  l’abus  des  impôts  in- 
directs 8c  des  emprunts  eft  le  fruit  de  l’ignorance 
abfolue  des  loix  de  l’ordre  focial  , & que  cette 
ignorance  a été  commune  à toute  la  Nation  ; que 
les  proprietaires  , plus  intéreffes  qu'aucune  clalîe 
à la  régularité  de  la  perception  , ont  donné  lieu  à 
ce  défordre  en  fe  refufant  toujours  à l’impôt  di- 
rect , 8c  en  préférant  les  droits  fur  les  confom- 
matiJns  ; que  depuis  que  la  Nation  a celle  de  s’af- 
fembl  *er  j feu  confentement  a été  en  quelque  forte 
tacitement  Cppléé  par  l’enrégiltrement  des  Cours  j 
que  les  Cours  n’ont  fait  que  fuivre  les  faux  prin- 
cipes univerfellement  reçus  , & fembleut  avoir  lé- 
galifé  par  leurs  fuffrages  ces  opérations  irréguliè- 
res j qu’aujourd’hui  qu'il  s’agit  de  revenir  à l’or- 
dre , il  faut  valider  ce  qui  a été  fait  pendant  la 
nuit  trop  longue  du  défordre  j qu’à  la  vérité  le  ré- 
tab'iÜement  de  la  chofe  publique  en  fera  plus  long 
8c  plus  difficile  à opérer , mais  qu’il  eft  à défît ec 
qu’aucune  dalle  de  Citoyens  n’ait  de  larmes  à ré- 
pandre fur  une  réforme  qui  doit  procurer  ia  joie 
commune  & le  bonheur  univerfel. 

. Si  cette  confédération  d’égards  8c  de  ménage- 
mens  doit  l’emporter  fut  la  rigueur  des  principes  ^ 
du  moins  les  rentiers  doivent- ils  fe  prêter  fans  ttfue- 
mure  à une  réduction  qui  n’en  eft  pas  une^  puis- 
que la  réforme  leur  reudta  en  diminution  de  dc- 
penfes  ce  qu’on  pourra  leur  ôter  en  recerte. 

, J ’obferverai  encore  que  la  difficulté  de  trouver 
des  emplois  , lorfqu’on  veut  fe  fouftraire  aux  (oins 
de  la  propriété  foncière  8c  's'affûter  une  jouiilancc 
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liquide  dégag 'e  de  tout  embarras  (ce  qui  ed  afTez 
contraire  aux  vues  de  !a  Providence  ),  force  tous  les 
jours  les  Capitalises  à offrir  eux-mêmes  la  rcduâion 
de  leurs  intérêts.  Na  vous  nous  pas  vu  les  créan- 
ciers du  Clergé  confentir  la  réduction  i 4 pour 
cent  , & folliciter  même  pour  quon  prie  leur  ar- 
gent ou  qu’on  le  gardât  J C’eft  qu’on  avoic  l’opi- 
nion (dont  il  feroit  aiTez  difficile  de  rendre  taifon  ) 
que  l’emploi  fur  le  Clergé  étoit  plus  olide  que 
fur  le  Roi.  On  confentiroit  donc  à la  même  réduc- 
tion , fi  la  confiance  étoit  h même.  Mais  qu’y  a- 
t-il  de  plus  capable  d’infpb  er  cette  confiance  , & 
de  fonder  folidetnent  le  crédit  public  , qu’une  ré- 
forme propre  à rétablir  le  territoire  , qui  feul  peut 
répondre  du  capital  & des  intérêts?  Cette  sûreté, 
la  plus  grande  que  lés  créanciers  puifTent  avoir  , 
& qu’ils  n ont  jamais  eue  , efl  pour  eux  un  nou- 
veau motif  de  fe  prêter  à la  réduction.  Mais  ob- 
fervons  qu’on  ne  peut  fe  procurer  la  rellource  fi 
importante  qui  refulte  de  la  rédu6k:on  des  rentes  , 
qu’autant  qu’on  abolira  dun  feul  coup  les  impôts 
de  la  Ferme.  Si  on  ne  le  faifoir  que  par  partie  a 
on  ne  feroic  pas  en  droit  de  dire  aux  rentiers  : On 
vous  foulage  j’un  cinquième  dans  la  dépenfe  de 
votre  revenu  j il  eft  jufte  , par  compensation  , de 
réduire  vos  rentes  d’un  cinquième.  D’ailleurs  il  eft 
facile  au  Souverain  & aux  Miniftres  de  ne  rien 
prendre  fur  eux  à cet  égard  , en  lailfanr  les  Dé- 
putés de  l’Adminiftration  Provinciale  propofer  & 
demander  cette  réduction. 

Le  cinquième  de  165  millions  eft  ? 5 . Je  reprends 
le  calcul  de  la  fomme  que  le  Roi  retire  des  im- 
pôts à fuppritner.  ( Voyc\  le  Ckap.  XVII  du  Livre 
précédent,  ) La  fomme  eft  > 84  millions.  Si  les-éco- 
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nomies  far  la  dépenfe  de  fa  maifon  & autres  ob- 
jets montent  à zo  , refte  itfq.  à remplacer  3 & en 
déduifant  3 3 fur  cette  fomme  , refte  131. 

Si  l’on  trouve  trop  forte  la  deùuétion  du  cin- 
quième fur  les  arrérages  , gages  & pendons  , quoi- 
que je  croie  l’avoir  appuyée  de  bonnes  railons , on 
peut  ne  réduire  que  d’un  huitième  > qui  donnera 
près  de  zi  millions.  En  conféquence  , il  reftera  à 
remplacer  143  millions  au  lieu  de  1 3 1 ; & il  faudra 
forcer  d’autant  l’impôt  perfonnel  dont  je  parlerai 
ci-après.  C’eft  1 z millions  de  plus. 

Je  calculerai  fur  la  réduction  feulement  d’un  hui- 
tième , par  la  conlidéradion  de  la  réduétion  qui 
a déjà  eu  lieu  en  17-0  ; j’obfervcrai  en  mêmfe 
temps  que  la  ceffation  des  emprunts  publies , & 
l’aifance  générale  qui  fera  l’effet  de  la  reforme  , 
amènera  certainement  une  réduction  volontaire 
dans  l’intérêt , & fera  baiffer  d’abord  à 3 & demi 
& enfuite  à 3 pour  cent  le  fur  qui  eft  affez  géné- 
ralement aujourd’hui  à 4.  C’eft  donc  faire  dans  le 
moment  de  la  réforme  ce  que  la  fuite  de  la  réfor- 
me produira  d’elle  même  , & fous  peu  de  temps. 
Mais  il  eft  bon  de  faire  cette  réduction  fans  atten- 
dre qu’elle  arrive  naturellement , parce  qu’on  a 
befoin  de  toutes  les  reffources  : & celle  ci  eft  lé- 
gitime , parce  qu’il  eft  de  toute  juftice  que  les  ren- 
tiers contribuent  à faciliter  une  opération  dont  ils 
partageront  les  avantages. 

En  11e  propofant  la  réduction  que  du  huitième , 
j’obf;rverai  encore  que  pour  peu  qu’on  craigne  que 
les  2 litres  remplacemens  que  je  vais  propofet  fe 
tr  )uvent  moindres  que  je  ne  les  fuppofe  ; on  peut 
trouver  dans  celui  ci  un  fuppiément  de  iz  millions) 
en  porrant  la  réduétion  au  cinquième  au  lieu  du 
huitième. 
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Troijleme  Moyen  de  remplacement  • un  troijîeme 
Vingtième. 

X l efl:  indifpenfable  d'établir  an  rroifieme  Ving« 
r,eme.  L'impôt  direét  eft  (ans  contredit  le  pltô.  fim- 
Pie  , le  feul  q.d  ai:  une  baie  certaine  , qui  n'ait 
rien  d’arbitraire  , le  feul  auquel  il  faille  tendre  ; 
de  maniéré  que  la  réforme  ne  fera  coulommée 
que  lotfque  tons  les  impôts  fe  réduiront  er.  un 
feul. 

Si  l’on  établi  (Toit  ce  troifie  re  Vingtième  en  laif- 
fant  fubfîfter  les  impôts  fans  nombre  dont  nous 
femmes  entourés , fans  doute  les  proprietaires  au- 
roient  droit  de  (e plaindre,  parce  que  ces  impôts  ab- 
forbant  le  revenu  & le  grevant  dans  fou  emploi  , 
rendent  infuportable  le  poids  de  l’impôt  direéï. 
Mais  lorfqu’on  fera  concourir  cette  addition  à l'im- 
pôt direél  avec  la  fuppreffion  de  mille  impôts  dont 
la  lifte  eft  effrayante  , les  proprietaires  ne  peuvent 
marquer  de  trouver  un  double  foulagement  par 
une  augmentation  de  leur  revenu  , & une  dimi- 
nution fenftble  dans  leurs  dépenfes.  Ils  jouiront 
ftii  le  champ  de  ce  fécond  effet  , qui  compenfera 
déjà  cette  nouvelle  charge  : mais  ils  ne  fe  relfen- 
{iront  du  premier  effec  qu’au  renouvellement  des 
baux.’  L’expérience  des  avantages  de  la  referme 
permettra  aux  Fermiers  d’augmenter  le  prix  , & 
ïa  concurrence  les  y forcera  : le  bénéfice  qui 
pourra  leur  refter  iufqu’à  la  fin  de  leurs  baux  fêta 
~ r - H b iv 
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fiar  eux  très-utilement  employé  à réparer  & amé- 
iorer  leurs  avances , comme  je  l’ai  dit , Livre  I , 
Chapitre  XII. 

Avant  d’évaluer  le  produit  d’un  troifieme  Ving- 
tième , il  faut  voir  la  reflource  qu’on  peut  tirer  du 
Dixième  aéluel.  Je  l’ai  évalué  à 40  millions,  dé- 
duction faite  de  ce  que  paient  les  Pays  d’Etarsv 
Mais  fans  forcer  aucunement  cet  impôt , il  eft  des 
bonifications  à faire.  i°.  On  a les  bien*  du  Clergé 
à impofer.  S’il  pofiede  80  millions  de  revenu  dans 
les  vingt- cinq  Généralités  fur  lefquelles  je  propofe 
d’opérer  , c’eft  8,800,000  liv.  , y compris  les  1 f. 
pour  livre  que  nous  payons.  z°.  On  11e  peut  nier 
que  le  revenu  territorial  ne  foit  accru  depuis  quinze 
ans.  Les  vérifications  ordonnées  par  l’Arrêt  du  2 
Novembre  1777  pour  les  Généralités  qui  n’ont  pas 
été  augmentées  depuis  1771  , donneront  certai- 
nement une  augmentation.  j°.  En  faifant  cette 
vérification  on  trouvera  bien  des  objers  confidéra- 
bles  que  le  crédit  avoit  empêché  de  portera  leur 
vrai  taux  , ce  qui  eft  un  objet  important.  J’évalue 
les  augmentations  qui  proviendront  des  deux  der- 
niers articles  à 7,200,000  liv.  , qui  joints  aux 
8,800,000  liv.  du  Clergé  , font  16  millions.  Je 
tirerai  d’abord  ces  16  millions  en  moyen  de  rem- 
placement. 

Mais  fi  le  Dixième  des  vingt- cinq  Généralités 
monte  à 56  millions  , le  rroilieme  Vingtième  don- 
nera la  moitié  , fous  la  déduction  de  près  de  3 
millions  pour  les  2 f.  pour  livre , parce  qu’il  n’y 
en  aura  pas  an  troifieme  Vingtième.  Ce  rroilieme 
Vingtième  procurera  donc  2 s millions  , qui,  joints 
aux  16  millions  de  bénéfice  fur  le  Dixième  aCtuel , 
donneront  un  remplacement  de  41  millious. 
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Dans  ces  femmes  eft  compris  le  produit  du  rroi- 
fieme  Vingtième  fur  les  loyers  des  maifons.  On  ne 
peut  difeonvenir  que  ce  ne  foit  un  impôt  indirect . 
Une  maifon  n’eft  pas  un  fonds  productif.  Le  prix 
du  loyer  n’eft  pas  fourni  par  elle,  mais  par  la  terre, 
immédiatement  , fi  le  locataire  eft  un  propriétaire 
foncier  , ou  médiatcmenc  , fi  c’eft  un  homme  fa- 
larié  , ou  agent  du  commerce  ou  de  l’induftrie.  Le 

f>aiement  d’un  loyer  eft  une  dépenfe  pour  celui  qui 
e paie.  C’eft  donc  un  impôt  mis  fur  une  dépenfe. 
C’eft  en  quoi  le  loyer  différé  eflentiellement  du 
fermage  , qui  eft  une  portion  des  fruits  fournis  par 
la  terre.  Mais  de  tous  les  impôts  indire&s  celui-ci 
eft  le  plus  fimple  , celui  q i le  rapproche  le  plus 
de  l’impôt  dire#  , 8c  par  la  facilité  de  fa  percep- 
tion , 8c  par  fon  exemption  de  tout  arbitraire.  Il 
eft  donc  eflentiel  à conferver  dans  ce  moment  où 
il  ne  faut  négliger  aucune  reffource.  Par  la  fuite 
je  propoferai  d’abandonner  aux  Villes  l'impôt  fur 
les  maifons , en  leur  ôtant  tous  les  o&rois , & de 
prendre  audi  fur  ce  fonds  le  paiement  des  Curés 
& Vicaires  des  Villes. 
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Quatrième  moyen  de  remplacement  • un  impôt  fur 
les  Marais  falans. 

JL  e s marais  falans  fournifïent  une  branche  de 
revenu  t ils  peuvent  donc  &c  doivent  être  fournis 
à l’impôt. 

Il  faut  l’établir  de  maniéré  qu’on  laide  toute 
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liberté  au  commerce  de  cecce  denrée , 8c  qu’on  évite 
tous  les  frais  de  perception.  Il  vaut  donc  mieux 
impofer  le  fol  productif  que  la  denrée  elle- même; 
& cela  ne  paroît  pas  plus  difficile  que  d'imjxjfer 
les  terres.  On  faitceq'.:e  donne  de  fel , année  com- 
mune , une  perche  quarrée  de  matais  : tout  dé- 
pend donc  d'une  opération  très-funple,  d’une  éva- 
luation qui  doit  être  connue  3 8c  d’un  arpentage 
ailé  à faire.  La  quotité  de  l’impôt  qu’on  voudra 
établir  fur  la  livre  de  fel  doit  être  relative  à la 
quantité  de  fel  que  donne.,  année  commune , telle 
étendue  de  marais> 

Mais  que  peut  rendre  cet  impôt 8c  dans  quelle 
proportiondoit-onl’établir?  Je  vais  tâcher  d’en  pré- 
lenter  les  élémens  ; faut  à les  combiner  d’après 
les  notions  exadles  qu’on  acquerra,  & que  je  ne  puis 
avoir. 

11  elf  une  obfervation  qui  doit  rendre  rcfervé 
fur  la '"quotité  de  l’impôt;  c’eft  que  la  vente  de 
nos  fels  à l’étranger  eft  une  branche  importante 
de  commerce  extérieur,  8c  qu’il  ne  faur  pas  met- 
tre un  impôt  tel  que  l'étranger  foit  invité  à en 
aller  chercher  ailleurs,  & même  à en  verfer  dans 
le  Royaume , qui  foit  à meilleur  marché.  Il  faut 
donc  s’informer  du  prix  courant  auquel  les  etran- 
gers achètent  nos  fels  , 8c  du  prix  auquel  ils  ache- 
teur les  fels  de  Portugal  & de  Sicile  , &c.  afin  . 
de  combiner  l’impôt  fur  ce  prix,  & de  le  pjetçtp 
tel  qu’ils  foient  invités  à p endre  les  nôtres  , qu  ils 
préféreront  à raifon  de  leur  qualité  fupérieure,  8c 
de  la  proximité.  Les  fels  très-inférieurs  d’El  pagne.., 
de  Portugal,  & même^de  Sicile  } que  des  peuple? 
du  Nord  vont  chercher  , parce  que  non?  les  re- 
foulions par  les  gênes  8c  ie  monopole  t doivent 
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leur  coûter  plus  cher,  ne  fût  - ce  que  par  l'éloigne- 
ment : Si  ils  font  d’ailleurs  probablement  chargés  de 
droits  de  fortie  ; car  quelle  eft  la  Nation  qui  n’en  ait 
pas  garni  fes  frontières,  & quelle  eft  la  marchandife 
qui  en  foir  exempre?  D ailleurs  ce  n’eft  pas  un 
droit  de  for:  e qu’il  s’agir  de  menre  fur  la  pro- 
duction , mais  un  impôt  fur  le  fol  productif  de 
la  denrée.  Or , cet  impôc  payé  par  le  propriétaire 
portera  moins  fur  le  prix  de  la  denrée  a l’effet  de 
la  renchérir  , que  furie  produit  net  de  lenrreprilé, 
que  le  propriétaire  partagera  avec  l'Etat  dans  une 
proportion  fixe.  11  en  fera  comme  d’un  Vingtième 
de  plus  mis  fur  le  revenu  territorial , qui  n’aug- 
mente pas  d’un  vingtième  le  prix  des  denrées  , 
mais  diminue  d’un  vingtième  le  revenu  des  pro- 
priétaires Si  cet  impôt  direct  devenoir  trop  fort , 
fon  effet  feroit  plutôt  de  faire  négliger  ou  aban- 
donner les  héritages , de  nuire  aux  avances  fon- 
cières , de  faire  tomber  le  prix  des  terres  , que 
d’augmenter  • le  prix  des  productions;  & s’il  aug- 
mentoit , ce  feroit  par  un  effet  ultérieur  prove- 
nant de  la  diminution  des  récoltes. 

Je  reprends  en  deux  mots  le  calcul  que  j’ai  pré- 
fenté  , Livre  III , Chapitre  III,  Article  I,  fur  la 
confommation  aCtuelle  du  fel , &c  fur  la  conforn- 
mati<>n  dms  l’état  de  liberté.  J’ai  évalué  la  con- 
fommation aCtuelle  400  millions  de  livi es  péfanc, 
tant  au- dedans  qu’au-dehors  j ou  8j,j$x  muids  j 
qui  ÿ vendus'  en  première  main  à deux  liards  la 
hv.  ou  (So  live  le  muid , ne  font  que  5 millions. 

J’ai  évalué  la  confommation  dans  l’état  de  liber  te, 
tant  ai*  dedans  qu’au  dehors  , à deux  milliards  , 
ou  416,660  muids,  qui , vendus  d deux  liards  en 
' 1 
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première  main,  ou  110  livres  le  muid  , font  jo 
millions. 

Les  propriétaires  qui  font  au  tiers  avec  les  fau- 
niers , n’ont  fur  le  prix  de  6 o liv.  le  muid,  que 
40  liv.  de  refte.  Lorfque  la  valeur  fêta  doublée, 
& portée  à 110  liv.  ils  pourront  faire  au  quart, 
& auront  90  liv-  de  refte. 

Ne  peut-on  pas  leur  demander  un  impôt  de  60  1. 
par  muid,  ce  qui  eft  un  liard  la  livre?  Cet  impôt 
donnera  15  millions.  Peut  être  fe  partagera  - 1- il 
entre  le  propriétaire  , qui  en  portera  la  moitié  , 
8c  l’acheteur  national  & étranger , qui  achètera  le 
muid  150  liv.  au  lieu  de  1 10  : peut-ctre  porte- 
ra-t-il fur  le  propriétaire  dans  une  proportion  plus 
forte.  Il  eft  impofiîble  de  déterminer  précisément 
cette  balance , & de  (avoir  au  jufte  quel  fera  l’ef- 
fet de  l’impôt  fur  le  prix  en  première  main  , la 
portion  qui  en  reftera  fur  le  produit  ner,  & celle 
qui  pourra  porter  fur  le  prix  marchand.  Toujours 
eft- il  certain  que  la  liberté  &r  la  concurrence  amène- 
ront le  prix  naturel  qui  doit  exifter,  & la  jufte  pro- 
portion entre  les  frais  d’une  entreprife  & le  produit 
net  qu’elle  doit  donner , 8c  que  le  fort  des  pro- 
priétaires fera  beaucoup  meilleur  qu’aujourd’hui , 
tant  par  l’accroiiremenc  de  la  valeur  que  par  celui 
de. la  confommation. 

Quand  je  propofe  de  mettre  un  impôt  de  60 
livres  par  muid,  ce  n’eft  pas  en  mefurant  on  eu* 
bant  les  piles,  mais  c’eft  en  l’ctabliirant  fur  le  fol 
8c  fur  l’étendue  de  marais  qui  peut  donnet  un 
muid  , année  commune. 

Il  eft  à croire  que  cet  impôt  ne  fera  capable  de 
nuire  en  aucune  maniéré  à notre  commerce  ex- 
térieur. 
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Mais  il  faut  un  certain  temps  pour  que  la  con- 
sommation prenne  un  fi  grand  accroillement.  L’im- 
pôt à 60  liv.  le  muid  ne  donnera  donc  pas  1 5 
millions  dans  les  premières  années  ; mais  la  con- 
fommation  montera  rapidement,  & la  production 
en  fuivra  les  progrès , parce  qu’il  ne  faut  pas  grand 
temps  pour  établir  des  marais.  La  grande  demande 
1 rendra  , dans  les  premières  années,  le  fel  plus  cher 
que  je  ne  l’ai  fuppofé  : c’eft  ce  haut  prix  qui  enga- 
gera à multiplier  les  marais:  mais  en  même  temps 
ce  haut  prix  rendra  pollible  de  mettre  d’abord  un 
impôt  plus  fort  , parce  qu’il  donnera  un  plus  grand 
bénéfice  aux  propriétaires.  On  peurroit  donc  met- 
tre d’abord  l’impôt  à 90  livres  le  muid,  fauf  à le 
réduire  d’année  à autre,  jufqua  ce  qu’il  vienne  à 
foliv.  , N 

Je  parlerai , dans  le  Livre  fuivant,  de  la  manière 
d’impofcr  les  falines  de  Franche-  Comté , de  Moyen* 
rie , &:c.  t , ’ 

Je  reprends  ici  Pobfervation  par  laquelle  j’ai  ter- 
miné le  Chapitre  V.  Si  1'  on  aroit  lieu  de  craindre, 
par  le  réfultat  des  renfeignemens  qu’on  rademblera , 
que  l’impôt  fur  les  marais  ne  donnât  pas  les  1 5 mil- 
lions , ce  feroit  une  raifon  décifive  pour  porter  au 
cinquième  la  réduction  des  arrérages, gages  & pen- 
sons. On  doit  être  certain, quelque chofe  qui  arrive  , 
&•  dès  la  première  année  de  l’opération  , qu’on 
tirera  aifémenc  x 3 millions  d’un  impôt  fur  le  fel  : 
ainfi,  on  fera  affiné  d’avoir  les  a 5 millions.  C’eft  au 
GouVerncmenr  à réunir  les  connoilTances  qui  peu- 
veut  adorer  fes  opérations. 

> ,1  • 

JL 
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CHAPITRE  VIII. 

Cinquième  moyen  de  remplacement  ; un  Impôt  di- 
rect fur  la  Vigne. 

J’ai  fait  voir , dans  le  précédent  Livre , le  préju- 
dice immenfe  que  les  Aides  & les  Traites  caufeuc 
à la  culture  de  la  vigne. 

J'ai  évalué  la  production  actuelle  à huit  millions 
de  pièces , fur  lelquelles  la  liberté  donnera  une  ac- 
crue de  valeur  de  io  liv.  par  piece,  qui  fait  80  mil- 
lions; & la  production  pollible  à huit  millions  de 
pièces  de  plus , qui  vendues  à 40  liv.  feront  $ 20  mil- 
lions. (Voye%  IcChap.  VII du  Livre  IIP.  Le  produit 
net  de  cette  culture , qui  n’eft  aujourd’hui  que  de  88 
millions  , fera  de  551.  Il  eft  donc  facile,  en  fup- 
primant  les  Aides  & les  Traites,  Rétablir  fur  la 
vigne  un  impôt  direCt  qui  11e  nuira  ni  à la  culture  , 
ni  à la  valeur  ni  au  commerce-  ’ 

Mais  il  eft  quelques  obfervations  à faire  avant  de 
combiner  l’impôt.  D’abord  la  culture  ne  s’accroîtra 
pas  aulE  rapidement  que  Ja  conformation.  Le  pro- 
grès des  falines  foivra  de  près  la  fuppreflion  de  I4 
Gabelle  ; mais  il  faut  un  certain  temps  pomj  étendre 
les  plantations , & pour  que  ces  plantations  fuient  en 
rapport  : d’ailleurs  il  faut  beaucoup  de  ri^hfires  pour 
faire  les  avances  foncières  de  la  vigne.  ê * 

20.  Il  n’eft  pas  douteux  que  Iaçulwje.de  la.yigoe, 
favorifée  par  la  liberté  entière  du  commerce  , ne 
prenne  de  très -grands  acctoiflemens  , & ne  donne 
par  la  fuite  une  très-grande  relTource  : mais  dans 
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ce  moment  c’dt  fur  l’état  actuel  qu’il  faut  fe  réglée 
pour  calculer  la  (omtne  de  remplacement  qu'on 
pourra  avoir. 

3 e.  J’ai  compté  dans  le  Royaume  1 ,600,000  ar- 
pens  de  vignes.  Mais  je  n’ai  prepofé  d’opérer  que  - 
fur  vingt- Cinq  Généralités:  il  faut  donc  retrancher 
par  eftimalion  les  vignes  qui  peuvent  fe  trouver  dans 
les  huicProvinces  de  Pays  d’Erat^.  S’il  n’y  en  a point 
dans  la  Flandre  , le  Hainaut  & l’Artois  , il  y en  a 
beaucoup  dans  le  Languedoc  la  Provence , la  Bour- 
gogne , la  Bretagne  & le  Bcarn,  fu:*:out  dans  le 
Languedoc,  la  Provence  & la  Bourgogne.  Je  re- 
tranche pour  ces  Provinces  trois  cent  mille  ar- 
pens  : refte  à treize  cent  mille  dans  les  vingt  cinq 
Généra  ’ités. 

40.  Enfin  , il  faut  obferver  que  la  vigne  paye  ac- 
tuel !ement  environ  4 liv.  par  arpent  de  Taille  d’ex- 
ploitation, & 1 liv,  de  Dixième  -,  8c  qu’elle  fera 
chargée  de  1 liv.  de  plus  par  le  troifieme  Vingtième , 
ce  qui  fait  7 liv.  Oc,  il  faut  conferver  ces  impôts , 
non- feulement  en  fortune , parce  qu’011  ne  peut  rien 
perdre,  mais  auflî  pendant  quelque  temps  dans  leur 
forme  aâiuelle  de  perception  , parce  qu'on  ne  peur 
tout  changera- la  fois,  & qtul  faut  un  certain  temps 
pour  établir  l’impôt  direéfc  régulier. 

En  calculant  les  avances  foncières  de  la  vigne , 
& les  reprifes  du  propriétaire  fur  le  produit  ( Liv. 
IÙ  j ,Chaj>.  VII,  Art.  U & III,  &c.  ) , j’ai  évalué 
la  produ&ion  à cinq  pièces  par  arpent,  & le  prix  à 
30  lijr..  la  piece,  ce  qui  donne  1 50  liv.  pour  le  prq- 
dnit  d’an  arpent. 

jraifait. vôir  que  ce  prix  avili  pat  l’impôt,  0$. 
fnfHfai^pas  pour  remplir  le  propricta're , puifqu’a- 
ptès  jvoit  rep<  is  fbo  livres  pour  lçs  avances  annuel-' 
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les , il  ne  refte  que  50  livres,  & qu’il  lui  eft  dû* 
i°.  pour  l’incérêt  à quatre  pour  cent  des  avances 
foncières  & primitives  qui  copftituent  le  re- 
venu , 64  liv. 

z°.  pour  l’intérêt  à 10  pour  cent  des  avan- 
ces annuelles, » . 10 

j°.  pour  l'indemnité  de  la  replan: ation 
de  la  vigne  , - 8 

Total,  « 82  liv. 

J’ai  fait  voir  enfuire  que  la  fuppreflion  des  Aides 
& des  Traites,  & la  liberté  du  commerce  au-de* 
dans  & au-dehors  , reftitueroient  à la  production 

10  liv.  par  piece  en  première  main  ; ce  qui  porie- 

roit  à zoo  liv.  le  produit  total  d’un  atpent:  qu’à 
zoo  liv.  de  produit  total , il  refte  1 10  liv.  de  pro- 
duit ner  , parce  que  la  fuppreflion  de  la  Ferme  di- 
minuera bien  de  1 o liv.  les  avances  annuelles  , & 
les  réduira  de  ioo  liv.  à 90  : que  fur  ces  no  liv. 
le  propriétaire  ayant  repris  pour  l’intérêt  de  fes 
avances  foncières , . . . . V . . 64  liv. 

pour  l'intérêt  des  avances  annuelles  rédui- 
tes à !^o  liv . 9 

pour  l'indemnité  de  la  replantation  de  la 
vigne, * . • . . . 8 

Total,  . . . . . . 81  lie, 

: . • . ; * '» «•-» 

11  refte  29  liv.,  dont  il  faut  ôter  7 liv.  pour  1# 
Taille  d’exploitation  & lés  trois  Vingtième^  <§* 
maniéré  qu’il  refte  22  liv.  de  libre  pour  l’iropoc  de 
remplacement,  qui  fe  trouve  être  un  cinquiei-.edu 
produit  net  de  1 10  liv.  S’il  n’y  a point  là  le  place 

pour 
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pour  la  dîme,  il  faut  dire  qu'elle  dcvroir^tre  prife 
dans  les  7 liv.  prifes  par  la  Taille  & le  Dixième  y 
parce  que  l'impôt  total  eft  trop  fort  à 29  liv.  Dans 
les  cantons  où  la  dîme  eft  allurée  en  argent , elle 
n’eftrien,  parce  que  les  alluremens  font  anciens. 
Dans  ceux  où  elle  eft  en  nature,  elle  eft  une  charge 
très-forte;  car  fi  elle  eft  le  vingtième  du  produit 
total,  elle  fe  trouve  être  plus  du  huitième  du  pro- 
duit net  dégagé  de  toute  reprife.  11  eft  dore  indif- 
penlable  dans  l’opération  d’avoir  égard  à ia  nature 
de  la  dîme  pour  afteoir  l’impôt  de  remplacement. 

Ces  calculs  font  établis  fur  des  bafes  qui,  fans 
doute,  varient  d’un  canton  à l’autre  : les  terreinî 
forts,  par  exemple,  coûtent  plus  de  façon  que  les 
terres  légères  : il  y a des  vignes  qui  donnent  du  vin 
plus  précieux  que  d’autres  ; il  y en  a qui  en  don- 
nent davantage  ; il  y en  a qui  font  plus  fujettes  aux 
accidens  phyliques,  & d’autres  qui  le  font  moins. 
J’ai  tâché  d établir  ces  bafes  fur  les  vignes  commu- 
nes , c’eft-à-dire  , fur  celles  qui  ne  font  pas  les  plus 
piécieufes,  ni  trop  inférieures;  de  maniéré  qu'il 
ne  s’agit  plus  que  de  les  combiner  fur  les  différences 
locales.  11  eft  efTentiel  de  ne  point  agir  tout  à-faic 
au  hafard;  & ce  n’eft  que  fur  le  calcul  des  dépenfes 
& du  produit  total , des  reprifes  & du  produit-net 
qu’on  peut  fe  régler. 

Le  calcul  ci  deftus  nous  donne  donc  22  livres 
pour  l’impôt  de  remplacement.  Mais  toutes  les  vi- 
gnes ne  font  pas  de  même  qualité  & de  même  pro- 
duit : la  preuve  en  eft  que  tel  arpent  planté  en  vigne 
fe  vend  1000,  1500,  2000  livres,  tel  autre 
800,  600,  400  liv.  En  vain  dira-t  on  que  les 
vignes  qui  donnent  du  vin  inférieur  dédommagent 
par  la  quantité  : la  différence  énorme  dans  le  prix 
T»mc  I.  1 i 
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des  héritages  prouve  que  cette  prétendue  indemnité 
n’a  pas  lieu  Si , malgré  cette  différence , onchargeoic 
indillinttemeUt  toutes  les  vignes  ftu  meme  impôt , 
ne  eroit-il  pas  à craindre  qu’on  ne  mît  des  bornes 
à l’étendue  de  cette  culture  ? 

D'un  autre  côté,  l’on  peut  dire  que  s'il  y a une 
fi  grande  différence  dans  le  prix  des  vignes,  elle 
vient  en  partie  de  1 aviliffement  produit  par  llmpôr. 
Les  vignes  qui  donnent  de  bon  vin  fe  font  foutenues 
par  la  conlommatidn  des  riches  , tandis  que  les 
vignes  dts  crus  médiocres  ont  perdu  beaucoup  de 
leur  valeur  foncière  par  la  diminution  de  la  confom- 
imtion  du  peuple.  hiles  gagnerout  donc  plus  que  les 
autres  à la  fitpprellion  des  Aides.  Au  fond  , fauf  le 
prix  du  terrein  , il  en  coûte  autant  pour  planter  une 
vigne  d’un  plane  intérieur  &:  dans  un  canton  médio- 
cre , que  pour  en  planter  une  de  bon  plant  & dans 
un  bon  canton.  La  différence  de  prix  entre  les  ar- 
pens  de  vigne , fera  donc  moindre  après  la  réforme 
qu’aujourd’hui.  Mais  il  eft  encore  une  autre  caufe 
d’inégalité;  c’eft  celle  qui  réfulte  de  la  différence 
des  débouchés.  U eft  des  Provinces  rellemenr  pri- 
vées de  communication  , que  les  productions , quoi- 
que de  bonde  qualité  , y reftent  fans  grande  va- 
leur. Sans  doute  elles  profiteront  de  la  liberté  du 
commerce;  mais  celles  qui  font  plus  favorifées  par 
leur  fuuaticn  , conferveront  toujours  leur  avan- 
rage.  ( 

Il  faut  faire  droit  en  même-temps  fur  ces  deux 
confidératious , &'  les  Combiner  en  ayant  égard  à 
Tune  & à l’autre  dans  l’opération.  Il  faut,  en  confé- 
quence  de  la  première 3 -graduer  l’impôt,  Sc  pren- 
dre pour  bafe  la  valeur  foncière  des  héritages  qu’on 
-connoît  parfaitement  dans  chaque  endroit.  II  faut. 
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en  conloquence  de  !a  fe<  onde  , mettre  beaucoup 
plus  d’arpens  dai;s  les  claires  moyennes  que  dans  la 
première  & la  quatrième , & êcre  perfuadé  qu’il 
n’y  a que  les  vignes  mal  plantées  & bonnes  à arra- 
cher auxquelles  la  liberté  du  commerce  ne  rendra 
pas  beaucoup  plus  de  valeur  qu’il  ne  faut  pour  leur 
faire  payer  u liv.  de  remplacement,  en  laiiïanc 
encore  un  bénéfice  aux  propriétaires. 

11  réfulte  de  là  une  obfervacion  importante , & 
qui  s’applique  à l’opération  entière  de  la  reforme; 
c’eft  que  l’impôt  régulier,  foie  celui  de  remplace- 
ment, fait,  parla  fuite,  tout  l’impôt  direct , après 
la  réunion  de  tous  en  un  feul , 11e  fera  nullement 
onéreux  au  propriétaire  ; il  fera  fourni  en  entier 
par  la  terre.  S'il  e(t  payé  par  le  propriétaire  , ce  ne 
fera  pas  en  déduction  du  revenu  qu’il  a aujourd’hui, 
mais  par  un  partage  du  produit  net  que  la  réforme 
fera  naître. 

C’eft  ce  que  l’exemple  aétuel  rend  fenfible.  La 
vigne  ne  donne  aujourd’hui  que  24  à 30  liv.  de 
produit  net,  tandis  que  le  propiiétaire  devroit  en 
retirer  81  livres,  comme  il  a été  dit  ci-deflus.  La 
-1  réforme  lui  rend  ces  üi  liv.  ; elle  lailTera  en  outre 
19  liv. , dont  7 liv.  deftinées  à payer  les  impôts  qui 
exiftent,  & 21  )iv.  pour  le  remplacement.  Le  pro- 
priétaire gagne  donc  plus  de  50  liv.  à la  réforme; 
& l’impôt  de  remplacement  n’a  pas  lieu  à fon  pré- 
judice, puifqu’il  fe  place  en  dehors  de  la  parc 
qu’il  a droit  de  réclamer.  Ce  furplus  ne  lui  appar- 
tient pas  proprement,  puifqu’il  eft  rempli  de  toutes 
fes  reprifes. 

Il  eh  eft  de  meme  de  la  Gabelle.  Les  propriétaires 
des  marais  n’en  tirent  aujourd’hui  que  5 millions  : 
ils  en  auront  50.  L’impôt  en  prendra  2 5 : ils  en  ga- 
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gneront  10.  Si  l’on  demande  pourquoi  je  propofetm 
partage  de  moitié  avec  eux,  tandis  que  je  ne  de- 
mande qu’un  partage  du  cinquième  environ  avec 
les  propriétaires  de  la  vigne,  ceft  que  l'impôt , 
vu  le  privilège  exclufif  & fon  excès , nuit  encore 
plus  1 la  valeur  du  Tel  que  les  Aides  ne  nuifetu  à 
celle  du  vin  ; c’elï  auffi  parce  que  les  avances  pre- 
mières &:  les  frais  d’entretien  des  marais  falans  don- 
neront , l’impôt"  prélevé , encore  plus  de  revenu 
que  la  culture  de  là  vigne. 

Je  parlerai , dans  le  Livre  fuivanr,  de  la  maniéré 
d'opérer  en  définitif,  lorfqu’il  s’agira  de  former  de 
la  Laide  un  impôt  direél , & d’y  réunir  les  Ving- 
tièmes & l’impôt  de  remplacement  des  vignes. 
Alors  il  faudra  nécelfairement  impofer  la  vigne  à 
raifon  de  fon  revenu  eftimé  d’après  la  valeur  fon- 
cière , & au  meme  fou  la  livre  que  routes  les  culcu- 
res.  On  aura  alors  tous  les  élémens  nécelTaires:  mais 
dans  le  moment  de  la  rctorme  on  tft  forcé  de  s’oc- 
cuper principalement  des  moyens  de  remplacement, 
& l’on  efi:  réduit  à les  chercher  par  des  hypothefes  , 
parce  qu’il  n’y  a que  le  dénombrement  des  vignes 
exécuté  par  l’ Adminiltrarion  Provinciale,  qui  paille 
rendre  cértaine  la  Jbmme  qu’on  peut  obtenir  fur  la 
vigne  par  un  impôt  gradué.  Si  cet  impôt  efl  reconnu 
trop  fort , on  pourra  le  réduire  par  la  fuite,  lorfque 
Jes  nouvelles  plantations  auront  donné  plus  d éten- 
due à cette  culture. 

La  vigne  continuera  de  payer  environ  7 liv.  en 
Taille  & Vingtièmes.  L’impôt  de  remplacement 
des  Aides  n’a  rien  de  commun  avec  ceux  ci,  de 
fera  perçu  à part  jufqu’à  l’époque  de  la  fin  de  l’opé- 
ration. 

J’ai  fuppolé  1500  mille  arpens  de  vignes  dans 
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les  vingt  cinq  Généralités.  On  peut  admettre  quatre 
clatïes  d’impôt  r*  'emplacement}  la  première  à 24 
livres,  la  ferc  t*  à 20  livres,  la  croifieme  à 16 
livres,  la  quatrième  à 12  liv.  Jefuppofe  100  mille 
arpeirs  dans  la  première,  à 24  l.,  2,400^000  1. 

400  mille  arpens  dans  la  fécondé, 

à 20  livres, 8,000,000 

500  mille  arpens  dans  la  troi- 

fieme,  à 16  livres,  . . . 8,000,000 

300  mille  arpens  dans  la  qua- 
trième, à 12  livre>,  . ; . 3,600,000 

Cette  hypothefe  donncroic  un  rem- 
placement de  .... 


22,000,000 


1. 


Sans  doute  fi  l’on  avoir  le  dénombrement  des 
vignes  dans  les  vingt-cinq  Généralités,  on  opére- 
roit  d’abord  avec  moins  d’incertitude  : mais  on  ne 
peut  l’avoir  que  par  i’AJminiftration  Provinciale, 
& feulement  la  deuxieme  ou  la  troifieme  année  ; 
& cependant  dès  la  première  année  il  faut  opérer, 
il  faur  impofer  la  vigne  avant  que  tes  Aides  cellènt 
d’exifter,  afin  qu’il  n’y  ait  pas  de  vuide,  & que  le 
remplacement  fuccede  fans  intervalle  à l’impôc 
qu’on  détruir.  Mais  ce  qui  doit  raflurcr , c’eft  que  fi 
l’opération  ptéfente  d’abord  quelqu’incertitude  dans 
les  détails,  & dans  la  fomme  qui  téfulteta  de  l’im- 
pofitioi),  elle  eft  sûre  en  elle-même } c’eft  qu’on  ne 
rifque  pas  de  furcharger  par  un  impôt  de  18  , 22 
25  millions,  plus  ou  moins,  la  culture  aétuelle, 
lorfqu’on  la  décharge  en  même-remps  d’uu  impôt 
qui  en  coûte  60.  ( lroyc\  le  Liv.  précéda  Chap  F II, 
Art,  VII.)  Ce  qui  doic  ralTurer  encore  p'.U3 , c’eft 
la  confidération  de  la  perte  que  cette  perception 
eccafionne  fur  la  valeur , 5c  les  bornes  qu’etle  met 
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à la  culture  de  la  vigne;;  c’eft  la  conviétion  qu’on 
doit  avoir  des  effets  de  la  liberté  entière  du  com- 
merce ( i ).  ^ 


( i)  Quelques  perfonnes  auxquelles  j'ai  communiqué  ce 
calcul,  & la  manière  de  graduer  l’impôt  de  remplacement , 
parodient  craindre  que  cec  impôt , quoique  giadué  , ne  foit 
trop  fort , en  ranr  que  joint  aux  7 livres  de  'faille  & Vingtiè- 
mes, il  porte  les  dalles  -à  31,  17,  13  & 19  livres.  Elles 
defireroient  que  le  remplacement  fut  réduit , par  exemple  , 
à 1 5 millions  , & que  I on  confervât  provifoirement  des  en- 
trées a Paris,  & peut-être  dans  quelques-unes  des  plus  grandes 
Villes. 

Elles  obfervent  que  les  60  millions  que  les  Aides  coûtent 
aujourd'hui  en  dépenfe  ctïeélive , ne  font  pas  fupportés  même 
/ par  moitié  par  les  propriétaires  de  la  production  en  diminu- 
tion du  prix  en  première  main,  & que  le  confommateur  en 
porte  la  plus  grande  partie  en  renchérillemcnt  -le  la  prpduc- 
tion.  Elles  cirent  pouf  exemple  les  entrées  de  Paris , où  cinq 
pièces  , produit  d'un  arpent , coûtent , à 47  livres  la  pièce  , 
ij j livres,  c’cfl-a  dire,  fouvetfi  plus  que  toute  la  valeur; 
ce  qui  prouve  que  la  très  grande  paitie  tombe  fur  le  con- 
fommateur. 

En  cnnféquence  elles  vondroient,  par  exemple,  diminuer 
l’impôt  de  remplacement  d’nn  tiers  , Si  conferver  du  moins 
à Taris  quelque  entrée  fur  ic  vin  Si  l’eau-de-vie  , jufqu'à  ce 
que  l’extenfion  de  cette  culrure  permette  de  s’en  palfer.  S'il 
entre  aujourd'hui  250  mille  pièces  à Paris , à 47  livres,  c’eft 
1 1,750,000  livres.  En  réduiiânt  l’impôt  à 1 5 ou  à 1 1 livres 
fur  le  vin  , & 10  livres  fur  l’cau-de-vie,  la  confommarion 
pourroit  doubler , & donner  environ  7 millions,  qu'on  fup- 
primeroit  à mefurc  que  les  nouvelles  plantations  en  donne- 
roient  le  remplacement. 

Quoique  je  penfe  qu’il  faut  apporter  tous  les  tempéra- 
ir.cns  que  la  prudence  peut  fuggéter,  j’avoue  que  j’aurois 
peine  à être  de  cet  avis.  i°.  L’exemple  d’un  droit  d’entrée 
confervé  eft  dangereux  : c'efl  une  mauvaife  racine  qui  mé- 
nagée dans  le  moment  par  un  bon  motif,  peut  s’e’tendre, 
& nous  reproduire  en  partie  le  défordre  précédent.  2°.  Ce 
droit  d 'entrée,  quoique  modéré  , nuira  toujours  à la  valeur 
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5°5 


C H P I T R E IX. 

Qu’il  ne  faut  pas  chercher  un  remplacement  dans 
la  culture  du  Tabac. 

J’ai  fait  voir  dins  les  Cliap.  IV.  & V du  Livre 
précèdent , que  le  tabac  coûte  à la  Nation  70  mil- 
lions en  depenfe  effective , outre  6 m liions  en  faux 
frais,  & 18  millions  en  perte  fur  cette  culture; 
total , 94,  millions. 

E11  annonçant  d’avance  la  fuppreflion  de  la 
Ferme  , la  culture  du  tabac  commenceroit  à fe 
montrer;  & le  tems  néceifaire  à L récolté , & en* 


& à la  confommation.  30.  Je  ne  crois  pas  qu'en  graduant 
l'impôt  de  remplacement,  foie  dans  cette  pioportion.  Toit 
dans  une  autre  , il  pu  i Ile  nuire  à l'cxtenfion  de  la  culture. 
40.  Cet  impôt  ainfi  établi  ne  reliera  tel  que  pendant  quatre 
ou  cinq  ans,  jufqu’au  moment  où  il  fera  réuni  à la  mafle 
de  l'impôt  réel  , & mis  fur  tout  le  territoire  dans  la  même 
proportion,  comme  je  le  dirai.  Livre  VU.  Alors  la  vigne 
ne  fera  pas  plus  chargée  que  toutes  les  autres  cultures  j elle 
donnera  plus  par  arpent  que  les  autres,  mais  non  relative- 
ment à fon  produit  net. 

J’obferve  enfin  que  l’impôt  gradué  , meme  joint  aux  7 liv. 
de  Taille  & Vingtièmes,  ne  feroit  pas  pins  fort  que  celui  qui 
porte  aujourd’hui  fur  les  autres  cultures.  En  effet,  il  cft  des 
vignes  qui  dans  l’état  de  liberté  donneront  plus  de  ipo  liv, 
de  produit  net;  & l'impôt  à 30  liv.  cft  au  cinquième.  Il  en 
eft  qui  donneront  izo,  ioo,  yc  livres  3 & l’impôt  gradué 
fera  à-peu-près  au  cinquYme.  Or  la  Taille  & les  trois  Ving- 
tièmes emportent  certainement  bien  plus  que  le  cinquième 
des  autres  cultures,  & de  celle  des  grains  en  particulier, 
qui  cft  la  principale» 
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fuite  à la  fabrication , empêcheroic  que  la  Ferme 
ne  pût  être  en  perte  fur  cette  partie  de  fou  bail. 
Tout  au  plus  les  plus  dil'gens  pourroient-ils  débiter 
du  tabac  du  crû  du  Royaume  en  Novembre  & Dé- 
cembre ; 5c  ce  ne  feroit  pas  un  grand  inconvénient. 

Doit-on  chercher  un  moyen  diredk  de  rempla- 
cement dans  cette  culture , & la  foumectre  à un 
impôt  particulier , comme  la  vigne?  Je  ne  le  penfe 
pas , i°.  parce  que  cette  culture  n’eft  pas  allez  con- 
sidérable pour  fournir  une  rellource  qui  en  vaille  la 
peine;  i°.  parce  que  dans  la  luite  de  l’opération 
elle  fera  impofce  comme  le  feront  les  jardins  5c 
cheneviei  es. 

11  y a d ailleurs  une  différence  entre  cette  cultuie 
de  celle  de  la  vigne.  Celle  de  la  vigne  ell  perma- 
nente , 5c  pour  longues  années;  celle  du  tabac  eft 
annuelle;  on  peut 'la  quitter  & la  reprendre.  On 
femera  du  tabac  comme  du  chanvre.  Il  s’établira 
par-tout  des  gens  qui  l'auront  le  préparer,  Sc  à qui 
on  le  vendra  comme  ma  iere  premiere&  en  feuilles. 
L’impôt  qui  rcfulte  aujourd’hui  du  privilège  de  la 
Ferme  , u’eft  pas  une  raifon  pour  vouloir  diftinguer 
cette  perite  branche  de  culture  des  autres,  & en 
tirer  un  impôt  particulier,  qui  dégéncieroit  en  une 
foire  d’inqtiificion. 

Que  terre  culture  foit  donc  libre , que  le  com- 
merce de  certe  production  le  foit  : mais  du  moins 
que  la  Nation  lente  la  valeur  du  préfent  que  le  Roi 
lui  fera  en  la  délivrant  de  cet  impôt.  De  quelle 
reconnoilfance  ne  feroit-elle  pas  pénétrée  , fi  le 
Roi  lui  ôtoit  fur  le  champ  le  principal  brevec  de  la 
Taille!  Eh  bien  ! cette  décharge  ne  feroic  que  de 
36.461,1x7  livres;  5c  l’impôt  du  rabac  lui  coûte 
70  millions  de  depenfe  effective  qui  fort  journells- 
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ment  de  là  bourfe  des  Citoyens,  & la  fupprcflion 
de  cet  impôt  l'enrichit  d’une  culture  d'une  valeur 
de  18  .«.'.liions.  La  décharge  marne  du  Dixième 
pour  la  tonalité  du  Royaume  n iroic  pas  li  haut. 
Sans  cloute  les  gens  riches  qui  paient  beaucoup  de 
Dixième , &r  qui  ne  prennent  pas  garde  à une  dé- 
penfe  de  18  ou  10  livres  par  an  en  tabac,  préfé- 
reroienc  la  fupprellion  du  Dixième  : mais  la  très- 
majeure  partie  de  la  Nation  > qui  n’a  point  de 
Dixième  à payer  , & une  autre  partie  qui  en  doit 
fort  peu  , trouveront  dans  ce-te  opération  un  très- 
grand  bénéfice,  eu  égard  à leurs  facultés;  & l’ai- 
fance  de  cette  claire  11  nombreufe  n’eft  elle  pas  un 
grand  bien  ? Cette  aifance  lui  donnera  le  moyen 
de  confommer  davantage  en  meilleure  nourriture, 
en  habillemens , & tournera  au  prohe  des  autres 
cultures  & de  l’induftrie. 


CHAPITRE  X. 

Sixième  Moyen  de  remplacement  ; les  droits  de 
Traites  d T entrée , & le  Domaine  d' Occident. 

Il  ne  faut  fans  doute  lailTer  fublifter  dans  l’inté- 
rieur aucuns  droics  de  Traites  , ni  droits  locaux. 
Il  faut  fupprimer  toute  efpece  de  droits  à la  Ionie 
fans  exception.  J’ai  fait  voir  , Livre  IV,  Chap.  IX, 
Art.  XII , qu’ils  retombent  toujours  fur  la  Nation 
qui  les  met.  11  faut  p r corféquent  ôter  tout  dro:c 
de  fret,  d’Amirauté  , &c.,  pan.e  qu'ils  grèvent  le 
fervice  du  commerce  au  préjudice  de  la  valeur , qui 
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profite  de  tout  ce  qu  il  eft  pofîible  d’épargner  fur 
les  frais. 

Quant  aux  droits  d’entrée  fur'  les  marc’iandifes 
étrangères,  il  doit  fans  doute  entrer  dan$  le  p'an 
de  les  ôc;r.-Une  Nation  qui  entreprend  de  ramener 
fon  adminiftration  aux  loix  immuables  de  l’ordre 
focial  , doit  cet  exemple  à l’Europe.  Mais  elle 
peut  différer  de  le  donner,  & conferver  ces  impôts 
comme  un  moyen  de  négocier,  Si  d’engager  les 
autres  Nations  à ôter  leurs  droits  d’entrée  lur  nos 
productions  Si  marchandifes , ou  du  moins  à les 
réduire  , en  attendant  que  l’exemple  des  avantages 
de  la  pleine  liberté  les  engage  à les  lever  en  entier. 

Les  Traites  entrent  dans  le  bail  des  Fermes  pour 
i6, 158,477  livres.  Peut-être  la  perception  des 
Traites  intérieures  va.-t  elle  à 4 millions  : il  relte- 
roir  n millions  perçus  aux  frontières.  En  fuppo- 
fanr  à G millions  les  droits  de  fortie  qu’on  fuppri- 
rneroit,  il  relier. ût  6 millions,  produit  des  droits 
d’entrée  qu’on  metrroit  en  régie. 

Le  Domaine  d’Occident,  comme  je  l’ai  dit, 
Livre  III,  Chapitre  X , confifle  dans  les  droits  qui 
fe  lèvent  fur  les  productions  de  nos  Ifles  à l’entrée 
du  Royaume.  Ou  doit  fans  doute  fe  propofer  de 
faire  jouir  les  Colonies  du  bienfait  de  la  réforme, 
de  les  délivrer  d route  taxe  fur  le  commerce  , & 
de  les  foumertr.e  à un  impôt  direCt  que  les  pro- 
prietaires percevront  eux  mêmes.  Mais  comme  il 
n’efi.  pas  pofîible  de  tout  .entreprend  e à-la-fo  s , 
que  peut  être  même  il  f(t  à propos  de  leur  lailler 
le  rems  de  defirer  ce  changement,  il  faut,  en  at- 
tendant, percevoir  à l'ordinaire  le  Domaine  d Oc- 
cident , le  mettre  en  régie.  Il  encre  dans  le  bail 
pour  3,157,8 17  livres.  ’ 
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Les  droits  d’entree  confervés  provifoirement  avec 
le  Domaine  d Occident , formeront  environ  9 mil- 
lions y que  je  compte  dans  les  moyens  de  rempla- 
cement. 


CHAPITRE  XI. 

Septième  Moyen  de  remplacement.  Il  doit  être 
fourni  par  les  Pays  d'Etats. 

En  fupprimanc  les  impôts  de  la  Ferme  & les 
autres  donc  j’ai  parlé  3 il  eft  jufle  de  faire  contri-* 
buer  au  remplacement  tomes  les  Provinces  fur  lef- 
qnelles  porte  cette  perception  directement  ou  indi- 
rectement. 

Or  il  n’eft  point  de  Province  qui  ne  gagne  plus 
ou  moins  à la  réforme. 

Les  Provinces  exemptes  de  la  Gabelle  & du  Tabac 
ne  joui (fenc  de  cet  avantage  qu’avec  tant  de  gênes 
& d’entraves,  qu’elles  gagneront  beaucoup  à la  li- 
berté , d’abord  dans  leur  intérieur , enfuire  dans  le 
débi:&  la  communication  avec  les  autres  Provinces. 
Les  Aides  n’ont  pas  lieu  pat-tout , mais  par-tout 
leur  effet  fe  fait  lentir  fur  la  valeur  de  la  produc- 
tion. Le  contrôle  <fc  autres  droits  lemblables , les 
impôts  fur  les  ades  judiciaires  ont  lieu  pat-tout, 
plus  ou  moins.  Le  tarif  centrée  & forcie  de  1 66-> 
ou  celui  de  1671  ^ les  droits  des  nouveaux  Arrêts, 
ont  lieu  dans  toutes  les  Provinces  réputées  étraiv? 
gérés  ; & ces  Provinces  ont  encore  une  infinité  de 
droits  locaux  dont  on  les  déchargera  en  même- 
tems.  La  Provence  & le  Languedoc  s’applaudiront 
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fans  cloute  de  la  fuppreflîon  des  douanes  de  Lyon 
& de  Valence. 

Mais  quoique  lelarif  de  1664  ne  foie  perçu  que 
dans  les  Provinces  des  cinq  grolles  Fermes  , ne 
frappe- 1 il  pas  de  meme  8c  roue  autant  lur  toutes 
les  autres,  puifqu’il  grève  même  le  commerce  ex- 
térieur j comme  je  l’ai  f.:ic  voir?  N’eft -il  pas  évi- 
dent que  tout  droit  d’entrée  & de  forcie , tout  d;  oie 
établi  fur  un  palïage  greve  egalement  dans  leurs 
ventes  8c  leurs  at  bars  toutes  les  parties  qui  contrac- 
tent enfemble?  Tout  l'avantage  qu’ont  les  Provin- 
ce; répétées  étrangères,  c’efc  que  leur  communica- 
tion avec  l’étranger  eft  exempte  de  ce  Tarif.  Mais 
d’abord  elle  eft  foumife  à celui  de  1667  ou  de 
167  1 , à toutes  les  additions  &:  fous  pour  livre  , 8c 
à une  foule  de  droits  locaux  \ & en  outie  ces  Pro- 
vince» 11e  peuvent  communiquer  avec  le  relie  du 
Royaume  fans  rencontrer  le  Tarif  de  1604  , même 
lorfqu’elles  ne  font  qu’emprunter  le  patTàge  par  les 
cinq  grolles  Fermes. 

Les  Provinces  réputées  étrangères  font  en  bien 
plus  grand  nombre  que  les  Pays  d’Ecats  & les  Pavs 
conquis.  Celie>  de  ces  Provinces  qui  (ont  Pays  ci  E- 
letftion  , ou  qu’on  alïimilera  aux  Pays  d’Fleclion 
pour  étendre  fur  elles  les  avantages  de  la  réforme  , 
comme  je  l’ai  propofé  , contribueront  à la  fuppref- 
jfîon  de  la  Ferme  : mais  le  Languedoc  , la  Frovtnce  , 
la  Bretagne , la  Bourgogne , Brejfe  & Bugty , le 
Béarn  , les  Pays  conquis,  que  je  propofe  d’écarter 
de  l’opération  , comme  ayant  une  tonne  propre 
d’adminiftration  ; la  Flandre 3 IcHainaut&c  l’Artois , 
forment  huit  grandes  Provinces,  8c  des  plus  riches. 
Eft- il  julle  qu’elles  profitent  du  bénéfice  de  la  fup- 
prellioa  de  la  Ferme  , qui  l*ur  fera  fi  utile  ious 
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mille  rapports  directs  & indi/ects.,  fans  y contribuer? 
Quel  avantage  ne  tireront-elles  pas  de  la  fiippref— 
lion  feule  des  Aides!  La  Provence,  le  Languedoc, 
la  Bourgogne  , font  crès-ferii  es  en  vin  , tic  cette 
produétion  ne  peut  fortir  de  chez  eux  fans  payer  des 
droits  fans  nombre.  Quelle  étendue  ne  prendroic 
pas  leur  culture,  fi  la  denrée  pouvoir  citcuier  tic  fe 
préfenter  librement  par  tout!  Les  Provinces  de 
Flandre  , de  Iîainaut  tic  d’Artois , qui  ne  récoltent 
pas  de  vin  , gagneront  la  libération  des  droits 
énormes  que  paie  cette  production  pour  entrer 
chez  elles. 

Une  partie  des  Pays  d’Etats,  quoiqu’exempts  des 
droits  de  la  ferme  des  Aides  , ont  probablement 
établi  des  droits  fur  le  débit  intérieur  des  boilfons. 

Il  faut  les  engager  à réformer  cette  perception  , 
tic  à la  remplacer  par  un  impôt  direét  fur  la 
vigne. 

Il  eft  facile  au  Gouvernement  d’examiner  & de 
calculer  ce  que  ces  huit  Provinces  paient  direéte- 
ment  à la  Ferme  , tic  de  traiter  avec  elles  en  con- 
féquence.  Il  peut  leur  taire  obferver  que  les  Pays 
d’Eleétion  auront  à payer  un  troilieme  Vingtième, 
tic  un  impôt  perfonnel  confidérable  , dont  on  ne 
leur  demandera  aucune  portion  ; qu’elles  forment 
à-peu-près  le  quart  du  Royaume  j que  quoiqu’elles 
foient  en  grande  partie  exemptes  des  impôts  de  la 
Ferme  , il  eft  difficile  de  croire  que  la.  Ferme  tic 
autres  impôts  femblables  qu’il  s’agit  de  fupprimer, 
qui  coûtent  à la  Nation  371  millions  de  dépenfe 
effective  , ne  coûtent  pas  bien  un  dixième  de  cette  ■ 
ïomme  à huit  Provinces  qui  forment  le  quart  du 
Royaume  . fans  y comprendre  tous  les  contre-coups 
de  cette  perception  , perte  fur  la  valeur , gênes  tic 
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embarras  de  commerce  , Ôcc  ; qu’un  dixième  de 
la  Comme  levée  feroir  36  millions  3 qu’on  eft  bien 
éloigné  de  leur  demander  cette  Comme  , puiCqu'on 
trouve  moyen  dé  remplacer  cette  perception  par 
une  Comme  de  J 43  millions  3 mais  qu’il  paroîc 
jufte  de  leur  demander  ie  dixième  de  cette  Comme, 
qui  eft  14  millions. 

Je  propoCe  cette  Comme  , parce  qu’il  faut  que 
j’crabliffe  un  calcul.  D’ailleurs  je  la  crois  très-mo- 
dérée ; & je  Cuis  perfuaJé  que  ces  huic  Provinces 
contribuent  à la  Ferme  , aux  impôrs  Cur  les  fers  , 
les  cuirs , &c.  de  plus  de  40  millions  de  dépenfe 
effedive. 

Quant  à la  répartition  entre  ces  Provinces  de 
la  Comme  qu’on  voudra  exiger , c’eft  au  Gouver- 
nement à la  faire  d’après  les  inftrudions  particu- 
lières qu’il  peur  prendre. 

Mais  de  quelle  maniéré  doit  on  leur  permettre 
d’afTeoir  la  Comme  qu’on  leur  demandera  ? Ils  ont 
déjà  beaucoup  d’impôts  particuliers  Cur  leurs  con- 
fommations  3 & il  Cemble  que  fi  le  Gouvernement 
Ce  propofe  de  réformer  cette  perception  , il  ne 
doit  pas  Couffrir , en  les  abolifianr  d’un  côté  , qu’on 
les  remplace  d’un  autre  par  des  impôts  du  même 
genre.  Outre  qu’il  n’eft  pas  de  Con  intérêt  de  le 
permettre  , ce  Ceroit  blefler  la  jùftice  qu’il  doit  aux 
Pays  d’Eledion. 

En  effet , les  Pays  d’Etats  peuvent  bien  être  dif* 
tingués  des  autres  Provinces  par  une  forme  par- 
ticulière d’adminiftrarion  : mais  cette  diftindion 
ne  doit  pas  préjudicier  au  furplus 'du;  Royaume. 
Les  diverfes  Provinces  communiquent  entre  elles 
par  des  ventes  & des  achats  refpedifs  3 & il  n’eft 
pas  pofEble  que  des  Provinces  qui  commercent 
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encre  elles  j ne  partagent  le  pouls  des  impôts  éta- 
blis fur  les  denrées  qu’elles  échangent.  Tout  com- 
merce , abffraCtion  faite  des  agens  intermédiaires  , 
a deux  termes , le  premier  vendeur  & le  confom- 
mateur  ^ & c’eft  entre  eux  que  fe  divife  Peff  c de 
l’impôt  par  un  partage  égal  ou  inégal  , en  quelque 
lieu  que  fe  fade  la  perception.  Les  Provinces  d'E- 
leCtion  relîentiroient  dans  leurs  veines  & leurs 
achats  les  contre  coups  des  impôts  que  les  Pays 
d’Etats  metrroient  fur  les  denrées  qu’ils  vendent 
& qu  ils  acheteur  ; & tandis  quelles  paieroicnr  leur 
jufte  portion  du  remplacement  de  la  Ferme,  elles 
eh  fupporteroientencore  une  portion  indirectement 
dans  les  relations  de  commerce  qu’elles  ont  avec 
des  Provinces  qu’on  autoriferoit  à fournir  leur  part 
du  remplacement  par  de  pareils  moyens. 

Il  faut- dire  la  même  chofe  des  droits  que  les 
Pays  d’Etats  lèvent  actuellement  chez  eux  fur  les 
confommations  , pour  fournir  les  fomtnes  ftipulées 
avec  le  Roi.  Ces  impôts  retombent  nécefiairement 
en  partie  fur  les  autres  Provinces  ; & l’on  doit  fe 
propofer  , du  moins  pour  la  fuite  } d’engager  les 
Pays  d’Etats  à changer  cette  maniéré  vicieufe  de 
percevoir. 

En  effet , chaque  Province  doit  fupporter  fa  part 
de  la  contribution  au  revenu  public  , fans  en  re- 
jerter  une  partie  fur  autrui  ; & le  Modérateur  uni- 
verfel  de  l’Etat  efl  endroit  d’empêcher  cette  forte 
d’injuftice.  Elle  n’a  pas  lieu  actuellement  3 parce 
que  la  furcharge  exifte  par-  tout  & réciproquement-, 
‘parce  que  chaque  Province  rend  aux  autres  le  pré- 
judice qu’elle  en  reçoit  : mais  lorfque  cette  réci- 
procité aura  ceffé  de  la  part  des  Pays  d’EleCtion  x 
lorfque  ces  Provinces  paieront  Chacune  leur  impôt. 
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fans  en  faire  retomber  le  poids  fur  aucune  autre  , 
la  balance  ne  doit-elle  pas  être  égale  , Sc  d’autres 
Provinces  doivent-elles  être  autorifées  à les  grever 
indirectement  par  leur  impôt  ? 

C’eft  au  Gouvernement  à pefer  le  mérite  de  cette 
obfervation  , pour  en  faire  ulage  dans  le  temps  qu’il 
jugera  convenable.  Hile  porte  fur  la  maniéré  d’af- 
feoir  3 (k  non  fur  la  forme  d'adminiftration.  Les 
Pays  d’Etats  fcm  attachés  à cette  forme  , qui  leur 
donne  de  grands  avantages  fur  les  Pays  d’Eleétion  : 
mais  en  la  leur  lailTant,  le  Roi  n’a-t-il  pas  le  droit 
de  les  empêcher  d'alfeoir  leur  impôt  d’une  maniéré 
qui  nuVe  aux  autres  Provinces  y qui  gêne  la  com- 
munication , & abforbe  une  partie  de  la  valeur 
des  denrées  ? Quelque  parti  que  le  Gouvernement 
prenne  par  rapport  aux  impôts  fur  les  conlomma- 
tions  qui  exîftent  dans  les  Pays  d'Etats  , il  paroît 
indifpenfable  , dans  le  moment  aéfcuel  , d’exiger 
qu’ils  fourni  lient  leur  part  du  remplacement  par 
une  adt  ition  à leur  impôt  direct.  ; /•_  : • 


CHAPITRE  X II./ 

Huitième  Moyen  de  remplacement  ; la  Capitation 
du  Clergé. 

L e Clergé  ne  paie  point  aujourd’hui  de  Capi- 
tation , comme  il  ne  paie  point  de  Vingtièmes. 
Mais  les  fecours  qu’il  donne  à l’Etat  à certaines 
époques  ne  doivent  point  être  compris  dans  les 
revenus  ordinaires.  Il  faut  à l’Etat  un  revenu  fixe 
& annuel , & les  foimres  ainfi  fournies  acciden- 
tellement 
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tellement  ne  lui  font  prefque  d’aucune  utilité.  îl 
Faut  cefler  de  lui  demander  ces  contributions  qu’il 
Fournit  en  s’obérant  de  plus  en  plus  * 8e  le  foür 
mettre  aux  mêmes  impôts  que  tous  les  Citoyens.  Il 
doit  donc  payer  fa  part  de  l’impôt  perfoiinel  dé 
fupplément  dont  je  vais  parler.  Mais  corhrtié  cet 
impôt  aura  lieu  pour  tous  les  Citoyens*  fans  préju- 
dice dè  la  Capitation  âétuelle  , il  eft  jufte  que  lè 
Clergé  paie  aufli  une  Capitation  , qui  fera  d’abord 
impofée  par  un  rôle  à part  * afin  d’en  connoîtrè 
le  montant  , & de  ne  pas  confondre  les  objets. 

J’eftime  à 1 millions  la  Capitation  du  Clergé* 
& je  propoferai , dans  le  Livre  fuivant , la  maniéré 
dont  cette  impofition  doit  fe  faire.  Elle  ne  doit  pas 
tourner  à la  décharge  de -la  Capitation  des  Ci* 
toyeus  3 mais  être  mife  au  profit  de  l'Etat; 
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Récapitulation S des  Moyens  dè  remplacement  ; 
& neuvième  & dernier  Moyen  ; un  Impôt  per - 
fonnel. 


J’ai  établi  à 184  millions  le  produit  des  ihipôtS 
à remplacer.  ( Chapitre  XVII  du  Livre  III.  ) 

J’ai  préfumé  quon  pouvoit  trouver  en  écono- 
mies , tant  fur  la  maifon  du  Roi  que  fur  d’aurreS 
objets  , * « .«  , . . » .■  20  milliohii 

J’ai  trouvé  4 millions  à gagner 
fur  l’intérêt  que  le  Roi  fait  aux  Fer- 


io  millions; 
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.Y,  De- l'autre  part  / <•  . . îo  millions, 

niiers  généraux  : mais  j’ai  obfrvé 
que  ces  4 millions  font  compenfés 
par  la  dette  du  Clergé  , dont  le 
Roi  ne  peut  fe  difpenfer  de  fe 
charger. 

J'ai  ptopofé  de  réduire  les  arre- 
rages de  rentes , gages  & penlions 
d’un  cinquième  , qui  fur  165  mil-, 
lions  , compris  la  dette  du  Clergé  , 
fait  3 3 millions  : mais  j’ai  dit  en 
même  temps  que  fi  l’on  trouve  la  J \ 

rédu&ion  trop  forte,  on  pouvoit  • r\  . 

ne  la  faire  que  du  huitième  , qui  . . 
donnera  environ  ai  millions  ; fauf 
à la  faire  du  cinquième  , fi  l’on  fe 
trouvoit  gêné  par  un  moindre  pro- 
duit fur  les  falines , fur-tout  dans  • 1 

les  premières  années , ci.  . . . 

Le  Dixième  à mettre  fur  les  biens 
du  Clergé  peut  donner  , avec  les 
1 fous  pour  liv.  y 8,8oo,oooliv.  ,8c 
les  bonifications  à faire  fur  le  Dixiè- 
me des  particuliers,  7,100,000  liv. 

( Chap.  VL)  . . 

Le  troifieme  Vingtième , y com- 
pris celui  du  Clergé , . ..  ,1 

L’impôt  fur  les  marais  falans 
& fut  les  autres  falines  , ( Chap.. 

VIL)  . , 

L’impôt  de  remplacement  des 
Aides  , . .... 
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or  - - Ci-contre  ...... 

129  millions; 

Les  droits  d’entrée  , & le  Do- 

maine  d’Occident  , qu’on  peut 
conferver  provifoiremenc , ( Chap. 

* 

x.) 

9 

Les  Pays  d'Eta'S  peuvent  fournir 

( Chap.  IX.) 

H 

- La  Capitarion  du  Clergé , . 

2 

^ Total 

t 

1 54  millions. 

Rcfte  50  millions  à trouver  pour  parfaire  les 
184.  Cettefomme  ne  me  paroît  pouvoir  être  fournie  * 
que  par  un  impôt  perfonnel  , qu’on  appellera  im - 
pjôt  perfonnel  de  fupplcmcnt  : car  il  elt  plus  ellentiçl 
qu’on  ne  penfe  de  conferver  l’origine  des  chofes. 

•Un  impôt  perfonnel  eft  fâcheux  fans  doute  pir 
fon  arbitraire  j mais  il  11e  paroît  pas  poffible  de  fe 
palier  de  cette  rellburce  en  ce  moment,  il  f ;ut  lai T- 
fer  au  revenu  le  temps  de  fe  rétablir;  & de  tous  les 
moyens  intermédiaires  qu’on  peut  prendre  , l’impôt 
perfonnel  eft  le  moins  difpendieux  dans  la  percep- 
tion. Cependant  de  tous  les  moyens  de  remplace- 
ment c’eft  celui  qui  paioîtra  le  plus  dur.  La  plupart 
des  gens  préfèrent  les  impôts  fur  lesconfommanons, 
parce  qu’ils  s’apperçoivent  moins,  & qu’ils  fe  con- 
fondent avec  le  prix  naturel  Se  les  frais  du  com- 
merce. J’en  ai  allez  dit  dans  le  Livre  111 , pour  faire 
voir  combien  ces  impôts  font  préjudiciables  à la  va- 
leur & à la  culture  D’ailleurs  < et  impôt  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  un  temps , Se  jufqu’à  ce  que  le 
revenu  territorial  remplille  le  vuide.  Ce  temps  11e 
feroic  pas  long,  fans  la  dette  qui  obligera  ue  le  ccm- 
ferver  jufqua  la  libération, comme  je  le  dirai  pat  la 
fuite.  K k ij 
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CHAPITRE  XIV. 

De  la  maniéré  et  ajfeoir  T Impôt  pcrfonncl  de 
fupplémcnt. 

Ç b t impôt  fans  doute  paroîtra  bien  moins  oné- 
reux à la  Nation  & bien  moins  dur,  quand,  après 
lui  avoir  préfeuté  le  calcul  de  ce  quelle  gagnera 
d’une  part  à la  réforme,  & de  ce  qu’elle  acquerra 
de  l’autre  par  fes  fuites , on  lui  donnera  la  fatis- 
faétion  d’en  faire  elle  même  la  répartition  & la 
percepton  fans  frais.  Cet  impôt  doit  donc  être  levé 
par  l’Adminiftration  Provinciale.  Je  vais  préfenter 
quelques  obfervations  fur  la  maniéré  de  le  répartir» 

C’eft  des  campagnes  que  fortent  toutes  les  ri- 
chefTes , 8c  les  dépenles  qu’on  fait  pour  les  tirer  de 
la  terre  font  la  mefure  Je  la  reprodu&ion.  Le  grand 
mal,  jufqu’ici,  8c  l’un  des  effets  les  plus  fâcheux  de 
l’impôt  indireét,  a été  de  porter  indiftinâement 
fur  toutes  les  dépenfes,  8c  d’attaquer  les  dépenfes 
produ&ives , au  grand  détriment  des  récoltes.  Les 
fermiers  s’en  font  indemnifés  le  plus  qu’ils  ont  pu ^ 
en  le  rejettant  fur  la  part  des  propriétaires  au  re- 
nouvellement des  baux  : mais  ileneft  toujours  refté 
une  partie  à leur  charge  ; & la  culture  â tnoirié  l’a 
toujours  fuppporté  en  entier,  fans  pouvoir  s’ell 
indemnifer.  Cependant,  comme  il  n’y  a qu’Un  tra- 
vail produélif  , il  n’y  a qu'une  maniéré  d’employer 
les  richeffes , qui  faflenc  renaître  les  riçhefîes*  ôc 
ce  fonds  d’avances,  qui  décide  de  la  reproduâion 
totale  & de  la  fomme  du  revenu,  ne  peut  être  trop 
sefpe&é.  - ' 
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De  même  que  la  culture  a été  attaquée  & fpo- 
liée  par  les  divers  açcroifTemens  de  l’impôt  , qui 
depuis  des  fiecles  n’ont  celle  d’entamer  fes  avances , 
& qui  les  auroient  détruites  fans  le  concours  de  piu- 
fieurs  caufes  qui  ont  arrêté  une  partie  de  la  progref- 
fion  j il  feroit  à fouhaiter  qu’on  pût  profiter  au- 
jourd’hui de  la  réforme  de  l’impôt  pour  les  rétablie 
par  l’effet  du  bénéfice  imprévu  que  la  culture  trou- 
vera dans  la  fupprefîîon  de  la  Ferme.  Quelque 
chofe  qui  arnve  , ce  bénéficç  fera  toujours  ttès-fen- 
fible.  Mais  il  feroit  entier , s’it  étoit  poffible  de  ne 
rien  faire  porter  de  l’impôt  perfonnel  fur  les  cam- 
pagnes. Les  fermiers  profiteroient  de  tout  ce  béné- 
fice pendant  leurs  baux  a&uels.  Les  propriétaires 
pourroienc  d’autant  moins  s’en  plaindre,  qu’ils  et* 
ont  agi  de  même  envers  leurs  fermiers , &c  qu’ils 
ne  leur  ont  jamais  fait  raifon  des  impôts  furvenus 
pendant  les  baux.  Ce  ne  feroit,  en  cette  occafion, 
qu’une  pure  indemnité.  Il  feroit  donc  à fouhaitec 
que  l'impôt  perfonnel  pût  ne  porter  que  fur  lest 
Villes. 

Comme  unetrop  grande  partie  du  revenu  & des 
richeffes  fe  porte  à Paris,  par  le  féjour  des  grands 
Propriétaires  & des  Capitaliftes,  Paris  doit  fuppor- 
ter  une  part  confidérable  du  remplacement.  Mais, 
comme  il  eft  toujours  bon  d’agir  par  raifon-,  & de 
convaincre  pat  le  calcul , il  feroit  à propos  de  pu- 
blier un  relevé  de  routes  les  fommes  que  Paris  paye  > 
aujourd’hui  à la  Ferme  , en  Aides , en  Gabelle , en. 
Tabac,  en  entrées  de  toute  efpece  & en  tous  au- 
tres droits.  Ce  relevé  , facile  à faire , prouvera  que  * 
quelque  fomme  qu’on  demande  à.  la  Ville  de  Paris* 

> «lie  feraencoce  très-foulagée. 

. . Aujourd’hui  la  Capitation  n’eft  pas  forte  à Parût 

K k iij 
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en  confédération  des  entrées  : il  eft  donc  jufte,  en  ôrant 
les  entrées,  d’augmenter  l’impôt  perfonnel.  Mais, 
pour  ôter  tout  prétexte  de  fe  récrier,  calculons  ce 
qu’un  pere  de  famille  de  fix  perfonnes  paye  aujour- 
d’hui à la  Ferme.  Six  perfonnes  dépenfent  foixante- 
douze  liv.  de  fel  > qui  à 1 3 f.  font  4 6 liv.  1 6 f.  En 
ne  fuppofant  que  deux  perfonnes  qui  prennent  du 
tabac  , dix  livres  à 3 liv.  10  f.  font  35  liv.  Si 
la  famille  boit  quatre  pièces  de  vin  , à 47  liv. 
au  moins  d’entrée  j c’eft  188  liv.  C’eft  un  total 
de  170  liv.  pour  ces  trois  articles,  dans  lefquels  il 
y a de  valeur  intrinfeque  3 liv.  11  f.  de  fel , 5 
liv.  de  tabac,  & 40  liv.  pour  les  quatre  pièces  de 
vin , qui  pourront  augmenter  de  cette  fomme  en 
première  main.  C’eft  donc  48  liv.  1 1 f . à déduire 
de  170  : il  refte  au  de  furcharge  fur  ces  trois 
articles.  A joutons-y  toutes  les  autres  entrées  fur 
le  bois,  la  volaille,  le  beurre,  les  œufs,  huile, 
fuif , viande,  &c.  en  un  mot , fur  toutes  les  den- 
rées & marchandées  poflibles  : ajoutons-y  enfin 
les  autres  impôts  de  la  Ferme,  & le  renchérifle* 
ment  de  tous  les  fahires.  Nous  ne  rifquerons  cer- 
tainement rien  d’évaluer  la  furcharge  totale  à 400 
livres.  Sans  doute  de  bien  petits  ménages  de  fix  per- 
fonne.»  ne  contribuent  pas  à la  Ferme  de  400  livres  ; 
mais  combien  d’aurres  ménages  qui  payent  à la 
Ferme  800 liv.  1100  liv.  1 çoo  liv. 

Mais  la  maniéré  d’afteoir  un  impôt  perfonnel 
n’eft  pas  d’en  faire  une  répartition  égale.  Il  faut 
établir  des  claires  très  hautes,  & descendre  par 
degrés  aux  taux  les  plus  bas.  Lorfque  tout  Juin- 
pôr  fera  porté  fur  la  terre , il  fera  nécefiairemenç 
proportionnel  au  revenu  ; de  manière  que  le  plu* 
petit  propriétaire , qui  n’aura  que  5 o liv.  de  revenu  y „ 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IV ; CHAPITRE  XIV.  jti 

payera  aurant  à proportion  que  celui  qui  jouit  dé 
50,000  francs  : 8c  cela  eft  jufte,  parce  que  ce  ne 
loin  pas  les  hommes  qui  payent  cet  impôt,  mais 
la  terre  , en  quelque  main  qu’elle  foie , & que  les 
propriétai  es  ne  fonc  vraiment  poffefteurs  que  de  la 
portion  libre  , & non  de  cel  e attribuée  à l’impôt 
direét.  On  eft  Ci  convaincu  de  cetre  vérité  , que 
lorfqu’on  acheté  une  terre  011  ne  prétend  pas  ac- 
quérir la  porrion  du  produit  net  qui  paye  la  Tailie. 
Si  l'on  ne  calcule  pas  encore  de  même  par  rap- 
port au  Dixième,  c’eft  qu'on  n’eft  pas  encore  accou- 
tumé à cet  impôt , & qu’on  le  regarde  comme 
tranfkoire.  Mais  lorfqu’il  s’agit  d’un  impôt  per- 
fonnel,  ce  font  les  facultés  préfumées  quVn  im- 
pofe  } de  maniéré  qu’il  ne  faut  prefque  rien  deman- 
der à celui  qui  a peu  , & que  f l’on  mipufc  à 500  1. 
celui  qui  a 10,000  liv.  de  rente,  il  ne  faut  pas 
impoferà  150  liv.  celui  qui  n’a  que  5,000  livres, 
mais  à beaucoup  moins.  On  peut  d'ailleurs  , & l’on 
doit  avoir  égard  à bien  des  circonftances  dans  U 
répartition  j à l'état  qu’un  homme  eft  oblig.  de  fou- 
tenir  rel  Hivernent  à un  autre  aufti  riche  , mais  qui 
n’a  point  d’état  ; au  nombre  des  enfans , à la  naturedu 
bien.  Un  propriétaire  foncier  qui  a'des  charges  fans 
nombre  à remplir,  don  être  plus  ménagé  qu'un  ren- 
tier qui  a un  revenu  libre  & fans  charge.  Ladépenfe 
apparente  & le  luxe  plus  ou  moins  grand  font  aufti 
des  raifpns  d.e  différence  dans  une  opéra  ion  dans 
1 quelle  on  ne  peut  juger  que  par  les  préfompcions. 
Ne  peut-on  pas  aufti  avoir  egard  à l’origine  de 
la  fortune?  Etneferoic  il  pas  jufte  de  faire  contrit 
buer  fortement  à cet  impôt  tant  8c  tant  de  gens  qui, 
fou  eux  mêmes,  foie  leurs  peres,  fe  font  enrichi» 
1.  JL  Jç  iv  - 
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flans  les  baux  & les  entreprifes  de  finance  de  tautç 
çfpeçe , d^ns  la  manutention  & la  recette  des  deniers 
pub.liçs , dans  les  affaires  qu’ils  ont  faites  avec  le  Roi, 
pans  des  places  devenues  trop  lucratives  par  le  dé- 
sordre de  Padminiftration;  tant  de  gens  qu'on  fai* 
ptre  entrés  dans  les  affaires  avec  une  fortune  mé- 
diocre, & qui  fe  trouvent  être  devenus  très- riches. 
N’eft  ce  pas  une  maniéré  aufli  douce  que  légitime 
ffe  leur  faire  reftituer,  à la  décharge  de  la  Nation, 
non  une  partie,  mais  une  parcelle  des  gains  qu’ils 
pnt  faits  fur  elle  ? Cette  maniéré  eft  affurément  plus 
(impie  Sç  moins  révoltante  que  toute  autre.  Elle  ne 
fuppofe&  n’entraîne  pas  l’idée  d’animadverfion  , ni 
d’illégitimité  dans  la  fortune;  elle  fuppofe  feulement 
que  ççs  gens  font  riches  & très-riches;  qu’ils  nq 
(onç  pas  d’un  rang  «à  avoir  befoin  d'un  u grand 
çevepu  * Si  qu’ils  n’ont  pas4  par  leur  naiffance  , la 
prême  dépenfe  à faire  que  les  grands  Seigneurs, 

Il  fuffit  d’indiquer  cette  idée  , par  laquelle  je  ne 
prétends  inculper  perfanne.  Le  Gouvernement  n’a 
autre  çhofe  à faire  à cet  égard  que  de  ne  s’en  pas 
mêlçr,  ôc  de  laiffer  agir  l’Adminiftration  Provin- 
ciale, Ceci  s’applique  apx  Provinces  comme  à la 
Capitale,  S(  préfçnte  unç  reffpurçe  aufli  légitime 
qu'étendue. 

Je  viens  d’évaluer  en  détail  ce  qu’un  ménage 
de  fi*  perfonnes  à Paris  paie  à la  Ferme;  il  eft 
facile  de  calculer  çn  gros  la  fomme  dont  Paris  peut 
y contribuer, 

Nous  avons  vu  qu’un  ménage  ordinaire  de  fi* 
perfonnes  à Paris  paye,  l’un  dans  l’autre,  400  lin 
a la  Ferme,  tant  diredement  qu’indire&emenc.  Sup- 
posons qu’il  y ait  à Paris  fept  cent  vingt  mille  âmes, 
^ ççpt  vingt  mille  chçfs  dç  famille.  A 490  liy. 
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l’un  dans  l’aqtre,  c’eft  48  millions.  La  preuve  que 
cecte  évaluarion  n’eft  pas  exagérée,  c’eft  qu’il  elf 
facile  d’évaluer  en  gros  ce  que  la  Ferme  le ve à Paris, 
& ce  calcul  donne  plus  de  48  millions. 

Les  entrées  de  Paris  font  affer- 
mées 12,000,000  liv. 

Les  droits  réfervés  , avec  les  8 f. 

{jour  liv.  y compris  les  portions 
evées  pour  la  Ville  de  Paris,  . 25,000,00a 
Les  frais  & bénéfices  des  deux 

objets  ci-deffus  , , . , , 7,900,000 

La  Gabelle  coûte  7 liv.  1 6 f:  par 
tête,  à douze  liv.  par  perforine , 

& 13  f.  la  livre  : c’eft,  pour 
720  mille  habitans , . . . 5,616,000 

£n  ne  fuppofant  que  le  tiers  des 
habitans  qui  ufent  du  tabac  , à 
1 5 liv.  par  tête  ; pour  240,000 
habitans  , c'eft  . . . . , 3,600,000 

T otal  des  objets  ci-delTus , 53,116,000  liv. 


Mais  les  autres  impôts  de  la  Ferme,  le  contrôle, 
l’infinuation  , la  formule , les  droits  réfervés  , les 
parties  régies  en  particulier  par  la  Ferme , Scc . &ç. 
coûtent  à Paris  plus  de  7 millions.  Paris  contribue 
certainement  à la  Ferme  de  plus  de  60  millions  : & 
Lon  n’aura  pas  de  peine  à admettre  çette  fuppo- 
firion  , fi  l'on  fait  attention  à la  portion  du  revenu 
territorial  que  raftemble  cette  grande  Ville,  qui 
réunit  tous  les  grands  propriétaires , qui  eft  le  fé- 
jour  de  la  haute  Finance , qui  attire  toutes  les  af- 
faires. La  fomme  de  60  millions  n’eft  pas  le  ûxieme 
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de  celle  de  371  , à laquelle  j’ai  évalué  ce  que  coû- 
tent en  dépenfe  effective  les  impôts  de  la  Ferme  & 
autres  (emblables. 

Malgré  l’avantage  que  Paris  tirera  de  la  réforme, 
cette  Ville  fera  moins  riche  &:  moins  peuplée  qu’elle 
ne  l’elt  aujourd’hui,  parce  que  la  fupprefllon  de  la 
Finance  & la  diminution  des  affaires  produiront  un 
très  grand  vuide  j & ce  fera  un  des  avantages  de  la 
reforme.  La  (.onfomtnation  refluera  dans  les  Pro- 
vinces , & y portera  la  vie.  Les  gens  d’affaires  , les 
marchands,  les  ouvriers  de  Paris  perdront,  fans 
contredit,  à la  réforme  3 car  la  cherté  des  vivres 
leur  eft  égale,  parce  que  leurs  falaires  & bénéfices 
y font  proportionnés.  Les  propriétaires , les  bour- 
geois , les  rentiers  y gagneront  infiniment.  Les 
mœurs  y gagneront  auffi  3 & le  luxe , entretenu  au- 
jourd’hui par  les  profits  de  la  Finance,  fera  forcé  de 
fe  modérer. 

Mais  fi  Paris  contribue  à la  Ferme  de  60  mil- 
lions, on  peut  donc,  en  le  foulageant  beaucoup, 
lui  demander  1 5 millions  d’impôt  perfonnel , d’au- 
tant que  la  Capitation  y eit  aujourd’hui  très- 
foible. 

En  admettant  différentes  claffes.,  la  partie  pauvre 
& médiocre  fera  infiniment  foulagée.  Elle  contri- 
buera fortement  à la  confommation  des  premières 
denrées  ; au  lieu  que  le  fuperflu  des  riches  fe  porte 
aux  dépenfes  du  luxe  & de  décoration,  dont  l’effet 
eft  bien  différent  par  rapport  au  territoire.  Ce  qui 
doit  encore  faire  fentir  que  Paris  peut  fupporter  une 
fomme  plus  forte  que  les  autres  Villes  prifes  col- 
leélivement,  c’eft  la  quantité  de  gens  riches  qui 
l’habitent,  &c  fur-tout  de  ceux  qui , par  1’origiitç.djP 
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leur  fortune  , parodient  devoir  être  fournis  à une 
plus  forte  contribution  ; relîburce  que  les  Provinces 
n’auront  que  dans  un  degré  bien  moindre. 

D’après  cette  difcuffion , je  reviens  fur  l’obferva- 
tion  que  j’ai  préfentée  ci-deffus,  & je  penfe  qu’il 
eft  très-poflible  de  ne  rien  faire  fupporter  aux  cam- 
pagnes de  cet  impôt  perfonnel  ; ce  qui  hâeroic 
beaucoup  la  régénération  des  avances  & le  récablif- 
fement  de  la  culture.  On  n’a  fait  autre  chofe,  de- 
puis des  fiecles , que  de  l’appauvrir  & de  la  dé- 
pouiller : peut-on  trouver  un  moyen  plus  jufte  & 
plus  facile  de  la  réparer  ? Or  fi  Paris  peut  fournit 
15  millions  avec  un  bénéfice  de  45  millions,  & un 
grand  profit  pour  la  partie  pauvre  Ôc  médiocre  des 
Citoyens,  les  Villes  des  vingt  Généralités  d’Elec- 
tion , & celles  des  trois  Evêchés,  de  la  Lorraine, 
de  l’Alface , de  la  Franche-Comté,  du  Rouflillon 
& de  Dornbes , fourniront  ies  1 5 millions  riftans, 
fans  en  mettre  la  moindre  partie  fur  les  campagnes  \ 
de  ma1  iere  que  fans  autre  examen,  quiconque  ha- 
biteroit  la  campagne  , & n’auroit  domicile  dans 
aucune  Ville,  feroit  abfolumenr  exempt:  ce  qui 
eft  très-conforme  à l’intérêt  public  , attendu  que  ie 
féjour  feul  d’un  propriétaire  à la  campagne,  quand 
même  il  ne  feroit  rien  valoir , eft  toujours  très- 
favorable,  par  le  bénéfice  de  fa  confommaiion  rap- 
prochée, par  le  meilleur  entretien  des  héritages, 
par  les  falaires  qu’il  ne  peut  s’empêcher  de  diftri- 
buer,  par  les  améliorations  qu’il  fait,  & que  l’é- 
conomie fur  les  dépenfes  des  Villes  le  mec  à portée 
d’en  reprendre. 

il  ne  s’agiroit  que  de  fixer  les  Villes  fujetres  à 
l'impôt.  C’eft  ce  qu’il  faut  abfolument  laifier  à 
l’Adminiftration  Provinciale , qui  diftinguera  les 


Digitized  by  Googl 


5i 6 LITRE  1T,  CHAPITRE  XIT. 

petites  Villes  par  la  médiocrité  de  la  contribution. 
Cet  impôt  paroîtra  d’autant  moins  onéreux  , qu’il 
fera  mieux  réparti  par  cette  Adminiftratiqn  que  ne 
l’eft  aujourd’hui  la  Capitation, 

Outre  les  avantages  immenfes  que  doit  retirer  la 
Nation  de  la  fuppreffion  de  la  Ferme , & donc  il 
eft  facile  au  Gouvernement  de  la  convaincre  1X  il  eft 
une  autre  confédération  qui  doit  faire  fupporter  aux 
Vil  es  cer  impôt  fans  murmure  ; c’eft  qu’il  ne  fera 
que  paflager,  L’accroifTement  du  revenu  territorial 
permettroit  bientôt  de  le  fupprimer , s’il  n’étoic 
plus  à propos  de  le  conferver  jufqua  la  libération 
de  la  dette. 

En  effet , i 9.  la  culture  de  la  vignç  va  s'étendre 
en  raifon  de  la  valeur  & de  la  confommation.  Si 
elle  fe  trouve  feulement , dans  neuf  ans,  augmentée 
d’un  million  d’arpens , à 18  liv,  l’arpent,  1 un  dans 
l’autre,  c’eft  1 8,000,000  liv. 

x°.  Les  fermiers  feront  forcés,  par  l’effet  de  la 
concurrence  , de  faire  raifon  aux  propriétaires , en 
augmentation  de  leur  ferme  , d’une  bonne  partie 
du  bénéfice  qu’ils  trouveront  dans  la  fuppreffion 
des  impôts  ; & il  en  réfultera  un  accroiffemenc 
confidérable  de  revenu. 

30.  La  culture  ayant  joui  de  tout  ce  bénéfice 
pendant  le  cours  des  baux  aCtuels,  aura  rétabli  fes 
avances,  & par  conféquent  fournira  un  plus  grand 
produit  net. 

4°.  La  confommation  générale  devenant  plus 
étendue , en  raifon  de  l’aifance  de  la  Nation  dé- 
chargée des  impôts  indirects , la  reproduction  totale 
s’accroîtra  à proportion,  & par  conféquent  le  pro- 
duit net. 

5°.  Il  eft  facile  de  voir  que  la  liberté  du  çquv^ 
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merce  ôc  celle  de  tous  les  travaux  contribueront  de 
toute  part  à l’augmentation  du  revenu  & à la  dimi~. 
nution  de  toutes  les  dépenfes. 

Quelque  avantageux  qu’il  foit  de  ne  rien  faire 
fupporter  aux  campagnes  de  l’impôt  perfonnel  ; (t 
Ton  craint  que  les  Villes  n’en  foient  trop  grevées, 
on  peut  mettre  , par  exemple , 6 millions  fur  les 
campagnes,  en  les  ajoutant  par  un  fou  la  livre 
à la  Taille.  Des  14  millions  reftans,  Paris  en  por- 
teroit  1 a , & les  autres  Villes  1 z.  Mais  je  crois 

3u’on  peut  s’en  difpenfer  , & qu’on  fera  très  bien 
e le  faire  $ & j’établirai  11-delTus  la  fuite  de  l’opé~ 
ration. 
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De  la  forme  <Pune  Adminijlratiort 
Provinciale . 


CHAPITRE  PREMIER., 

Que  la  réforme  de  l'Impôt  ne  peut  être  exécutée  que 
par  une  Adminiflration  Provinciale. 

I L ne  fuffit  pas  d’avoir  prouvé  les  principaux 
effets  des  impôts  indirects,  d’avoir  donné  une  idée 
de  ce  qu’ils  coûtent  au  Roi  & à la  Nation,  d’avoir 
indiqué  les  principes  fur  lefquels  le  revenu  public 
doit  être  allis^  & les  moyens  provifoires  de  l’y 
ramener.  Une  réforme  aulü  entière  ne  peut  s’opérer 
d’elle-même.  Le  Miniftere  ne  peut  tout  voir  ni 
roui  faire,  parce  qu’il  ne  peut  être  préfent  par-tout. 

II  ne  peut  qu’ordonner  les  opérations  en  grand , Sc 
en  diriger  l’exécution.  Comment  pourroit  il  exécu- 
ter par  lui-même  une  opération  qui  embrafle  tout 
le  territoire  ? Croit-on  qu’a&uelleraent  ce  foit  lui 
qui  gouve  ne  tous  les  détails?  Et  n’efl-il  pas  forcé 
de  donner  fa  confiance  à une  infinité  de  fous  ordres, 
trop  fouvent  même  de  remettre  une  partie  de  l’au- 
torité entre  les  mains  du  Fermier  de  l’impôt? 

11  faut  un  revenu  public  : pourquoi  ne  pas  le  re-  - 
cevoir  directement  de  la  main  des  fujecs.,  comme* 
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an  tribut  offert  par  l’amour,  plutôt  que  connne 
une  contribution  levée  à main  armée  ? Ce  revenu 
ne  peut  être  qu’une  portion  des  fruits  annuels  du 
territoire , & doit  fe  former  par  un  partage  régu- 
lier & proportionnel  : pourquoi  faudroit  il  au  Sou- 
verain d'autres  Receveurs  & d’autres  Agens  de  la 
perception  que  les  propriétaires  eux  mêmes  ? Pour- 
quoi ne  leur  pas  laider  la  faiisfaéfion  de  l’afleoir  ; 
comme  fi  d’autres  qu’eux  avoient  intéiêc  à l’équité 
delà  répartition,  comme  fi  elle  pouvoir  jamais  être 
bien  faite  par  d’autres  ? Pourquoi  leur  ôter  le  plaifir 
de  le  v'erfer  eux- mêmes  fans  frais  dans  le  tréfor  pu-: 
blicj  plaifir  (i  grand  ôc  fi  vrai,  qu’il  adoucit  le 
poids  de  la  contribution,  & qu’on  entend  dire  tous 
les  jours  au  peuple  : Encore  fi  le  Roi  recevoic  ce  que 
nous  lui  payons  ! Pourquoi  ne  leur  pas  'laider  le, 
foin  d’ordonner  fur  les  lieux  les  dépenfes  de  leur 
canton,  de  veiller  fur  les  travaux  publics,  & d’ad- 
miniflrer  des  intérêts  communs  ? 

Peut  on  jamais  efpérer  que  des  détails  journaliers» 
qui  demandent  une  aélion  & une  furveillance  con- 
tinuelles, puideht  être  bien  gouvernés  eu  même 
bien  connus  par  des  Adminiftrateurs  ou  éloignés 
ou  indiffécens  à la  chofe,  ou  furchargés  par  l’im- 
menfité  du  travail,  ou  même  poudes  par  des  inté- 
rêts contraires  ? Audi  dans  une  pareille  adminiftra- 
tion  tous  les  détails  & le  foin  de  l’exécution  font-ils 
nécélïâirement  abandonnes  à des  fous-x>rdres  qui 
n’ont  pas  toujours  en  vue  le  plus  grand,  bien , & 
dont  les  opérations  ne  peuvent  être  furvetilées. 

'•  Si  l’on  éft  convaincu  du  danger  des  impôts  iiî-' 
direâs & de  la  nécedké  de  ramener  tous  les  im- 
pôts fur  la  terre,  il  elt  indifpenfable  de  travailler 
à fe  procurer  une  bafe  proportionnelle  d’impôt.  La 
*.S> 
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terre  fuffira  à tout , puifque  c’eft  elle  qui  fournit  É 
toutes  les  dépenfës,  meme  dans  l’épuifetnent  où  là 
met  une  forme  arbitraire  & ruineufe  : elle  fuffira 
par  la  fuite  non- feulement  à la  dépenffc  ordinaires 
mais  à l’acquitteme  : de  la  dette  nationale,  donc 
elle  a tant  de  peine  aujourd’hui  à fournir  les  in- 
térêts. 

Mais  le  Gouvernement  doit  être  perfuadé  qu’il 
ne  parviendra  jamais  pat  feS  Prépofés  direâs  à. 
avoir  une  bafe  jufte  d’impofition  ; que  le  crédit 
trouvera  toujours  moyen  de  fe  fouftraire  à la  pro- 
portion •,  que  l’opération  fera  très  longue , très-coû- 
teufe , très-défeélueufe  , & bonne  à refaire  avant 
d’être  finie. 

Une  pareille  entreprife  ne  peut  être  exécutée 
promptement  &r  avec  l’exaéfcitude  qu’on  peut  defirer; 
que  par  la  Nation  elle-même.  Chaque  propriétaire  eft 
intérefic  à ce  que  l’opération  foit  bien  faite , & il  eu 
deviendra  le  contradi&eur  légitime.  Là  publicité 
qu’on  donnera  à l’opération  * en  éclairera  les  moin- 
dres détails  & én  facilitera  la  perfeékiori.  Cette  ad-* 
miniftratlon  doit  être  abfolument  gratuite,  de  la 
part  des  propriétaires  : c’eft  un  fervice  publie  qui  eft 
une  des  charges  naturelles  de  la  propriété , & qu'on 
s’en  elfera  de  remplir  avec  zele , lorfqu’on  aura 
foin  d\  . tacher  la  confidération  qui  doit  en  être  là 
té  cbmpfeîr.i. 

: ll  rieoigit  pas  de  mettre  les  pays  d’Èleûion  eri 
pays  d’Etats , tels  qu’il  en  exifte  plufieurs , mais 
d’établir  dans  les  Provinces  des  Confeils  d’Adrni- 
liiftration , qui  foient  chargés  de  l’affietre  & de  là 
perception  de  l’impôr , ainfi  que  des  dépenfes  à faird 
dans  chaque  Province.  Dès  que  l’impôt  fera  fixé  à 
Une  portion  aliquoie  du  revenu , dès  qv*e  la  fommé 

d« 
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cîe  l’impôt  intermédiaire  fera  déterminée , il  n’y 
aura  plus  matière  a aucune  difcuflîon.  Le  Souverain 
ne  fera  plus  réduit  à chercher  tous  les  jours  de  nou- 
veaux moyens  de  complerter  I revenu  public  ; la 
recette  & la  depenfe  feront  balancées.  D’un  côté , 
1 économie  introduite  dans  les  depenfes,  & celle 
que  procurera  encore  la  fuppreflîon  des  impôts  qui 
les  renchéri ifènt , difpenferont  de  chercher  à forcer 
la  recette  : de  l’autre,  la  recette  liquide,  déchargée 
de  toute  efpece  de  frais,  remplira  u e plus  grande 
fomme  de  befoins  ; & l’on  ne  verra  pLs  s’élever 
ces  débats  fi  fréquens  entre  le  Souverain  qui  de- 
mande, & les  lujetsqui  murmurent,  l.éfeul  moyen 
d y mettre  fin  pour  toujours,  eft  que  chacun  ait  l'on 
compte  arrête  & décidé. 

i ^ d’Etat#  font  attachés  à leur  forme: 
al  faut  la  leur  laifTer  , üc  attendre  que  l'exemple 
«un  plus  grand  bien  leur  fifTe  defirer  de  le  par- 
tager,  en  adoptant  1 s principaux  avantages  de 
1 Adminiftration  Provuicialt. 

, » j.  • » ■ » >• 
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Quz  PA  dm  mijlraimn  Provinciale  cji  le  J Cj  hoyen 
' d*ïn>‘errjfer  la  Nation  au  rétablijfcment  a a Cioifc 
‘publique. 

i*»  ' 

LIA'  forme  actuelle  , outre  le  préjudice  quelle 
|5pite  à Paméî  oration  du  territoire  , a encore  l’iu- 
ëorfvérhent  d’être  abfolument  étrangère  à la  Na- 
tion , & de  faire  naître  un  fentiment  plus  que  d’in- 
ditfé  ence  à la  chofe  publique  ; fentiment  funefte. 
Tome  I.  L 1 
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6c  qui  tend  à diffoudre  la  fociété.  Mais  lorfqu  on 
attachera  les  principaux  propriétaires  , par  Je  fcn  - 
liment  de  l’honneur  & du  devoir  y à la  profpérité  de 
leurs  Provinces  , le  peuple  verra  fes  befoins  préve- 
nus y fes  intérêts  ménagés  , fes  plaintes  dlfcutécs  ; 
& ces  mêmes  Adminifirateurs  devenant  les  témoins 
fideles  des  fentimens  jufies  & bienfaifans  du  Souve- 
rain , écarteront  cette  défiance  qui  trouble  lé  repos 
des  contribuables  , & lut  rapporteront  ce  tribut  d’a- 
mour & de  reconnoiffanct  fi  précieux  à un  Monarque 
qui  attache  fa  gloire  au  bonheur  de  fes  peuples. 
( Arrêt  du  Confeil  du  12  Juillet  1778.  ) 

En  effet , une  répartition  faite  par  des  Conci- 
toyens paroît  être  l’ouvrage  commun  , 6c  le  rcful- 
tac  de  coures  les  volontés.  Ceux  qui  en  font  char- 
gés , foutenus  par  la  confidération  & par  les  re- 
gards du  Public  , fe  font  un  point  d’honneur  de 

mériter  fon  eftime  , d’étouffer  toute  vue  d’intérêt 

» * 

perfonnel  , 6c  d’éviter  les  reproches  de  fùveur& 
de  partialité.  L’opération  une  fois  établie  fur  un- 
plan  folide  , 6c  dirigée  par  des  intentions  droites  , 
le  perpétue  par  les  mêmes  principes.  On  fe  fournée 
fans  murmure  à une  impolirion  qu’on  fçait  être 
répartie  avec  équité  6c  dans  une  proportion  fixe  & 
déterminée  , fans  aucun  mélange  d’arbitraire.  On 
eft  flatté  de  concourir  à l’Adminiftration  de 
canton,  foit  parla  nomination  de  ceux  qyi  en 
font  chargés  , foit  par  la  part  qu’on  a aux  affaires 
communes.  11  eft  bon  d'infpirer  aux  Citoyens  une 
certaine  eftime  d’eux  mêmes , de  mettre  en  œavrç 
leur  amour-propre  , 6c  de  leur  perfuader  qu’ils, 
méritent  d’être  confultés  fur  les  deuils  : ç’cft  le* 
moyen  de  les  tirer  de  l’engourdiffement , 6r  de 
faire  diverfion  à l’intcrcc  particulier  qui  occupe 
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toute  leur  attention.  Les  fujets  commencent  à voir 
quMs  font  comptes  pour  quelque  chofe  \ ils  entre- 
voient une  relation  plus  prochaine  entre  le  Sou- 
verain & eux.  L’idée  de  Patrie  ne  leur  préiente 
plus  un  mot  vuide  de  fens  ; 1 amour  qu’ils  ont  pour 
elle  n’eft  plus  une  affeâion  métaphyfique  que  rien 
ne  nourrit  & n’entretient,  c’eft  un  fentiment  qui  fe 
propofe  un  objet  plus  préfent  & plus  fenfible.  L’in- 
térêt qui  lie  le  Chef  &c  les  membres  delà  fociété, 
a trop  d’étendue  ; à peine  en  apperçoit-on  les  deux 
extrémités , fi  l’on  n’a  foin  de  rapprocher  d’eux  ce 
grand  intérêt  pour  le  mettre  à leur  portée  j & on 
ne  peut  le  faire  par  aucun  autre  moyen.  Une  forme 
d’Adminiftration  & de  perception  eft  vicieufe  par 
cela  feul  quelle  met  entre  eux  & lui  des  agens 
intermédiaires  qui  dérruifent  la  confiance  récipro- 
que , qu’il  eft  h doux  & fi  utile  d’entretenir  ; qui 
déparent  un  intérêt  indivifibie  de  fa  nature  ; qui 
fe  difant  chargés  de  celui  du  Prince  , ne  s’occupent 
qu’à  le  faire  valoir  au  préjudice  de  celui  du  peu- 
ple , donc  ils  ne  peuvent  mériter  qne'que  recon* 
noiftance  qu'en  lui  faifanc  le  moins  de  mal  qu’il 
eft  poftible* 

Un  Adminiftration  de  propriétaires  ,organifée  de 
maniéré  que  la  corruption  & le  relâchement  ne 
puiflène  s’y  introduire  , eft  donc  la  forme  la  plus 
îionorable  pour  le  Souverain  & pour  la  Nation  , 
la  plus  digne  de  leur  confiance  réciproque  , la  feule 
qui  puifte  réunir  véritablement  leurs  intérêts,  la 
feule  capable  d’exécuter  toutes  les  réformes  nécef- 
(airèsj  de  remettre  l’ordre  dans  toutes  les  part  e» 
«du  Gouvernement , de  les  Amplifier  , d’en  éclaire* 
tous  les  détails  „ <J’aflTur er  le  bon  emploi  du  revent» 
public  , de  une  comptabilité  férieufe  & exa&e  , de 
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de  débarraffer  le  Souverain  & les  Minières  d’une 
infinité  de  foins  qui  détournent  & abforbent  leur 
attention. 

Cette  Adminiftration  doit  intérefler  toute  la  Na- 
tion , non- feulement  parce  qu’elle  fe  fera  par  les 
Repréfentans  que  la  Nation  aura  choifis  3 mais  en- 
core parce  que  les  plus  petits  propriétaires  doivent  y 
concourir  dans  les  détails  qui  font  à leur  portée. 
Il  faut  donc  établir  un  raoport  intime  & conti- 
nuel entre  lçs  Confeils  d’Adminiftration  & tous 
les  Citoyens.  C'eft  la  Nation  toute  entière  qu’ü 
faut  intérefter  & faire  mouvoir  fous  les  ordres  du 
Souverain  , & fous  la  direction  de  ceux  qu’elle  aura 
choifis.  11  faut  que  toute  la  Nation  , qui  femblè 
aujourd’hui  privée  de  vie  <5 c d’aébion  qui  n’à 
qu’une  forte  d’exiftence  paffive  , devienne  animéè 
& organifée  dans  toutes  fes  parties  , pour  former 
un  véritable  corps  focial.  Ce  fera  vraiment  alors  que 
le  Souverain  fera  Pâme  de  la  fociété  , qui  non-feu- 
lement recevra  de  lui  le  mouvement  , ruais  qui 
voudra  par  lui  & avec  lui  , fans  qu’elle  puifTe  avoit 
un  intérêt  contraire.  Mais  combien  n’eft  il  pas  plus 
glorieux  , plus  facile  &c  plus  agréable  dfc  faire  mou- 
voir un  corps  vivant , que  dé  donner  un 'mbirve- 
- ment  contraint  & artificiel!  uil  corps  paflif  & ina- 
nimé ! Il  ne  doit  y avoit  dans  l’Etat  qu'une  feulé 
& meme  volonté  qui  ordonne  , qui  agiffe  , qui 
exécute  ; & elle  doit  être  commune  au  Chef  & au* 
membres.  LéSouverain  fans  doute,  data  l'érat1  pté^1 
fent , a une  volonté  a&ive  j mais  elfe  né  lui 
pas  commune  avec  la  fociété,  qui  agit  par  ùné 
jmpulfion  étrangère  , & à laquelle  elle  n’a'aiicuné 
part.  La  Nation  eft  donc  nulle  dans  les  Pays  cPE- 
le&ion  , puifqu’elle  ne  peut  atoirde  volonté;  les 
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corps  , les  individus  qui  la  eompofent  onr  façs 
doute  leur  volonté  particulière  ; mais  ce  n’eft  point 
une  volonté  commune  , une  volonté  fociale.;  ou 
plutôt  cet  é.at  ne  peut  préfentcr  qu’une  oppofition 
éternelle  de  volontés  difcordantes  > d'intéiêts  con- 
traires , de  prétentions  refpeélives.  Le  Souverain 
en  efl-il  plus  grand  , plus  puifiant  , 5c  la  Nation 
plus  heureufe  ? 

C’eft  par  une  inftitution  femblabie  que  Charle- 
magne eft  parvenu  à faire  un  corps  focial  de  la  ' 
Nation  fi  divifée  jufqu’à  Ton  régné  j à la  civilifet , 
à faire  taire  les  intérêts  particuliers  , certainement 
plus  difficiles  à concilier  alors  qu’ils  ne  le  font  au- 
jourd’hui j à faire  refpecler  & aimer  les  loix  , à 
faire  connoître  le  prix  de  l’union  aux  François  fi 
fouvent  en  pr  ie  à la  difcorde  , & à apprendre  à 
chacun  que  fon  avantage  fe  trouvoit  dans  le  bien 
de  tous.  11  ne  fe  conteira  pas  de  coir.  oquer  deux 
fois  par  an  le>  Grands  du  Royaume  , que  Pépin 
ne  convoquoit  qu’en  Mai  ; il  ht  entrer  des  Repré 
len  ans  du  peuple  dans  ces  Afiemblées  Nationales. 
Perfuadé  que  la  pui fiance  du  Prince  ne  fe  mefure 
pas  par  le  nombre  des  efclaves  , il  vouloir  que  tous 
fes  fujets  fullent  Citoyens.  Quel  Souverain  peut  am- 
bitionner d’être  plus  grand  , plus  puifianr  , plus 
refpecké  que  Charlemagne  ? Quel  Souverain  peut 
le  flatter  de  mieux  connoître  que  lui  les  véritables 
intérêts  de  l’autorité , fes  bornes  légitimes  &c  fon 
étendue  ? Et  qui  peut  craindre  ^ après  fon  exem- 
ple , de  la  diminuer  & de  ï’afFoiblir  , en  faifant 
concourir  la  Nation  à l’adminiftration  ? Malheu- 
peufeaaent  cet  ordre  qu’il  avoir  établi  n’étoit  point 
allez  lié  à la  conftitu  i.  n de  l’Erat  y il  difpartvc 
avec  lui , & la  fin  de  ce  règne  fi  glorieux  fut  ie 
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terme  de  la  profpérité  de  la  France  , qu’il  avoit 
portée  à un  point  où  elle  n’eft  pas  parvenue  depuis. 
Ce  même  peuple  que  Charlemagne  avoit  élevé  à 
fa  hauteur  , qu’il  avoit  rendu  capable  de  concourir 
avec  lui  à la  formation  des  loix  & au  maintien  de 
l’ordre  , fut  bientôt  écrafé  , opprimé , avili  , dé- 
gradé par  la  forme  de  gouvernement  la  plus  ab- 
furde  6c  la  plus  anti-fociale.  U devint  nul  fous  les 
defcendans  de  ce  grand  homme  , de  cet  homme  fi 
fupérieur  à fon  fiecle  , & donc  le  génie  avoit  fait 
fottir  le  plus  parfait  gouvernement  du  fein  du  dc- 
fordre.  Le  gouvernement  féodal , introduit  par  la 
foibleire  de  les  fuccetîeurs  , enfevéli:  la  France  dans 
la  nuit  la  plus  longue  'c  la  plus  obfcure  3 il  ruina 
toute  police,  & ne  mit  à la  place  que  le  defpo- 
tifme  d’une  part  , & l'anarchie  de  l’autre.  Les  Af- 
femblées  Nationales  devinrent  plus  rares  , & ab- 
folument inutiles  au  térablillement  de  l’ordre,  dont 
on  n’avoir  plus  même  d’idée.  Le  peuple  ne  pou- 
voit  plus  y prendre  parc  3 il  éroir  fous  le  joug  , il 
n’écoit  plus  compté  pour  rien  , il  ne  s’eft  relevé  que 
fous  les  Rois  de  la  rroifieme  Race,  par  les  affran-* 
chilTemens  6c  l’ére&ion  des  Communes  3 & on  le 
voit  reparoître  dans  les  aflemblées  des  Etats  fous 
Philippe  le  Bel.  Mah  quelle  différence  entre  les 
Aflemblées  Nationales  qui  , fous  Charlemagne, 
étoienr  la  forme  ordinaire  d’adminiftration  , Sc  les 
Etats  tenus  depuis  le  trezieme  fiecle  , qui  n’ont  été 
que  des  convocations  paflâgeres  Sc  accidentelles  , 
qui  ont  toujours  eu  pour  prétexte  de  chercher  des 
remedes  aux  abus  , & ne  l'ont  jamais  apporté  , 
& qui  n’ont  jamais  eu  pour  véritable  objet  &pottr 
téfultat  que  des  fubfides  ! :.t  te 

Dans  les  Affcmblées  Nationales  que  ténoif  ’ré- 
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guüéremenr  Charlemagne  , on  régloit  ronces  les 
parties  de  l’adminiftration  ; on  recherchoit  lacaafe 
des  abus , & on  propofuit  les  remedes  ; ou  pro- 
jet roi ci  8c  l'on  concei  toit  les  loix  ; on  mainrenoic 
la  discipline  de  l’Eglife  autânf  que  la  police  de 
l’Etat;  & ces  aftemblées  ctoient  en  même  temps  des 
Conciles  Nationaux.  Le  prince  y paroilToit  , ou  pour 
fervir  de  médiateur  , lorfque  les  prétentions  contrai- 
res faifoient  naîne  des  conteftations  trop  \ ives } ou 
pour  donner  fon  confenr.  ment  aux  Arrêtés  de  l'Af- 
femblée.  Quelquefois  il  propofoir  ce  qu’il  jugeoit 
avantageux  , & étoit  Lame  des  délibérations  fans 
paroître  laite  ufage  de  fon  autorité  ; mille  fois  plus 
grand  & plus  puiflant  par  fon  attention  à y mettre 
des  bornes  & à refpeder  la  liberté  publique  , que 
ne  fera  jamais  le  Prince  le  plus  abfolu. 

' Mais  pour  opérer  une  telle  révolution  , Charle- 
magne fenric  qu’il  avoir  befoin  du  concours  de  la 
Nation  toute  enticre  ; que  la  chofe  publique  ne 
proipere  que  lorfque  l’ordre  fe  répand  dans  tous 
les  dérails  : que  le  Prince  ne  peut  tout  voir  par  lui— 
« même  ; que  s’il  eft  le  dépofiraire  de  la  volonté 
publique  , cecte  volonté  , qui  eft  la  volonté  de  tous, 
doit  être  connue  de  tovs  , 8c  qu’elle  a befoin  de 
miniftres  pour  agir  8c  fe  frire  obéir , enfin  que  fi 
la  loi  ordonne  , c’eft  l’admiriiltration  qui  exécute  j 
& il  intérefta  la  Nation  toute  entière  à l’admiuif- 
traiion  , 8c  fe  referva  l’infpe&ion. 

«>  11  partagea  tout  l’Empire  en  différentes  Lé- 
« gâtions  , dont  chacune  conrenoir  plulieurs  Com- 
» tés  ; 8c  renonçant  à î’ufage  ancien  , il  n’en  confia 
»•»  pas  l’adminiftration  à un  Duc.  Il  femit  qu’un 
» Magiftrar  unique  à la  tête  de  chaque  Province 
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a négügeroit  fes  devoirs  , ou  abuferoit  de  fon  au- 
»j  torité.  Des  Officiers  , au  nombre  de  trois  ou  qua- 
3»  tre  , qu’on  nomma  Envoyés  Royaux  , furent 
» chargés  du  gouvernement  de  chaque  Légation 
>3  & obligés  de  la  viiiter  exactement  de  trois  mois 
«en  trois  mois  ». 

" Outre  les  Affifes  , qui  ne  regardoient  que  l’ad- 
» miniÜration  de  la  juftice  entre  les  Citoyens,  ces 
»»  efpeces  de  Cenfeurs  tenoient  tous  les  ans  dans 
» leurs  Provinces  des  Ecacs  particuliers.  On  y trai- 
» toit  de  toutes  les  aff  '.iresde  la  Province.  Tous  les 
»,  objets  y étoienc  vus  dans  une  jufte  proportion  : 
33  les  abuséroient  réprimés  en  nailfant,  ou  du  moins 
33  ils  n'avoienr  jamais  le  rems  d’acquérir  alfez  de 
» force  pour  lutter  avec  avantage  contre  les  loix. 
» Les  Envoyés  fadoient  leur  rapport  au  Prince  8c  à 
33  l’Affemblée  générale  de  tout  ce  qu’ils  avoient  vu. 
33  L’attention  publique,  quel  que  va  Ile  que  fût  l’Em- 
>3  pi  : e François,  fe  Hxou  en  quelque  forte  fur  cha- 
33  cune  de  fes  parties.  La  Nation  emiere  avoir  les 
33  yeux  continuellement  ouverts  fur  tout  homme 
33  public.  Les  Magiftrats , qu'on  obfervoit , appri- 
>3  rent  à fe  refpect  r eux  mêmes  3 les  moeurs,  (ans 
33  lefque!  es  la  liberté  dégénéré  toujours  en  une  ii- 
33  cence  dangereufe,  fe  corrigèrent;  8c  Lampur  du 
33  bien  public, -uni  à la  liberté,  la  rendit  de  joue 
33  en  jour  plus  agiffànte  8c  plus  falutaire  ». 

Ces  Allc-mb'ces  particulières  avoient  pour  objet 
de  maintenir  le  bon  ordre  , & : d’alfurer  aux  Ci- 
toyens la  protection  civile , & non  la  répartition 
des  impôts  ; car  les  Rois  n’avoienr  guère  alors 
d’autres  revenus  que  leurs  domaines.  « Mais  ces 
33  Aflemblées  rapprochoient  les  Citoyens  ; elles  m*t- 
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n toient  l'intérêt  public  à leur  porcée  ; elles  leur 
» faifoient  fentir  la  nccefTté  des  loix,  & le  devoir 
» de  leur  obéir  j elles  leur  faifoient  connoîrre  l’or- 
» dre,  elles  le  faifoient  aimer > &c.  diflipoient  ce c 
» efprit  d’anarchie  qui  avoir  été  la  fource  de  tant 
» de  maux.  E les  avoient  encore  un  autre  avantage. 

» Quoique  Charlemagne  , peu  jaloux  d’être  le  . 
» maître  de  fes  fujets , n’ambitionnât  quei’honneur 
» de  rendre  la  juftice  à tous,  il  n’étoit  pas  polfible 
» que  ceux  qui  avoient  été  léfés  putrent  toujours 
» avoir  recours  à lui  : mais  par  les  Alfemblées  Pro- 
» vinciales  , auxquelles  fes  Envoyés  préivdoient,  il 
» étoit  prefentpar  tout}  la  juftice  le  rendoit  promp* 

» temen t&  facilement , & lesCitoyens  apprenoient 
» à fe  juger  eux-mêmes. 

» C’eft  fous  ce  grand  Roi  que  les  François  con- 
» nurent  la  liberté , eux  qui  jufqu’alors  n’avoienc 
» connu  que  la  licence,  lis  eurent  une  Patrie , ils 
» devinrent  Citoyens  , & parurent  prcfque  dignes 
»>  d’être  gouvernés  par  un  Charlemagne.  Rien  ne 
y>  prouve  mieux  l’étendue  & la  fagefle  des  vues  de 
*>  ce  Pr  nce  , que  les  changemens  qui  fe  firent  dans 
» les  mœurs:  car  la  NoMelfe  & le  Clergé  celTerenc 
*>  de  le  haïr , le  peuple  celïa  d’être  foulé , & tous 

les  Ordres  concoururent  au  bien  général  *».  Cours 
a’ étude  par  M.  l'Abbé  de  Condillac , Tome  II  j 
Livre  1 3 Cnap.  X.  ) 

Quel  exemple  prouva  jamais  mieux  qu’un  Prince 
peut  faire  de  la  Nation  tout  ce  qu’il  veut,  lorfqu’il 
fait  la  diriger  vers  l’intérêt  commun  , lui  donner 
de  1’  ’ame,  lui  infpirer  l’amour  du  bien  général  , & 
lui  p rfuader  qu’il  n’a  pas  lui- même  d’aune  objet  ?- 
Et  cottes  Charlemagne  n’a  pas  trouvé  les  efprits  fa- 
vorablement difpofés  aux  réformes  qu’il  a exécutées. 


* Digitized  by  Google 


i 

j4o  LITRE  V,  CHAPITRE  IL 

11  avoir  à faire  à des  peuples  encore  barbares  nour- 
ris dans  le  tumulte  des  armes , à peine  fortis  des 
dcfordres  de  la  première  Race  ; qui  ne  connoif- 
foient  d’autre  métier  que  celui  de  la  guerre,  d’aurre 
gloire  que  la  gloire  militaire  j qui  n’a  voient  aucune 
idée  de  la  police  civile  , &qui  croient  plongés  dans 
une  telle  ignorance  que  Charlemagne  lui-même, 
«dans  le  rang  où  il  étoit  né , ne  favoit  pas  écrire , 
& qu’il  ne  l'apprit  qu’après  avoir  déjà  régné  long- 
tems. 

D’après  un  fi  grand  exemple,  n’eft-on  pas  en 
droit  de  regarder  l’Adminiftration  Provinciale,  fou- 
tenue  5c  appuyée  d’un  Confeil  National  formé  des 
Députés  des  Provinces,  comme  la  feule  & véritable 
forme  d’un  heureux  gouvernement  ; comme  la  feule 
capable  non- feulement  de  remédier  au  défordre  de 
l’impur,  qui  a une  fi  grande  influence  fur  les  mœurs 
publiques,  mais  encore  comme  le  feul  moyen  de 
faire  renaître  les  vertus  civiles,  de  préfenter  aux 
Citoyens  une  Patrie,  un  intérêt  commun  , unechofe 
publique , & de  former  entre  eux  5c  avec  le  Souve- 
rain une  véritable  fociécé? 

En  effet,  il  eft  de  l’elfence  de  tout  corps  civil , 
de  toute  fociéré  j d’exifter  ou  par  la  réunion  de  fes 
membres , ou  , fi  elle  eft  trop  nombreufe , par  celle 
de  fes  Repréfemans.  Oter  à une  Nation  le  droit 
d’avoir  des  Repréfentans , c’eft  la  dilfoudre  , c’eft  la 
réduire  à n erre  plus  une  fociété  civile.  Depuis  que 
la  Nation  aceffé  d’être  repréfentce,elle  n’a  pu  avo.r 
d’autre  organe  que  les  Cours,  qui  ont  en  quelque 
forte  fupplcé,  par  leurs  Remoucrauces , au  droit 
qu’avoir  la  Nation  de  s’expliquer  par  elle  même  , 
& dont  elle  eft  privée  par  le  fait.  Les  Cours  ont 
rempli  ce  devoir  avec  tout  lezele  que  le*circonf- 
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tances  leur  ont  permis  : mais  l’événement  prouve 
allez  combien  ce  moyen  eit  infuffifant.  D’ailleurs, 
le-;  Membres  des  Cours  font  des  Officiers  du  Prince , 
qui  tiennent  de  lui  leurs  fonctions  3c  leur  autorité. 
Mais  pour  être  les  Repréfentans  d’un  corps  quel- 
conque , il  faut  avoir  million  de  ce  corps , 6c  avoir 
été  choili  par  lui.  Certainement  les  Cours  feroienc 
charmées  d’ctre  déchargées  du  pénible  devoir  de 
repréfenter  & faire  valoir  l’intérêt  de  la  Naron  : 
elles  n’ont  réuni  cette  fonction  que  parce  qu’elle 
étoit  abandonnée  , 3c  qu’il  valoir  encore  mieux  que 
la  Nation  fût  défendue  par  elles  que  de  ne  l’être  par 
perfonne. 

C’eft  ce  qu’établit  parfaitement  la  Cour  des  Aides 
dans  fes  Remontrances  de  1775  •>  <lu‘  f°nt  un  mo~ 
nument  de  l’efprit  patriotique. 

« La  preuve  la  plus  réelle  , dit  elle,  que  nous 
*>  puiffions  donner  X Votre  Majefté  de  la  fincérité 
» de  narre  zele,  efl  de  lui  déclarer  qu’il  n’cft  pas 
y>  poffible  que  les  Corps  de  Magiftrarure  (oient  feuls 
i>  auprès  d'elle  les  interprètes  de  l’intérêt  fncial  •,  6c 
» que  les  Magiftrats  qui  depuis  long  tems  jouilTent 
y>  feuls  dans  le  Royaume  du  droit  de  repréfentation , 
3»  foi  t infuffifans  pour  remplir  dans  toute  fon  éren- 

» due  cet  important miniftere ...Mais  comment 

» établir  une  relation  entre  le  Roi  & la  Nation  , qui 
v>  ne  foit  pas  interceptée  par  tous  ceux  dont  un  Roi 
» eft  entouré  î 'Nous  11e  devons  pas  vous  le  difîimu- 
» 1er:  le  moyen  le  plus  (impie 3 le  plus  naturel , le 
» plus  conforme  à la  conftitution  de  cette  Monar- 
» chie  , feroit  d’entendre  la  Nation  elle  - même 
.»  affcmblée , & de  permettre  des  Alfemblées  de 

chaque  Province  : 6c  perfonne  ne  doic  avoir  la 
« lâcheté  de  vous  tenir  un  autre  langage  ; perfonne 
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s>  ne  doit  vous  lailTer  ignorer  que  tel  eft  le  vœu  una> 

» nime  de  la  Nation 

» Les  anciens  Rois  ne  croyoient  pas  leur  autorité 
x>  bleilée  par  la  liberté  donnée  à leurs  fujets  de  ve- 
■»  nir  implorer  leur  juftice  en  préfence  de  la  Nation 
» aflemblée.  C’eft  à vous  à juger,  Sire  , fi  ce  fera 
» atloiblir  votre  puifïance  , que  d'imiter  en  cela 
» Charlemagne,  ce  Monarque  fi  fier,  & qui  porta 
» fi  loin  les  prérogatives  de  fa  couronne.  C’eft  à fon 
» exemple  que  vous  pouvez  encore  régnera  la  tête 
» d’une  Nation  qui  fera  toute  entière  votre  Confeil  ; 
»*  & vous  en  tirerez  bien  plus  de  reftources , parce 
v que  vous  vivez  dans  un  fiecie  bien  plus  éclairé. 
» Daignez  fonger  que  le  jour  que  vous  aurez  ac- 
»>  cordé  cette  précieufe  liberté  à vos  fujets,  on  pourra 
» dire  qu’il  a été  conclu  un  traité  entre  le  Roi  & 
» la  Nation  contre  les  Minières  & les  Magiftrats  : 
» contre  les  Miniftres  , s’il  en  eft  jamais  d’allez  per- 
» vers  pour  vouloir  vous  cacher  la  vérité;  contre  les 
sa  Magiftrats  ..s’il  en  eft  jamais  dallez  ambitieux  pour 
« prérendre  avoir  le 
■»  dire  ». 


privilège  exclufif  de  vous  la 
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Que  V A dminijl ration  Provinciale  ejl  conformé  au 
véritable  intérêt  de  l’autorité  fouveraine . 

L’exemple  de  Charlemagne  prouve  déjà  cette  vé- 
X]:c  ; il  eft  facile  de  la  prouver  encore  par  le  raifon- 
’^mént , & par  la  nature  même  des  chofes , & de 
ffire  voir  que  bien  loin  qu’un  Souverain  puiljeper- 
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dre  la  moindre  partie  de  Ton  autorité  en  confiant  à '■ 
une  Nation  fidelle  les  détails  de  l’adminiftration  , il 
ne  faut  au  contraire  qu’en  éclairer  l’exercice , Pâturer 
contre  les  furprifes,  & la  préferver  des  abus.  Sans 
doute  , fi  l’on  regrde  le  droit  de  gouverner  arbi- 
trairement comme  une  prérogative  du  Souverain  , 
on  doit  fe  garder  d’admettre  cette  inftitution  : mais 
qui  oferoit  foutenir  une  telle propofition  ? N'eft-il  pas 
évident  que  l’autorité  fouveraine  a nécelfairemenc 
pour  objet  & pour  appui  la  loi , l’ordre  & la  réglé  ; 
qu’elle  fe  dénature  & fe  corrompt  dès  qu'elle  de- 
vient arbitraire  , & qu’elle  ne  peut  même  le  devenir 
fans  s’échapper  des  mains  de  celui  qui  croiroit  l’éten- 
dre de  cette  maniéré  ? Si  elle  eft  devenue  telle  , c’eft 
par  une  fuite  de  fautes  anciennes  & decirconftances-, 
c'eft  par  un  effet  de  l’ignorance  des  vrais  principes 
du  Gouvernement , des  moyens  de  la  préferver  de 
cet  abus,  plutôt  que  par  un  deffein  formel  & réflé- 
chi Cette  altération  de  i’autoriré  n’eft  furvenue  que 
par  degrés;  & combien  n'eft  il  pas  difficile  de  la 
rappeller  à fon  origine,  lorfque  le  défordre  eft  par- 
venu à un  certain  point , lorfque  la  forme  dé  l’admi- 
niftratiorr  eft  telle  qu’il  eft  impoffible  de  gouverner 
autrement  que  par  l'autorité  arbitraire  qu'on  ne 
peut  rendre  à l’autorité  fa  vraie  nature  qu’en  réfor- 
mant l’adminiftration  î'Mais  du  moins  ne  prenons 
pas  Fexcès  du  mal  pour  la  fauté,  & que  l'abus  de  la 
chofé  n’en  'change  pâs'à  nos  yeux  l'idée  primitive. 
Ne  fuffit-il  pas  de  fe  rappeller  l’objet  & la  fin  de 
l’autorité , pour  reconnoîtrè  que  plus  elle  devient 
arbitrait^  , moins  elle  a de  force  & d’étendue  ? 

En  effets  qu’elle  plus  grande  étendue  l’autorité 
dut)  féuï  homme  peut-elle  jamais  obtenir,  que  de 
faire  mouvoir  routé  line  Natiou  , de  réunir  des  mil- 
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lions  d’individus  pour  n’en  faire  qu’un  corps  j de 
le  diriger  comme  un  feul  homme  par  une  impref- 
fion  dirc&e  , Si  de  gouverner  même  fa  volonté 
en  la  conformant  à la  tienne  ? 

Mais  que  le  Souverain  qui  croit  étendre  fon  auto- 
rité en  l’exerçant  à difcrétion  , ou  même  qui  , fans 
le  vouloir  Si  malgré  lui,  eft  réduit,  par  la  forme 
ancienne  de  fon  adminiftration , à ne  pouvoir  gou- 
verner qu’arbitrairement , eft  éloigné  de  pouvoir 
prétendre  à cette  autorité  dont  l’idée  eft  fi  grande 
& fi  élevée  ! Loin  d’avoir  à gouverner  un  corps  fo- 
cial , il  ne  peur  command.r  qu’à  des  individus; 
loin  de  pouvoir  les  foumettre  à fa  volonté,  il  eft 
réduit  à n’en  point  avoir  lui-même.  Il  ne  fait  rien 
mouvoir;  il  eft  mû  lui-même  Si  entraîné.  Il  ignore  , 
ainfi  que  la  Nation  , Si  les  détails  de  l’adminil- 
tràrion  , & les  moyens  d’exécution.  11  ne  peut  don- 
ner une  impulfion  générale  ; il  faut  qu’il  agifle  par 
des  ordres  particuliers , Sc  qu'il  les  multiplie  d’au- 
tant plus  que  l’adminiftration  eft  compliquée  Si 
incohérente.  Or,  comme  il  ne  peut  fufïire  à les 
donner  ; que  quand  il  les  donneroit  par  une  figna- 
ture,  il  le  feroit  fans  porter  de  jugement,  il  eft  vrai 
de  dire  que  ce  n’eft  pas  fa  volonté  qui  gouverne. 

C’efl  ce  qui  arrive  néceflairement  lorfque.l’ad- 
miniftration  eft  arbitraire , compliquée  & dépour- 
vue de  réglés  fixes.  Tout  fe  fait  au  hafard  y & 
par  la  volonté  du  moment  \ ou  s’il  y £ des  lobe, 
elles  fonr  multipliées  à un  tel  excès , fi  variable^  , fi 
fufceptibles  d’extenfion,  que  Padminiftratign  Sc  les 
moyens  qu’elle  emploie  font  également  inconnus 
au  Souverain  & à la  Nation.  Ce  font  donc  les 
Prépofcs  à chaque  partie  de  l’adminifttation  qui 
gouvernent , & qui  mettent  continuellement  leur 
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volonté  à la  place  de  celle  du  Souverain.  S’il  s’agit 
de  juger  , ce  font  encore  eux  qui  jugent.  C’eft 
donc  le  nom  feul  du  Souverain  qui  gouverne  , & 
qu’on  emploie  tous  les  jours  à fon  infçu  , pour  or- 
donner plutôt  que  pour  gouverner  • car  gouverner 
des  hommes  raifonnables , c’eft  employer  la  raifon 
& la  conviction  pour  les  diriger,  pour  leur  avan- 
tage, vers  un  but  fixe  & connu.  La  Nation  n’eft 
donc  pas  proprement  gouvernée  ; elle  eft  potillcc 
& remuée  comme  un  troupeau  , fans  favoir  ce  qu’on 
exige  d’elle  , fouvent  même  fans  voir  ceux  qui  la  * 
font  mouvoir. 

Ce  qui  eft  vrai  du  Souverain  ne  l’oft  guere  moins 
des  Mipiftres,  auxquels  il  eft  impofiible  d’embraf- 
fçr.  tous  les  details  d’une  machine  fi  embarraflee. 

Pap$  cg  çahos  il  devient  indifpenfable  de  confier 
à chacun  dçs  .Prcpofés  une  autorité  beaucoup  trop 
éreii<3ue,ÿ&:  tandis  que  le  Souverain  & les  Minif* 
très  nç  peuvent  porter  un  jugement  réfléchi  , ou 
même, avoir  une  volonté  fur  des  objets  qui  parvien- 
nent à peine  jufqu’a  eux.,  ou  qu’ils  11e  peuvent  qu'en- 
trçvoir  rapidement , c’eft  la  volonté  des  inférieurs, 
qui, fajt, loi & qui  a fon  execution.  De  degré  en 
degré  cbacuu  emprunte  le  nom  de  fon  fppérieur; 
mais  la  décifion  , & par  confisquent  le  vrai  pouvoir , 
eft  entre  les  mains  de  celui  qui  opéré.'  Souvent 
même  cet  inférieur  , dont  la  décifion  fait  loi..,  n’a 
aucune  autorité  perfonnelle,  ni  aucun  cara&ere  j il 
eft  cenfé  ne  faire  qu’exécuter  des  ordres  : & fi  l’ojn 
sladrçtfe  à fon  fupérieur,  il  vous  renvoie  de  dégré 
en.  degré,  iufqu’au  Miniftre , qui  11e  fe  compromet 
as  non  plus,  parce  qu’il  fait  parler  le  Souverain 


S 


i-même , & fe  couvre  de  fon  autorité.  C’eft  ce 
que  le  fy>i,a  fi  parfaitement  fenti  Sc  exprimé  dans 
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l’Arrêt  du  Confeil  du  n Juillet  1778.  Il  n’a  pu 
méconnoître  , dit- il , qu’en  ramenant  à un  même  cen- 
tre tous  les  détails  de  l’adminifiration  des  finances  _, 
la  difproportion  , entre  cette  tâche  immenfie , 6 la 
mefure  du  temps  & des  forces  du'  Minifire  honoré 
de  fia  confiance  3 ou  étendoit  trop  loin  les  autorités 
interméd  aires , ou  fioumettoit  à des  décifions  rapides 
des  intérêts  efifientïels.  ■ ‘ 

Ce  n’eft  pas  que  dans  aucune  adminiftration 
le  Souverain  ni  les  Miniftres  puiflent  voir  tous  le» 
détails  par  eux  mêmes  , 8c  les  furveiller  direâé-' 
ment;  mais  c’eftque  dans  une  admiiiiftration  régit-' 
Itéré,  les  détails  & les  moyens  d’exécution  four  dé- 
terminés par  des  réglés  fi  fimples,  fi  publiques 
fi  connues  de  tous,  que  ceüx  qui  exécutent  ne  peu- 
vent s’en  écarter  , & qu’on  eft  fur  le  champ  averti 
du  défordre  qui  s’introduit , par  une  récïahïâtlSr} 
qui  met  à portée  d’y  pourvoir.  Au  contraire,  dati* 
une  adminiftrcition  dépourvue  de  règl'èï  fûtes,’ 
&r  compliquée  à l’infini  , les  prertfitfni'  Adrmtdfi1 
traceurs  font  réduits  à n’avoir  que  des  notions  Vï-11 
gués  8c  incertaines  fur  chaque  chofe  , àq ugèr  d’àp’iîV 
les  vues  de  ceux  qui  font  cenfés  mieux  connoît^ 
chaque  partie , & à adopter  leur  décifioif,'  tdujdêïs* 
motivée  par  un  prétendu  intérêt  d'aatorîté,’  otfjiài: 
l’avantage  de  la  perception!  Ceft  a'tnfi2  ‘qué \r‘tbàs> 
prétexte  de  tout  foumetrre  à l’iuroiïté' dû  Souve- 
rain , on  parvien  à alfujettit  une  Nation  toute  ërr-* 
tiere  à une  multitude  d’autorités  fubordonnées1’,  V 
la  vérité,  mais  qui  par  révériemeric , 8c  pi^rîfi  fp 
& ’l  i complication  de  l’admrniftration , 4evienneri^ 

abfolues  dans  leur  partie.  ,JP  J 

De  là  réfulte  une  clandefiiri'té  q‘ur'cot?ffé:d'iiii' 
voile  épais  toute  Fadrmniftration , qui" dérobe*  auàl* 
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yeux  de  la  Nation  non-feulement  le  détail  des  opé- 
rations , mais  la  petfonne  même  de  ceux  qui  opè- 
rent , & qui  ôte  ainfi  aux  Citoyens  prefque  tout 
moyen  de  réclamation,  &r  aux  Minières  le  moyen 
de  remédier  aux  abus.  Cette  clanJeftinité  même 
empêche  le  cri  public  de  pouvoir  fe  former  & s'éle- 
ver contre  les  abus;  elle  étouffe  jufqu’à  cette  ré- 
clamation muette  & indirecte  qui  eft  fi  utile  pour 
avertir  du  défordre,  & qui  eft  le  feul  frein  & 
la  feule  relTource  qui  refte  contre  l'arbitraire. 

Qu’on  prenne  pour  exemple  la  confection  d’un 
chemin.  11  eft  arrête  fans  que  la  Province  en  fâche 
rien  ; elle  n’en  eft  avertie  que  par  l’exécution.  Peut- 
être  n’eft-il  entrepris  que  par  des  vues  de  faveur; 
peut-être,  en  le  fuppofant  utile,  y en  auroit-il  de 
plus  nécelfaires.  La  Province  ne  peut  faire  aucune 
repréfentation,  puifqu’elle  ne  fait  point  corps  , 8c 
qu’elle  n’a  aucun  moyen  pour  fe  faire  entendre. 
Si  quelques  particuliers  ofent  réclamer , de  quel 
poids  peut  être  leur  avis?  S’ils  infiftent,  leur  dé- 
marche fera  taxée  de  témérité.  Et  à qui  peuvent-ils 
adrefTer  leurs  repréfentations  ? A celui  qui  dans 
ion  cabinet  a décidé  feul.  S’ils  l’adrelfent  au  Mi- 
niftre  , comme  il  n’en  a aucune  co n no i fiance,  il 
ne  peut  que  renvoyer  à celui  qui  eft  chargé  de 
cette  partie,  & qui  devient  Juge  fouverain  de  fa 
propre  opération.  Conviendra-t-il  qu’il  s’eft  trompé, 
ou  qu’il  a été  furptis  ? 

Et  veut-on  un  autre  exemple  ? Il  a été  un  temps, 
bien  voifin  de  celuUci , où  petfonne  dans  les  Pro- 
vinces n’avoit  autorité  pour  ftatuer  fur  l’impôt  du 
Dixième  ?. le  Confeil  fe  l’étoit  réfervé  en  entier  8c 
en  première  inftauce;  de  forte  que  du  fond  du 
Tome  /♦  Mm 
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Royaume  le  plus  petit  propriétaire  ne  pouvoir 
s’adrêffer  qu’au  Confeil. 

L’impofition  de  la  Taille  n’eft-elle  pas  dans  le 
même  cas  ? Si  le  premier  brevet  eft  invariable  , qui 
ne  fait  que  le  fécond  admet  tous  les  impôts  ad- 
ditionnels qu’il  plaît  d’y  ajouter?  Qui  ne  fait  la  ma- 
niéré dont  fe  fait  la  répartition  par  Généralités  & 
par  Eleékions  ? 

La  perception  des  impôts  de  la  Ferme  fait  naître 
tous  les  jours  une  fouie  de  conteftations  : le  Citoyen, 
à qui  il  n’eft  pas  poflible  de  favoir  fi  ce  qu’on  lui 
demande  eft  fondé , ou  qui  fondent  n’être  pas  en 
contravention,  eft  ordinairement'  forcé  de  cééer, 
ou  de  compofer.  S’il  perfilte  dans  fa  réclamation , 
il  ne  voit,  dans  la  plupart  des  affaires,  aucun  Tri- 
bunal réglé  où  il  puiffe  fe  pourvoir. 

Dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration , la 
[Nation  eft  dqnc  livrée,  fans  défenfe  &r  fans  ref- 
fuurce , à l’autorité  arbitraire  ; & la  forme  eft 
telle , que  les  Adminiftrateurs  les  mieux  intention- 
nés , les  plus  dignes  de  l’attachement  public , font 
forcés  d’abandonner  tous  les  détails  à des  Adminif- 
trateurs fubordonnés  , & ceux-ci  encore  à d’autres: 
de  maniéré  que,  fauf  les  grandes  affaires  qui  peu-> 
vent  être  l’objet  d’un  examen  réfléchi , tout  le  relie 
eft  nécelfairement  fournis  à la  décifion  des  inférieurs* 
Or , comme- l’adminiftration  ne  gît  que  dans  les 
détails,  il  s’enfuit  qu’en  grande  partie  elle  fe  trouve 
définiti  vement  dans  les  mains  des  derniers  prépofés. 

Mais  combien  cette  adminiftration  obfcure , in- 
certaine , clandeftine , fuite  d’un  défordre  très- 
ancien  , n’eft-elle  pas  contraire  aux  premières  noi 
rions  d’un  bon  gouvernement,  & au  véritable  in- 
térêt de  l'aqtorité  fouveraine  ! Sans  doute  la  ySoiuc 
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perfonnelle  du  Prince  ne  peut  s’étendre  à tous  les 
détails;  il  ne  peut  voir  que  ce  qui  eft  à fa  portée  * 
il  ne  peut  ftatuer  que  fur  ce  qui  parvient  à fa  con- 
noiflance.  Audi  fa  fondfion  n’eft  elle  pas  de  préfider 
aux  détails.  S il  veut  entreprendre  de  tout  dirigée 
par  lui-même,  de  la  diûance  où  il  fe  trouve,  il 
xifque  de  ne  rien  voir , de  confondre  les  objets  dans 
l’éloignement,  8c  de  porter  un  jugement  faux  8c 
Incertain  fur  des  détails  mal  apperçus , ou  d’après 
des  rapports  infidèles.  C’eft  en  quelque  forte  quitter 
fa  place  d’Ordonnateur  général  pour  remplir  un 
xniniftere  fubordonné;  c’eft  abandonner  le  gouver- 
nail pour  préfider  à la  manœuvre.  Mais  eft  il  jaloux 
de  gouverner  véritablement  ? Ii  faut  qu’il  fimplifie 
tellement  fon  adminiftration , qu’il  en  puilfe  tou- 
jours tenir  le  fil.  11  faut  qu’il  la  monte  fur  un  plan 
fixçj  public,  fuffifamment  circonft  mcié , 8c  qu'il 
prépofe  à l’exécution  des  gens  quif  11e  puiffen:  avoir 
d’aurre  intérêt  que  de  s’y  conformer.il  faut  que  ces 
gens  foient  choifis  par  ceux  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  au  choix,  c’eft-à-dire,  par  la  Nation  elle- 
même.  II  faut  qu’ils  foient  contenus  par  les  regards 
publics-,  qui  font  un  frein  fi  puiftant,  lorfqne  les 
opérations  font  expofées  au  grand  jour.  Il  faut  qu  ils 
foierlt  comptables  au  Souverain  & à cous  les  Ci« 
toyens  : 8c  pour  cela  il  faut  feulement  que  tout  le 
monde  fâche  aufti  bien  qu’eux  ce  qu’ils  ont  à faire  3 
8c  foit  en  état  de  juger  s’ils  le  font.  La  publicité  de 
toutes  lès  opérations  eft  le  meilleur  appui  8c  le 
garant  de  l’ordre,  comme  La  clandeûinité  eft  uu 
■voile  i l’abri  duquel  naiflent  8c  le  multiplient  dans 
le  filence  tous  les  abus  poftibles. 

Alors  l’intérêt  du  Souverain  8c  celui  de  la  fo- 
cicté  fe  confondent  8c  s’identifient  tellement,  qu'il 
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n’eft  plus  poflîble  de  parvenir  à les  divifer  ; ou 
plutôt  il  n’y  a plus  dans  la  fociété  qu’une  feule  & 
même  volonté  , la  volonté  publique  , commune  au 
Chef  & aux  membres.  Alors  l’autorité  fouveraine 
eft  la  plus  abfolue  qu’il  foit  poflîble  d’imaginer  : car 
elle  a pris  les  moyens  les  plus  certains  pour  être 
obéie , pour  l’être  toujours , pour  l'être  néceflake- 
ment;  c’eft  de  faire  vouloir  la  fociété  toute  entière 
comme  elle  & avec  elle.  S’il  fe  glilToit  quelqu’abus 
(&  les  meilleures  inftitutions  font  fujetresà  fe  relâ-, 
cher),  le  recours  au  Souverain  eft  ouvert;  il. eft 
facile  , il  eft  à la  portée  de  tous;  & par  cela  même 
il  n’eft  prefque  jamais  nécelfaire. L’ordre  focial,  Une 
fois  établi  j fe  maint  ent  & fe  perpétue  de  lui.même 
comme  l’ordre  phyfique.  Il  paroîc  li  naturel,  qu’il 
femble , en  le  fuivanc , qu’on  ne  fade  que  céder  à 
la  loi  d’une  heureufe  néceflîté.,  qui  ne  permet  pas 
que  les  chofes  forent  autrement.  ' 

Ainfi  une  adminiftration, confiée  à la  Nation  elle- 
même  , & établie  fur  un  plan  folide  & régulier,,,  eft 
un  reflort  unique  placé  dans  la  main  du  Souverain., 
qui  du  haut  de  l’élévation  où  il  eft  aflis,  le  dirige 
avec  facilité.  Et  telle  eft,  en  effet , la  fon&ion  du 
Prince  dans  un  grand  Empire.  C’eft  à lui  de-^com-. 
mander  les  opérations  générales,  de  donner  l’iju- 
puifion  à toute  la  machine  , & d’empêcher  que  rien 
ne  trouble  la  régularité  du  mouvement  qu’il  a im- 
primé. Il  n’appartient  qu’à  Dieu  d’embraffer  l’en- 
fembîc  d’  un  feul  de  fes  regards,  fans  ceffer  de  gou- 
verner par  lui-même  chacun  des  êtres;  de  donner 
des  loix  générales,  & de  tout  conduire  en  même- 
tems  par  des  volontés  particulières.  Mais  Dieu  lui- 
même  cache  fon  opération  immédiate , pour  laillec 
agir  les  caufes  fecoades. 
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CHAPITRE  IV. 

Que  les  Confeils  d’ A dminijl  ration  ne  doivent  être 
remplis  que  par  des  Propriétaires. 

Quoique  l’Adminiftration  Provinciale  doive 
être  employée  à plus  d’une  fonction  fon  objec 
principal  cft  la  réforme  de  l’impôt , fa  répartition 
fie  fa  perception.  Elle  ne  doit  donc  être  compofée 
que  de  propriétaires,  puifqu’eux  feuls  y ont  intérêt. 

Mais  puifque  c’eft  la  propriété  qui  y donne  en- 
trée, celui  qui  en  a une  plus  étendue  a un  plus 
grand  intérêt  que  celui  qui  en  a une  moindre.  La 
fomme  du  revenu  doit  donc  être  confultéejelle  ne  doit 
pas  précifément  décider  des  places,  mais  du  droit 
d’élire  & d’être  élu.  On  doit  fans  doute  enfui  te 
avoir  égard , dans  le  choix , au  mérite  , à ia  conduite, 
à U capacité  j fie  le  nombre  des  gens  éligibles  fera 
fi  grand  par  la  fuite,  qu’on  ne  fera  pas  gêné  dans 
le  choix.  Mais  lors  du  premier  établi Hement , le 
choix  fera  difficile:  c’eft  pourquoi  on  peut  ne  pas 
faire  la  même  attention  au  revenu  , quoiqu’il  loic 
toujours  indifpeniable  de  choifir  pour  des  places 
gratuites  des  gens  qui  aient  un  bien  hounête  pour 
s’y  foutenir. 

Les  autres  claffes  de  Citoyens  doivent  elles  être 
jaloufes  de  voir  . l’Adminirtiratioii  uniquement  rem- 
plie par  les  propriétaires  ? Mais  la  raifon  en  eft  fen- 
fible } c'eft  qu’eux  feuls  font  intéreffes  à l’impôt , 
puifqu’il  retombe  aujourd’hui  fur  eux  directement 
ou  indirectement , & qu’on  doit  té  propofer  de  le 
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reporter  tout  entier  fur  la  terre  ; c’eft  que  fi  l’on 
attribue  à cette  Adminiftration  d'autres  fondions , 
ils  y font  également  le,s  plus  intéreffés.  En  effet , fi 
on  leur  confie  les  dépenfes  à faire  dans  une  Pro- 
vince j ce  font  eux  qui  les  paient.  Si  on  leur  attribue 
la  comptablicé  , c’eft  celui  qui  paie  qui  a intérêt  au 
compte.  Les  autres  clalTes  de  Citoyens  n’ont  à pré- 
tendre que  l’immunité  parfaire  de  leurs  richefTes  & 
de  leurs  travaux  } & il  entre  dans  le  plan  d’une  ré- 
forme de  la  leur  procurer  toute  entière.  Ce'n’eft  donc 
pas  par  une  raifon  arbitraire  que  les  propriétaires 
font  appelles  à l’Adminiftration  , mais  par  la  nature 
tjiême  des  chofes,  & par  la  juftice  qui  compenfe 
les  droits  avec  les  devoirs.  Les  autres  claires  de  la 
fociété  renferment  des  Citoyens  très  - utiles , très- 
iiécefTaires  par  leurs  travaux  & par  l’emploi  de  leurs 
ricliefTes  , très  attachés  à la  Patrie  par  les  fentimenrj 
mais  ils  n’y  tiennent  pas  par  la  propriété  foncière  ÿ 
& c’eft  de  ce  rapport  qu’il  s’agit  ici. 

Mais  doit-on  admertre  dans  les  Confeils  d’Ad- 
miniftration  le  Clergé  & la  Noblelïe?  D’abord  le 
Clergé  a des  fondions  publiques,  fondions  très- 
importantes , & d’un  genre  tout  différent  ; & il 
femble  qu’on  doit  admettre  comme  une  loi  conf- 
iante , que  perfonne  dans  la  fociété  ne  doit  cumuler 
deux  fondions  publiques.  11  faut  par  conféquent 
dire  la  même  chofe  des  Magiftrats.  Tous  les  états 
feront  mieux  rémois , lorfque  chacun  fera  renfermé 
dans  fa  profeflion  ( i ).  Si , malgré  cette  raifon  d’ex- 


( I ) Le  principe  qu’on  ne  doit  pas  cumuler  deux  fonctions 
publiques  dans  la  fociété  paroit  très  fondé  en  raifon,  fur. 
tout  lorfqu’il  s’agit  de  fondions  auflî  importantes  que  celles 
du  Cierge  & de  la  Magifttacure  , qui  demandent  un  homme 
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diifion  pour  le  Clergé , on  croit  devoir  1 y admettre, 
j’ofe  penfer  qu’on  ne  doit  pas  Py  faire  encrer,  ainfi 
que  la  Noblelfe,  à raifon  de  la  qualité,  mais  uni- 
quement à titre  de  propriétaires , & qu’on  ne  doit 
p.nnt  impofer  l’obligation  de  prendre  dans  ces  deux 
Ordres  un  certain  nombre  de  Membres.  £n  effet, 
rien  n’oblige  d’admettre  ici  la  diftinâion  des  trois 
Ordres  j ôc  il  femble  que  perfonne  n’a  droit  de 
l’exiger,  puifqu’il  s’agit  d’une  inftitution  nouvelle, 
& qui  n’a  aucun  rapport  avec  les  Etats  généraux  ni 
Provinciaux. 

La  nature  même  de  l’opération  & le  but  qu’on 
doit  fe  propofer  femblent  devoir  exclure  la  diltinc- 
tion  d’Ordres.  En  effet,  il  cft  difficile  qu’elle  ne 
produife  quelque  oppofition  de  vues  & d’intérêts. 
Chacun  a fes  prétentions,  fes  privilèges  & fon  ef- 
prit  particulier.  Or  il  vaut  bien  miei  x travailler  à 
faire  naître  & à répandre  peu  à peu  l’efprir  national  , 
ôc  la  préférence  du  bien  commun  à to.it  autre,  que 
de  perpétuer  & de  fortifier  cet  efprit  de  corps  qui 
ne  peut  guere  avoir  lieu  qu’a'u  détriment  de  l’atta- 
chement à l’intérêt  général.  Qu’on  admette  des 
Eccléfiaftiques  & des  Gentilshommes  dans  ces  Af- 
femblées  par  un  choix  abfolument  libre  , 3c  par  la 
confédération  des  fervicei  qu’ils  peuvent  rendre  ÿ 


tout  entier.  Cependant , comme  dans  les  dix  on  quinze  pre- 
mières années  de  l'opération  on  aura  peut-être  de  la  peine  à 
trouver  ftiffifammenc  de  gens  qui  joignent  ia  capacité  à la 
bonne  volonté,  on  peut  faire  exception  à cette  réglé,  8c 
prendre  les  bonsfujets  par  tout  où  on  les  trouvera.  L’effen- 
tid,  à ce  qu’il  me  femble,  eft.que  tous  les  Membres  foienc 
choilîs  comme  propriétaires , & non  comme  apparrenans  à 
aucun  Ordre  diftinét,  & b Ton  fait  autrement,  j’ofe  pré- 
dite que  tôt  ou  tard  on  en  reconnoitia.  l'inconvénrcnu 
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ils  n’y  porteront  que  les  fentimens  qui  animent  tous  . 
les  Membres,  ceft-à  dire,  des  vues  d’utilicé  com- 
mune. Mais  faires-Ies  y entrer  comme  appartenans 
à un  corps  diftinét,  il  eft  à craindre  qu’ils  ne  fe 
regardent,  dans  plus  d’une  occafion,  comme  les 
Repréfentans  de  cet  Ordre  \ qu’ils  ne  fubdivifent 
leur  qualité  & leur  devoir  ; qu’ils  n’éleventdes  pré- 
tentions en  conféquence  \ qu’ils  ne  fe  croient  char- 
gés de  les  faire  valoir  j qu’ils  ne  le  regardenr  comme 
ayant  à foutenir  un  double  perfonnage,  & comme 
étant  obligés  de  s’oppofer  à des  opérations  que  pour- 
roit  exiger  le  bien  général.  Ils  porteroient  alors  la 
divifion  là  où  doit  régner  le  plus  grand  concert j & 
ils  feraient  d’autant  moins  Citoyens,  qu  ils  fe  croi- 
raient obligés  d’être  en  mème-tems  autre  cliofe. 
L’intérêt  de  corps  balancerait  l’intérêt  général  ; Sc 
combien  de  fois  ne  remporterait- il  pas!  Cela  eft 
dans  la  nature  des  chofes,  Si  mérite  la  plus  grande 
attention.  Il  ne  faut  ici  qu’un  feul  intérêt,  l'intérêt 
focial  : tout  autre  qui  peut  s’y  mêler  , ne  peut  qu’o- 
pérer un  partage.  Voyez  ce  que  j’ai  déjà  dit  là  delfiis. 
Livre  II  , Chap.  IX. 

Au  relie  , un  Plîilofophe  qui  combine  un  plan  à 
loilir , cherche  ce  qui  lui  paraît  le  mieux  abfolu. 
L’Adminiftrareur  qui  ordonne,  eft  Souvent  forcé 
de  fe  contenter  du  mieux  pollible,  & d’avoir  égard 
aux  obftacles  d’opinion  , aux  contradiélions  Si  aux 
circonftances.  Efpérons  que  fi  l’on  introduit  dans 
ces  aflemblées  la  diftinétion  des  trois  Ordres  , le 
Clergé  & la  Noblefte  fc  feront  un  devoir  & un  hon- 
neur d’oublier  les  prétentions  Sc  les  privilèges  de  leur 
corps,  fi  le  bien  de  la  fociété  l’exige. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  divijîon  du  Territoire. 

C’est  fur  le  Territoire  qu'il  faut  opérer  dans  le 
plus  grand  détail  pour  connoître  le  revenu  , en 
fuivre  continuellement  l’état , & y proportionner 

1»*  A 

impôt. 

Il  faut  donc  divifer  & fubdivifec  le  territoire. 
Je  propofe  de  le  partager  en  Généralités  t en  Dif- 
triéls  , en  ArrondiJJemens . 

11  femble  que  pour  former  cesdivifions  on  ne  doit 
pas  s’aftreinJre  à fuivre  celles  qui  exiftent  aujour- 
d’hui , mais  chercher  plutôt  la  proximité  & la  com- 
modité.  Il  y a des  Généralités  trop  grandes,  comme 
il  y en  a trop  de  petites:  on  peut  retrancher  des  unes 
pour  ajouter  aux  autres.  Il  y a des  Généralités  qui 
rentrent  les  unes  dans  les  autres.  Celle  de  Mou- 
lins , par  exemple  , s’étend  jufqu’à  deux  lieues  de 
Limoges  , & elle  a encore  , par-delà  Limoges  8c 
de  l’autre  côté,  un  territoire  étendu.  Elle  a des  Pa- 
rodies qui  ne  lui  appartiennent  que  de  deux  an- 
nées l’une  , & font  alternativement  de  la  Géné- 
ralité d’Orléans.  Il  en  eft  de  même  des  Elections, 
que  j’appelle  Dijlricls.  On  voit  tous  les  jours  des 
Paroifles  qui  11e  font  qu’à  une  petite  diftance  d’une 
Ville  d’Ele&ion  , & qui  reflortiftent  à une  Elec- 
tion éloignée.  Les  Paroiiïes  ne  font  pas  mieux  ar- 
rangées. Il  en  eft  de  trop  grandes  & de  trop  pe- 
tites ; il  en  eft  dont  l’Eglife  fe  trouve  à Pextrémtré. 
C’eft  pourquoi  il  ne  faut  pas  s’aftreindrç  à renfer- 
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mer  dans  les  Arrondiflèmens  un  nombre  déter- 
miné de  Paroifles.  Tout  parmi  nous  femble  s’être 
fait  au  hafard  : mais  lorfqu’il  s’agit  d’une  nouvelle 
inftitution  , il  femble  que  c’eft  le  mieux  qu’on 
doit  chercher.  Le  Roi  peut  fixer  les  bornes  des  Gé- 
néralités , & lailTer  à l’Adminiftration  de  chaque 
Province  à régler  l’étendue  des  Diétriéts  & des 
Atrondiiïemens. 


CHAPITRE  VI. 

Que  la.  divijlon  de  T Adminijlration  doit  correfpondre 
à celle  du  Territoire. 

Il  faut  donc  un  Confeil  Provincial  dans  la  Capi- 
tale de  chaque  Généralité. 

11  faut  un  Confeil  de  Diftriéfc  dans  chaque  Ville 
du  fécond  ordre  , & dans  la  Capitale  , pour  le 
territoire  de  fon  retfort. 

Il  faut  dans  chaque  Arrondiflemenr  une  Com- 
munauté ayant  fon  gouvernement  intérieur  , fes 
Aflfemblées  générales  & fon  Comité. 

Et  il  faut  lier  enfemble  toutes  les  parties  de  cette 
Adminiftration. 

Les  deux  Confeils  ci-delTus  doivent  être  à vie. 
Ils  exigent  un  travail  journalier  j & il  n’eft  pas  à 
propos  de  changer  un  homme  lorfqu’il  eft  au  fait 
de  labefogne. 

Mais  ces  places  étant  à vie  , trop  peu  de  pro- 
priétaires auroient  part  à l’Adminiftration  , fi  l’on 
ne  pouvoir  y concourir  ’ qu’en  entrant  dans  les 
Confeils. 
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Il  paroîtroic  donc  à propos  d’avoir  cous  les  deux 
ans  une  aflemblée  Provinciale  , formée  d'un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  choifis  de  la  maniéré 
donc  il  fera  parlé  ci-aprcs.  La  Généralité  , par  ce 
moyen  , fera  gouvernée  comme  les  Arrondilfe- 
mens:  elle  aura  Ion  aflemblée  générale  & fou  Con- 
feil  fubfiftant  pour  les  affaires  ordinaires , comme 
les  Arrondiffemens  auront  leur  Aflemblée  générale 
& leur  Comité. 

Mais  les  différentes  Provinces  ne  font  pas  des 
Etats  ifolés  : elles  font  les  membres  d'un  même 
corps  focial  j & il  eft  effentiel  de  leur  donner  un 
point  de  réunion  , non  feulement  pour  mettre  fen- 
ïemble  nécelfaire  dans  une  opération  qui  doit  s'exé- 
cuter fur  le  même  plan  de  toute  part  , mais  encore 
pour  donner  plus  de  folidiré  à letabliflèment  en- 
tier. Il  faut  pour  cela  former  dans  la  Capitale  du 
Royaume  un  Confeil  National  de  deux  Députés 
de  chaque  Généralité  , qui  loix  le  lien  de  la  cor- 
tefpondance  du  Souverain  & du  Miniftere  avec 
les  Provinces  , ô&  qui  , fous  leurs  ordres  , veille 
fur  toute  l’Adminiftration. 


CHAPITRE  VII. 

* V I 

, \ • # ‘ . . 

De  la  première  formation  de  ! A Jf emblée  Provincial ct 

du  Qmfeil  Provincial  > & des  Confeils  de  Dif~ 

tricls. 

t 

La  maniéré  dont  fe  perpétuera  cette  Adminiftra- 
tion  eft  néceflairement  différente  de  celle  dont  elle 
peut  fe  former.  La  Nation  n’a  , dans  l’état  aduel , 
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aucune  adtivicé  -,  elle  ne  peut  en  acquérir  que  par 
l’établiflement  meme. 

Le  Roi  peut  commencer  par  nommer  dans  cha- 
que Généralité  ün  certain  nombre  de  propriétaires., 
qui  s’aflembleront  à jour  fixe  , Sc  nommeront  le 
furplus  des  Membres  qui  doivent  former  la  première 
Aflemblée  Provinciale. 

Cette  AfTemblée  n’aura  pas  encore  à délibérer 
fur  beaucoup  d’objets  , puifqu’il  n'y  aura  encore 
rien  d’établi. 

Elle  nommera  le  Confeil  Provincial , qui  fera 
compofé  d’un  peu  plus  de  Membres  qu’il  n’y  aura 
de  Confeils  de  Diftriéts  dans  la  Généralité.  Son 
choix  fera  abfolument  libre  : elle  pourra  nommer 
des  fujets  tant  dans  fon  fein  qu’au  dehors  5 il 
fuffira  , par  exemple  , d avoir  10,000  liv.  de 
revenu. 

Le  nombre  des  Membres  du  Confeil  Provincial 
doit  excéder  de  trois  celui  des  Diftriâs  de  la  Gé- 
néralité ; 1 °.  parce  qu’il  faut  un  Préfident  qui  n’aura 
pas  de  département  particulier;  a°.  parce  qu’ii  y 
aura  toujours  deux  Membres  du  Confeil  Provin- 
cial députés  au  Confeil  National. 

L’ Aflemblée  Provinciale  peut  être  compofée  de 
quarante-huit  Membres.  Le  Confeil  Provincial 
fera  partie  de  cette  Aflemblée  : ainfi  , s’il  eft  com- 
pofé de  douze  Membres , il  en  reliera  trente-fix 
à nommer.  Et  il  faut  toujours  compter  deux  Mem- 
bres de  moins  au  Confeil  Provincial  , parce  qu'il  y 
en  aura  toujours  deux  abfens. 

La  fécondé  opération  de  l’ Aflemblée  Provinciale 
fera  de  nommer  les  deux  Députés  de  la  Généralité 
au  Confeil  National  , qui  feront  toujours  pris  dans 
le  Confeil  Provincial. 
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La  troifieme  opération  fera  de  former  les  Con- 
feils  de  Diftriéfcs. 

Pour  cela  il  faudra  chercher  dans  chaque  refforc  un 
certain  nombre  de  propriétaires  capables  & bien  in- 
tentionnés , qui  veuillent  fe  charger  de  ce  travail  , 
qui  fera  confidérable  dans  les  premières  années.  On 
aura. peut-être  affez  de  peine  à en  trouver  d’abord 
le  nombre  fuffifant  , parce  que  perfonne  n’y  eft 
préparé.  ,.8c  que  ce  font  les  affaires  & les  ciitonf- 
tai)ce*,  qui1  font  les  hommes.  Il  feroir  peut-être  â 
fouliaiter  qu’on  pût  ne  faire  d’abord  qil’un  choir 
provifionnel  pour  deux  ans.  D’un  autre  coté  , un 
choiju  ptoyidonnel  peut  déplaire  , & engager  à 
refufer.  Il  eft  un  parti  proyi foire  qui  parqîc  plus 
fage  ; cefl  de  fie  nommer  3 la  première  année  , 
que  la  moitié  des  Membres , afin  d’avoir  le  temps 
de  chercher  des  fujets  propres  à completter.  On  rif- 
que  d’autant  moins  de  le  faire , qu’il  y aura -peu  dq 
chofe  à entreprendre  la  première  année. 

. Lorfqo’on'  fe 'fera  affuré  de  cinq  ou  fix  fûjets 
pour  un  Diftriél , l’Affemblée  Provinciale  députera, 
deux  de  fes  Membres  pour  former  & inftaller  ce 
ConfeiL  ' - : • ' J'  \ 

».  - , 1 1 « *•  r ' 

. Lotfqtie'  tbüs  les  Gonfeils  de  Diftriéïs  feront 
formés,  ou  dn  moins  à moitié  , de Membres 
en  attendant/  ils  enverront  chacun  un  'Député  à, 
l’Affemblée  Provinciale  , pôm  prendre  lés  înttr^ç- 
tioas  néceffàires , & concerter  les  opérations  Je  la 
première  année  j & on  réglera. -,  du  moins  provV- 
foirement  / le  refforr  de  chaque  Confeil  de  Dif- 
tritftj;  faûfd-y-fairë  par  la  füité  quelques  changea 

mens / s’ils  font' jugés  à propos.  N > 

Alors  l’Adminiftrâtion  fera  montée  en  entier.  Il 
ne  reliera  plds  qa’d  former  les  Communautés  agri- 
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coles.  M*is  elles  ne  peuvent  ietre  définitivement 
que  dans  U quatrième  ou  cinquième  année.  Je  par- 
lerai ci  après  de  leur  conftitution. 

Si  l’on  veut  faire  concourir  l’AlIemblée  Provinciale 
à rétablillement  desConfeilsde  Diftriéts,  il  fai  tque 
cette  première  afiemblée  ait  une  durée  plus  longue 
que  n’en  auront  les  alfemblées  fui  vantes  ; finon  elle 
peut  fe  féparer  après  avoir  nommé  le  Confeil  Pro- 
vincial & les  deux  Députés  au  Confeil  National  : 
8c  en  ce  cas  elle  laiflçroic  au  Confeil  Provincial  £ 
établir  }es  Confeils  de  Diftriûs.  * - M“i'  ! 

i r • • * 
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De  V AJfemblée  Provinciale*.' 
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* a r 'la  fuite  cetre  Aflemblée  fe  tiendra  tous  les 
deux  ans,,  & durera  un  mois.  Il  ne  ■ fera  lien  pafle 
aux  Membres  de  cette  Afiemblée  pOtfr!  frais;  dç 
voyage  & féjour.  On  ne  nommera  qi\erdes.gens:eii 
état  de  palier  un  mois  hors  de  chez  euxj  .Toute 
cette  -adminiftration  doit  êrrç  abfolutpetH  gratuite. 

ner  ferà 
Confeil 
cdmmen-î 

cêfhpntV,  8c  l’aurre  a, U ; car  il  eft  bon  d’entre- 
tenir l’union  par  les,  moyens  propres  ^ rapprocher 
8c  ceiierrer  la  focete.  Mais  ces  repas  né  feront  point 
âiïx  dépens  du  Président  ; la  cjépenfe  en  fera  ;prife 
fur  le  fonds  des  frais  de  l’Adminittrarion  , ôç  réglé 
i.6  livres  par  tête  ; & ils  ne  pilleront  dans  les 
compres  que  fut  ce  pied-là.  Cette  AÆemblée  doit 
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donner  l’exemple  de  la  modération  & de  la  (im- 
plicite. 

Le  préfident  dn  Confeil  Provincial  fera  toujours 
le  dernier  Député  qui  fera  fort  i du  Confeil  National. 
Ainfi , chacun  deux  fera  Préfident  pendant  deux  ans. 
Il  préfidera  l’Affemblée  Provinciale  qui  fe  tiendra 
à la  fin  de  fes  deux  années.  11  femb'e  que  c’eft  un 
honneur  que  doit  la  Province  à un  homme  quelle 
a choifi  pour  la  repréfenter  auprès  du  Roi. 

L’Allemblée  Provinciale  fera  compofée  de  qua- 
rante-huit Membres  , dont  le  Confeil  Provincial 
fera  partie.  Ainfi  , s’il  eft  compofé  de  douze  , non 
compris  les  deux  Députés  au  Confeil  National  } il 
en  reftera  trente  fix  à nommer. 

i II  eft  jufteque  toute  la  Province  concoure  à nom. 
mer  fes  Repréfentans  : il  faut  donc  des  Alfemblées 
préparatoires  pour  nommer  ceux  qui  doivent  £e  raf- 
fembler  à l’effet  de  procéder  à ce  choix. 

Pour  cela  il  (e  tiendra  dans  chaque  Ville  de  Dif« 
triét  uné;  AfTemblée  formée  d’abord  du  Confeil  de 
Diftriét,  & enfuite  de  deux  Députés  de  chaque 
Communauté  agricole  ou  ArrondifTemenc , & p:é- 
fidéè  par  le  Préfident  du. Confeil'  de  Oiftriét  ; & 
cette.  Aflemblée  nommera  deux  Députés  proprié- 
taires du\D»ftri&.  Mais  il  pa^oît  jufte  aufli  de  don- 
ner aux  Confeils  de  Diftri&$.,  fur  lefquels  roulera 
tout  le  détail  des  opérations , le  droit  de  concou- 
rir au(fi  par  un  Député  à la  nomination  dei’AlTem- 
blée  Provinciale,  ;aiy;  . i 1 .*>  ho’isnm 

Ainfi  l.’Ademblée  Provinciale  fera  nommée:  par 
trois  Députés  de  chaque  Djftrjét , un  Membre  de 
chaque.  Confeil , & deux.  Députés  des  propriétaires  , 
lefquels , pour  cet  effet,  fe  réuniront  à jour  fixe  dans 
la  Capitale  delà  Généralités  .. 
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L’Aflemblée  Provinciale  fe  fera  rendre  compte  des 
opérations  qui  auront  été  faites  8c  qui  font  à faire , 
de  l’état  du  revenu  de  la  Province  &r  de  celui  de  l’im- 
pôtjdesaccroidemensdu  revenu  public.des  rembour- 
femens  qui  auront  été  faits,  lorfque  ladette  nationale 
aura  été  partagée  entre  les  Généralités.  Elle  or- 
donnera l’imprefiion  du  réfultat  des  opérations  : car 
la  publicité  elt  un  article  eflentiel , & le  feul  moyen 
d’établir  la  confiance,  & d’éclairer  tous  les  détails. 
Elle  donnera  une  décharge  définitive  au  Receveur 
& au  Tréfotier  de  la  Généralité  dont  les  comptes 
auront  été  arretés  par  le  Confeil  Provincial.  Elle 
prendra  connoifiancé  des  travaux  publics  qui  au- 
ront été  exécutés  depuis  la  derniere  alfemblée  , 8c: 
ordonnera  ceux  qui  font  à faire.  En  un  mot,  tout 
ce  qui  fera  du  bien  général  de  la  Province  fera 
de  fon  relforr.  L’exécution  des  opérations  qu’elle 
aura  arrêtée1,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  , fera  con- 
fiée au  Confeil  Provincial  & aux  Confeüs  de  Dif- 
triâs -chacun  dans  leur  partie,  8c  elle  s’en  fer* 
rendre  compte.  • - ; * '• 

J’ai  propofé  que  le  Confeil  Provincial  fît  partie 
de  l’Affemblée.  Peut-être  oppofera-t-ort  que  l’Af- 
fecnblée  étant  fupérieurô'-au  Confeil  Provincial, 
qui  doit  lui  rendre  compte  des  opérations .,  celui- 
ci  ne  doit  point  y entrer.  :St  l’on  y trouvé  un  in- 
convénient réel  ,-on  peüt'fé  difpenfer  de  l’y  admet- 
tre; 8c  en  ce  cas  il  concourra  feulement  à la  no- 
mination par  deux  Députés.  Mais  je  penferois  qu’il 
ferefit  i propos  de  l’y  admettre , & même  que  fon 
concours  éft  néceflaire  pour  inftruire  les  autres  Dé- 
putés , qui  n’ayant  pas  fui vv  les  opérations,  & ne 
s’en  occupant  qu’en  pailant , auront  befoin  d’être 
informés  par  les  gens  qui  auront  opéré.  D’ailleurs 
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il  faut  regarder  le  Confeil  Provincial  comme  un 
Comité  intermédiaire  nommé  par  I’Ademblée.  Il 
eft  donc  naturel  qu’il  fe  réunifTe  à elle. 

Avant  de  fe  féparer , l’Aflernhlée  nommera  un 
Dépuré  de  la  Généralité  au  Confeil  National  , • 
à la  place  de  celui  qui  doit  fortir  : il  fera  pris 
parmi  les  Membres  du  Confeil  Provincial. 

Elle  nommera  auili  aux  places  vacafttes  qui  pour- 
ront fe  trouver  à remplir  dans  le  Confeil  Pro-  ; 
vincial. 


CHAPITRE  I X. 


Ç E Confeil  , comme  il  a déjà  été  dit , fera  com- 
pôfé  d’aûtant  de  Membres  qu’il  y aura  de  Confeils 
de  Dillri&s  dans  la  Généralité  , & il  en  aura  trois 
de  pl  us  , parce  qu'il  y en  aura  toujours  deux  dépu- 
tés auConfeil  National,  & que  le  Président  n’aura 
point  de  département.  Le  dernier  Député  qui  for- 
tira  du  Confeil  National  fera  Préludent  du  Confeil 
Provincial  pendant  deux  ans. 

-Les  Membres  auront  féance  fuivant  leur  nomi- 
nation. Maislors  du  premier  établiffemeut , comme 
tous  entreront  à-la-fbis,  l'Adèmblée  réglera  les 
rangs.  “ 

• Les  places  feront  à vie.  La  confidération  qui  y 
fera  attachée,  U‘  publicité  des  opérations,  les  re- 
lations de  ce  Confeil , d’une  part , avec  l’Af- 
femblée  Provinciale  dont  il  fera  partie,  de  l’autre, 
avec  le  Confeil  Narional , tout  concourra  à main- 
Tome  /.  N a 


Du  Confeil  Provincial. 
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tenir  dans  ces  corps  i’hônneur  y le  déhntérelTe- 
menc  Si  le  zele,  Si  aies  prcferver  du  relâchement. 

Lorlqu’il  y aura  une  place  vacante,  on  a ten- 
dra  la  première  Alfemblce  pour  y nommer.  Le 
nouveau  Membre  prêtera  ferment  entre  les  mains 
du  Préfident  de  l’Ademblée. 

On  aura  foin  fans  doute  de  11e  députer  au  Con- 
fei)  National  que  des  gens  inftruits  , capables  , p^r  * 
leurs  vertus  ôc  leurs  talens , de  faire  honneur  à la  , 
Province , ôc  de  juftifier  le  choix  de  leurs  Conci-  , 
toyens. 

La  mpme  perfonne  11e  pourra  jamais  être  cor-- 
tinuée  j mais  pourr*  être  députée  de  nouveau  après 
un  inrervalle.de  deux  ans.  Par  la  fuite  )1  faudra 
avoir  été  dix  ans  Membre  du  Confeil  Provincial 
pour  pouvoir  être  Député. 

Le  Confeil  Provincial  veillera  fur  toute  l’ad- 
miniÜration  de  la  Province , & fuivra  l’exécutipn ) 
du  plan  qui  aura  été  ordonné  pour  l'alliette  de~ 
l’impôt  II  fera  faire  les  travaux  arrêtés  par  l’Af-, 
femb'ee.  Chacun  des  Membres  du  Confeil.  aqr*!j 
un  rellort  pour  département;  & on'çhaHgeta  lest 
départemens  tous  les  ans  par  la  voie  du  fort*  ahu 
que  chacun  connoilfe  fucceffivement  toute  K Pro- 
vince. Chaque  Membre  entretiendra  la  correfpout’ 1 
dance  avec  le  Préfident  du  Confeil  de  Diftrid  donc 
il  aura,  le  département  : ih Systran fportera tous  les 
ans , & préfidera  alors  le  Confeil.  Il  faut  en  même 
temps  qu’il  vifîte  les  ArrondiflTemens  y pour  voie  - 
fi  tout  eft  en  réglé  ; entrer  dans  le  détail  des  opé- 
rartùhs,&r  recevoir  les  requêtes; qui  pourraient  être’ 
prélentées.  Après  fa  .tournée  j if  reviendra  palier 
qatlques  jours  dans  la  Ville  du  rellort,  pour  con-  . 
fêter  avec  le  Confeil  lut  ce  qu’il  aura  v,u , & fe*  , 


Digilized  by  Google 


LIVRE  V , CHAPITRE  IX.  5^ 

concerter  avec  lui,  foit  fur  les  requêtes  qui  lui  au- 
ront cté  préfentées  , foit  fur  les  abus  & négligences  à 
réformer , foie  fur  les  biens  particuliers  qu’il  y au- 
roic  à faire.  Un  mois  fuffit  pour  faire  le  départe- 
ment entier  , & vifiter  tous  les  Arrondiffemens , 
en  donnant  un  jour  à chacun,  & paffant  le  refte 
du  temps  dans  la  Ville  du  reffort.  C’eft  le  moyen 
d’affurer  d’autant  mieux  l’exactitude  des  opérations. 

Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  le  Confetl 
Provincial  prendra  rang  fur  la  même  ligne  que  le 
Préfidial  dans  une  parfaite  égalité  t fans  obferver 
de  diftinction  de  droite  & de  gauche  ; c’eft- à- 
dire  que  ces  deux  Compagnies  fe  placeront  indif- 
féremment du  côté  où  chacune  fe  trouvera  fans 
affectation.  Le  Confeil  fera  invité  à toutes  les  cé- 
rémonies publiques.  Il  aura/piatre  Huifîiersou  Ap- 
pariteurs deftinés  à exécuter  fes  ordres,  dont  deux 
feront  toujours  dans  l’antichambre  pendant  la  tenue 
doConfeil. 

Nous  aurons  occafion  dans  le  cours  de  cet  Ou- 
vrage , de  parler  de  fes  différentes  fonctions. 

Pour  être  nommé  à l’Affemblée,  ainfi  qu’au  Con- 
feil Provincial,  il  fuffira  d’avoir  10,000  livres  de 
revenu  fi  tué  dans  la  Province,  & confiât  é par  les 
regiftres.  • ■ < • 
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CHAPITRE  X. 

Des  Confeils  de  Di/lricls. 

Ils  feront  compofés  d’autant  de  Membres  qu’il 
y aura  d’Arrondilfemens , & de  deux  ou  trois  de" 
plus,  tant  pour  fuppléer,  que  parce  que  le  Pré- 
fident  n’aura  point  de  département. 

.Lors  de  la  formation  on  nommera  le  Prcfident 
par  la  fuite  ce  fera  le  Doyen.  Les  places  feront, 
à vie  j & le  rang  fera  réglé  fur  l’ancienneté. 

Chacun  fera  attaché  à un  ArrondifTement , & en., 
préfidera  la  Communauté.  En  cas  de  maladie,  il 
aura  pour  fupplcaut  un  de  çeu*  auxquels  oa  n’aura 
pas  donné  de  département  particulier.  , . , • . ...q 

Si,  en  defcendant  à ce  troifieme  degré,  l’éten-? 
due  du  relfort  diminue,  le  travail  ne  fait  qu-’aug- 
menter  , & les  détails  le  multiplient.  -C  / 

Quoique  chacun  doive  êcre  attaché  à un  Arron- 
diflement,  il  feroit  peut-être  a propos  que. tous  les 
ans  on  tirât  les  ArrondiÆemens  au  forc.,.&:  que  * 
chacun  fît  une  vifite  dans  celui  qui  lui  feroit  cchu  ’ 
pour  l’infpe&er. 

Lorfqu’il  y aura  une  place  vacante  , on  en  pré- 
viendra le  Membre  du  Confeil  Provincial  qui  a 
la  correfpondance  du  Dïfttfét , pour  qu’il  vienne 
préfider  lAlTemblée  du  DiftrîG  , ou , ce  qui  eft  plus 
îimple  , on  attendra  le  tetwps  où  il  fera  fon  départe- 
ment , pour  y nommer.  Pour  remplir  la  place  va- 
cante , on  aflemblera  à jour  fixe  les  Députés  de 
chaque  Arrondiflement , qui  concourront  à la  no- 
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minartan  avec  les  Membres  du  Confeil  de  Dif- 
t-iéf.  Mais  le  Confeil,  qui  eft  plus  à portée  que  les 
Députés  de  connoîcre  les  fujecs  qui  lui  convien- 
nent , aura  droit  de  préfenter  une  lifte  de  trois  fu- 
jets  parmi  lefquels  Te  fera  le  choix.  Le  nouveau 
Membre  prêtera  ferment  dans  une  affemblée  pu- 
blique , entre  les  mains  du  Membre  du  Confeil 
Provincial  qui  prcfidera.  Il  faudra  avoir  5,00c  liv. 
de  revenu  dans  le  Diftriil  pour  pouvoir  être  nommé. 

Les  jeunes  gens  qui  feront  dans  le  cas  d’être  nom- 
més par  la  fuite,  s’attacheront  à un  Confeil  y fe- 
ront une  efpece  de  noviciat,  eu  rempliffant  diverfes 
fonctions  fubordonnées,  & rapportant  des  affaires 
fans  avoir  droit  d’opiner,  en  s’acquittant  des  opé- 
rations qu’on  leur  confiera.  Ils  fe  formeront  ainfi 
aux  affaires  Sc  a l’admin  ftration,  & l’on  fera  à 
portée  de  connoître  leur  capacité  (k  leur  conduite. 
Les  Membres  du  Confeil  pourront  les  mener  avec 
eux  dans  leur  département,  & partager  le  travail 
avec  eux. 


CHAPITRE  XI. 

Du  Confeil  NaàonaL 

L E Confeil  National  eft  le  complément  de  l’Ad- 
miniftration.  Il  eft  le  lien  & le  moyen  de  corrref- 
pondance  entre  le  Roi  6c  la  Nation.  Sans  ce  point 
de  réunion,  il  n’y  auroit  point  d’unité  dans  le 
gouvernement  j la  Nation  feroit  partagée  en  plu- 
iieurs  fociétés , mais  ne  formèrent  point  un  l'eu! 
corps,  fociai.  Il  en  feroit  d’elle  comme  LL  en  feroit 
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des  Provinces  fi  l’on  fe  conrentoit  d’établir  des 
Coufeils  de  Diftridts  fans  Confeil  Provincial.  D’ail- 
leurs , fans  cela  , les  Provinces  n’auroient  point  de 
Repréfentans  auprès  du  Souverain , ni  de  moyen 
de  lui  préfenter  leurs  demandes  & leurs  befoins  \ 
elles  ne  pourroient  les  adrefTer  qu’à  des  perfonnes 
interpofées,  qui  pourroient  avoir  des  intérêts  con- 
traires & arrêter  leurs  demandes. 

Les  Membres  de  ce  Confeil  ne  feront  jamais 
nommés  que  pour  quatre  ans  II  feroit  trop  dange- 
reux de  les  rendre  perpétuels  : il  faut  d’ailleurs  que 
ces  places  fi  diftinguées  & fi  honorables  deviennent 
le  terme  & 1 objet  des  vœux  des  Citoyens  qui  feront 
dans  le  cas  d'y  prétendre.  Ce  terme  feroit  trop  éloi- 
gné fi  ces  places  étoient  à vie.  Lors  de  la  première 
nomination , le  plus  jeune  des  deux  Députés  ne 
fera  nommé  que  pour  deux  ans. 

Les  Membres  feront  cirés  des  Confeils  Provin- 
ciaux. La  même  perfonne  pourra  être  nommée  plus 
d’une  fois,  mais  jamais  continuée j il  faudra, tou- 
jours qu’il  y ait  un  intervalle  de  deux  ans.  Le  Mem- 
bre qui  fortira  de  place  tous  les  deux  ans , deviendra 
de  droit  Préfident  du  Confeil  Provincial,  jufqu’à  ce 
qu’il  foit  relevé  pat  un  autre,  c’eft-à-dire'  pendant 
deux  ans,  comme  il  a déjà  cté  dit. 

Les  Membres  du  Confeil  National  feront  choifis 

far  l’Aflemblée  Provinciale  : par  ce  moyen , il  fera 
ouvrage  de  tous , comme  il  fera  le  centre  de  toutes 
les  opérations.  Il  fera  vraiment  le  Repréfencant  de 
la  Nation.  Ses  Membres  feront  non-  feulement  pris 
dans  toutes  les  Provinces,  mais  choifL  par  elles,  & 
le  dernier  propriétaire  de  chaque  arrondilfement 
pourra  dire  avoir  concouru  par  un  Député  . à cette 
nomination.  ■ • v 
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Mais  plus  cés  places  feront  difhnguées,  plus  les 
Crands  de  la  Nation  s’efforceront  de  les  mériter  , 
en  fe  rendant  utiles  dans  les  Provinces , en  tra- 
vaillant à l’adminiftrarion  du  canton  où  les  attache 
leur  propriété  , en  donnant  l'exemple  du  zele  pour 
la  choie  publique.  Cet  exemple  li  important,  qui 
entraîne  1 opinion  & rend  les  hommes  capables  de 
■ tout,  devien Jra  atnli  commun  qu’il  eft  rare  aujour- 
d’hui. Il  eft  donc  eifennel  qu  l'Afïemblée  de  la 
Province  ne  puiiTe  choifîr  les  Députés  au  Confeil 
-National  que  dans  le  Confeil  Provincial.  Cet  hon- 
neur doit  être  la  récompenfe  des  fervices  rendus; 
6c  dans  la  fuite  il  faudra  avoir  dix  ans  d’exercice 
pour  être  nommé.  Si  le  choix  étoit  libre,  iV'dévier»- 
droit  l’objet  des  intrigues  6c  des  fôll  ciratibns  des 
grands  propriétaires  qui  ne  rendent  [.oint  dans  la 
-Province,  qui  n 'auraient  rendu  aucun  fervice  , & 
qui  ne  connoîtroient  ni  fa  lituation  ni  fes  inrérêcs. 
Pour  éviter  même  toure  brig  e,  autant  qu’il  eft 
poflible,  il  eft  bon  que  la  nomination  fe  fade  par 
fcrurm. 

Puifque  les  Députés  au  Confeil  National  ne 
pourront  être  pris  que  dans  le  Confeil  Provincial , 
Jil  fuffira  d’avoir  io,oôo  liv.  de  revenu  pour  être 
nommé.  Ce  ne  feront  donc  pas  les  richelïês  qui  en 
ouvriront  l’entrée;  mais  les  fervices  rëndus  6c  la 
confiance  publique.  Sans  doute,  à mérite  égal,  les 
gens  de  grande  naifTance  feront  prcfcrcs  ; mais  ils 
feront  forcés  de  mériter  ce  choix  par  leur  travail. 

Pour  eftimer  le  revenu  d’un  propriétaire  à l’eftet 
de  pouvoir  être  nommé  , foit  à l’Alfemblée  ôc  au 
Confeil  Provincial,  foit  aux  Confeil  s de  Diftricts, 
on  comprendra  les  dots  qu’il  a fournies  à.  fes  en- 
fans  ; ce  qui  n’empêchera  pas  les  enfans  de  compter 
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en  outre  ce  même  revenu  à l’effec  de  pouvoir  être 
nommés.  En  effet.,  un  Citoyen  ne  doit  rien  perdie 
de  Tes  droits,  parce  qu’il  a donné  des  en  tans  à 
l’Etat  & les  a établis;  c’eft  au  contraire  de  fa  parc 
un  mérite  de  plus.  Le  même  principe  aura  lieu  pour 
la  maniéré  de  calculer  le  revenu  à l’effet  d’avoir  droit 
de  fuffrage  en  entier  ou  partiel  dans  les  arrondiffe- 
mens.  On  ne  comptendra  pas  dans  le  revenu  les 
loyers  de  mail'ons. 

Le  rang  entre  les  Membres  du  Confeil  National 
fera  déterminé  par  l’ordre  qu’il  plaira  au  Roi  de 
fixer  entre  les  Provinces  ; ou  fi  l’on  préféré  une  en- 
tière égalité,  il  fera  tiré  au  fort  tous  les  quatre  ans. 

Nous  verrons,  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage,  les 
diffé  rentes  fondions  du  Confeil  National.  Il  tiendra 
une  correfpondar.ee  continuelle  avec  les  Confeils 
Provinciaux,  leur  demandera  leur  avisj  & les 
chargera  de  divrrfes  opérations.  Il  raffemblera  tou- 
tes les  connoilTances  relatives  à chaque  Province. 
Outre  le  département  qui  fera  fait  tous  les  ans  par 
les  Membres  des  ConfeiL  Provinciaux  dans  chaque 
Diftriâ:,  fi  l’on  croie  qu’il  foit  à propos  de  faire 
infpeéter  l’adminiftration  des  Provinces  par  le  Con- 
feil National , on  pourra  le  charger  de  faire  faire 
tous  les  ans  un  département  de  trois  mois  par  une 
partie  de  fes  Membres,  & fans  interrompre  fes 
féances  ordinaires.  La  moitié  des  Députés  y feront 
employés  , & feront  dans  leurs  quatre  ans  deux  dé- 
partemens.  On  fera  tirer  les  Provinces  au  fort  entre 
les  Députés  nommés  depuis  deux  ans  ; & fi  un  Dé- 
puté tiroit  fa  Province,  on  lui  en  feroit  tirer  une 
autre.  • . . 

L’adminiftration  fe  trouvera  donc  ainfi  répandue 
fur  tout  le  territoire;  & il  en  réfultera  que  la  Ca- 
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pitaîe  ne  concentrera  plus  tous  les  détails,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  bien  remplis  que  fur  les  lieux. 
Les  grands  propriétaires  qui  voudront  avoir  parti 
l’adminiUration , feront  obligés  de  quitter  le  léjour 
de  Paris.  Cet  effet  ne  fe  fera  pas  fentir  d’abord  , 
parce  que  bien  des  gens  établis  à Paris  11e  voudront 
pas  quitter  ce  fcjour:  mais  lorfque  l’Adminiftration 
aura  acquis  toute  la  confidcration  quelle  doic 
avoir  , lorfque  prefque  toute  autre  voie  d’acquérir 
de  1'  autorité  fera  fermée,  on  s’empreffera  de  cher- 
cher à y entrer.  Paris  ceffèra  d’attirer  toutes  les  : 
affaires  & toutes  les  richeffes,  & la  confommarion 
fe  reportera  dans  les  Provinces  ; ce  qui  11e  fera  pas 

un  des  moindres  avantages  de  la  réforme. 

• \ 


CHAPITRE  XII. 

Des  Honneurs  & des  DiJUnclions  qu on  peut  attacher 
au  ConfelL  National. 

C’est  l’opinion  qui  dirige  les  hommes  : mais 
dans  un  Etac  monarchique,  & fur  tour  dans  une 
Nation  comme  la  nôtre,  chez  laquelle  l’amour  de 
la  Patrie  s’identifie  avec  l’attachement  pour  fes 
Princes  , le  Souverain  commande  en  quelque  forre 
i l’opinion  publique  , & décide  du  degré  de  confi- 
dération.  Quelle  facilité  ne  trouvera-t-il  pas  à en 
attachjer  à des  fondions  aulli  belles,  aufli  impor- 
tantes, auffi  fiatteufes  par  le  choix  libre  des  Ci- 
toyens qui  les  confient  ! 

• Sans  doute  c’eft  de  la  nature  même  des  fondions 
que  ces  places  tireront  le  plus  grand  luftre  : mais  de 
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même  que  la  Majefté  Royale  doic  frapper  les  yeux 
par  la  fplendeur  & la  décoration  extérieure,  quoi- 
qu’elle tire  de  l’autorité  qu'elle  exerce  une  dignité 
que  rien  ne  peut  égaler , de  même  le  Souverain  , 
en  communiquant  l’autorité,  doit  réfléchir  fur  ceux 
qui  la  partagent  des  rayons  de  cet  éclat  qui  l’envi- 
ronne , 6c  lui  concilier  le  refped  par  des  marques 
de  diftinéiion.  On  peut  même  dire  que  la  Nation 
n’a  pas  d’autre  moyen  de  récompenfer  les  fervices 
importans,  8c  de  s'acquitter  envers  ceux  qui  les  lui 
rendent.  C’eft  pour  elle-même  qu’elle  agit  lorsqu’elle 
encourage  à la  Servir. 

Les  honneurs  ne  préfentent  qu’un  vain  éclat  lorf- 
qu’ils  font  prodigués  à des  Courtifans  , lorfqu’ils 
font  indépendans  de  tout  mérite,  de  tout  Service 
réel , lorfqu’ils  ne  fuppofent  que  la  faveur  perfon- 
nelle  du  Prince  ; & même  en  ce  cas  , l’opinion  eft 
tellement  afliijettie  aux  fens , qu’elle  Ce  laiiTe  do- 
miner par  eux,  &c  ne  peut  refufer  d’acco  der  une 
forte  d’eftime  à ceux  quelle  voit  revêtus  de  cet 
éclat.  Mais  combien  les  diftinclions  ne  deviennent- 
e'ies  pas  refpeftabics , lorfqu’elles  entraînent  le 
Sentiment  intérieur,  iorfqu’elles  font  tellement  at- 
tachées au  mérite , que  rien  ne  force  de  dccompofer 
la  perfonne  qui  en  eft  décorée  ! 

Ce  Confeil  ne  peut  avoir  d’autre  Préfident  que 
le  Roi , Chef  de  la  Nation.  Son  fauteuil  doit  tou- 
jours être  placé  fous  un  dais  dans  la  falle  d’affem- 
blée.  Lorfque  le  Roi  ne  s’y  trouvera  pas,  le  Confeil 
fera  préfidé  par  le  Miniftre  des  Finances , dont  les 
fonctions,  qui  font  toutes  d’adminiftration  y ont 
un  rapport  continuel  & néceflaire  avec  celles  du 
Confeil.  Mais  les  autres  Minifttes  auront  aullî  des 
rapports  avec  lui  ; car  toutes  les  parties  de  l’admi- 
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nilration  fe  touchent.  Ils  pourront  donc  y venir 
aulli , 6c  ce  Confeil  pourra  s’adrelfer  d eux  toutes 
les  fois  qu’il  fera  nécelTaire  : il  pourra  aulli  nommer 
de  fes  Membres  pour  conférer  & traiter  avec  eux. 

Les  Membres  du  Confeil  National  feront  déco- 
rés du  cordon  d’un  Ordre  qui  fera  tnftitué  à cet 
effet ,,  & qui  leur  fera  donné  par  le  Roi  dans  l’Af- 
fetnblée  où  ils  prêteront  ferment  entre  fes  mains. 
Comme  la  nomination  de  la  moitié  des  Députés  fe 
fera  dans  le  même  temps  tous  les  deux  ans , le  jour 
où  tous  les  nouveaux  Membres  prêteront  ferment 
fera  déterminé , & cette  cérémonie  fe  fera  avec 
tout  l’appareil  de  la  majelté  Royale.  La  formule  du 
ferment  fera  inftruétive,  & contiendra  les  princi- 
paux devoirs  des  Reprélentans  de  la  Nation. 

Un  des  devoirs  des  propriétaires  étant  de  con- 
courir à l’Adminiftration  , ce  travail  doic  être  gra- 
tuit de  leur  parc^  & les  Membres  des  Tribunaux 
dans  les  Provinces  n’en  doivent  tirer  aucun  émolu- 
ment direéb  ni  indireét.  Ils  ne  doivent  avoir  d’autre 
récompenfe  que  la  coi.iidcration  6c  1 honneur  de 
fervir  la  Patrie.  Les  Membres  du  Conltil  National 
ne  doivent  pas  en  avoir  d autre.  Ce  11’cft  donc  pas 
à titre  de  récompenfe  , mais  à titre  d’indemniré 
des  frais  d’un  fervice  public,  qu  ils  doivent  êt:e 
défrayés  par  le  Roi.  Leur  fonâion  les  oblige  à un 
déplacement  6c  à une  plus  grande  dépenfe;  il  ctl 
julle  que  l’Etat  leur  en  tienne  compte  : mais  il  e(t 
jufte  aufli  qu’ils  lui  foienr  le  moins  à charge  polli- 
ble.  Il  eft  d’ailleurs  elfentiel  de  rappeller  la  Nation 
à l’économie,  à la  (implicite  & à la  frugalité,  & 
elle  doit  en  trouver  l’exemple  dans  fes  Repréfen- 
tans.  Si  la  dépenfe  pour  chaque  Membre  al  loir  a 
10,00a  liv. , 6c  qa’il  y en  eûr  cinquante  j ce  feroic 
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500,000  iiv.  On  ne  trouvera  pas  que  ce  foit  grever 
l'Etat  mal-à-propos , fi  l’on  confidere  que  la  fimpli- 
fication  de  l'impôt  diminuera  des  cinq  fixiemes  les 
affaires  dont  le  Coufeil  du  Roi  eft  furchargé , Sc  la 
dépenfe  de  tant  de  Commiflîons  Sc  de  Bureaux  ; que 
les  affaires  qui  le  trouveront  à régler  le  feront  gra- 
tuitement en  les  faifant  décider  parle  Confeil  Na- 
tional., qui  recevra  des  Provinces  les  inftru&ions 
ncceffaires. 

L’Etat  doit  en  outre  payer  les  frais  de  voyage  , 
Sc  fournir  les  voitures  : il  doit  aulfi  payer  les  frais 
du  département , fi  l’on  juge  à propos  qu’un  Mem- 
bre du  Confeil  aille  tous  les  ans  dans  chaque  Pro- 
vince. 

Si  le  Roi  achevoit  le  vieux  Louvre , ne  pourroit- 
il  pas  y loger  tous  les  Membres  du  Confeil  Na- 
tional , y établir  les  falles  d'aflemblée  Sc  tout  le 
tiavail  ? Il  yauroit  une  grande  économie  de  temps 
à raffembler  ainfi  des  gens  qui  ont  des  relations 
continuelles  Sc  un  travail  commun  j & à les  placer 
ainli  fur  leur  befogne  même.  Chacun  auroit  fon 
appartement  meuble  par  le  Roi  très-fimplemenr. 
Ils  auroient  des  voitures  aux  armes  du  Roi , & il 
y auroit  un  Entrepreneur  chargé  de  leur  fournir 
des  chevaux  à tant  par  an. 

Les  Membres  du  Confeil  National , outre  le  cor- 
don j pourroiem  être  diftingués  par  un  habillement 
particulier  j dont  la  couleur  fera  déterminée.  Leurs 
femmes  peuvent  aufiî  en  avoir  un.  Ces  habits  doi- 
vent être  fimples  Sc  honnêtes  \ Sc  leur  fimplicité 
n’ein pêchera  pas  leurs  femmes  d’en  être  très  jalou- 
fes.  Car  on  ne  cherche  , par  le  luxe  d.s  habits  , 
qu’à  fe  faire  rema:quer  ; Sc  lorfque  la  diftinction 
fera  attachée  à une  forme  Sc  à une  couleur  , la 
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vanité  fera  plus  fatisfaite  que  par  la  plus  grande 
fomptuofité.  Peut-être  pourroic  on  aulli  donner  un 
habit  particulier  aux  Confeiis  Provinciaux.  En  gé- 
néral la  diftin&ion  des  états  par  les  habits  a deux 
avantages  ; le  premier , celui  de  l’économie  8c  de 
l’exemple  , qui  eft  très-utde  dans  une  Nation  qui 
fe  perd  par  le  luxe  ; le  fécond  , eft  de  fervir  à 
contenir  chacun  dans  la  décence  qui  convient  à fou 
état.  L’établilfement  d’un  habit  particulier  eu  Suède 
me  paroît  une  très-fage  inftitution. 


-CHAPITRE  XIII. 

K J #.  * . 

Des  Communautés  Agricoles  , & des  Arron- 
diJJ'emens. 

» * ' t -*  ■’w  4 • • • 

T j*  Administration  Provinciale  doit  fuivre  la 
divifion  du  Territoire.  Il  faut  partager  les  Diftriéts 
en  Arrondifïemens , former  dans  chacun  une  Com- 
munauté , 8c  orgamfer  ces  petites  fociétés  de  ma- 
niéré qu’elles  puiflent  agir  , fe  mouvoir  , opérer, 
& concourir  au  but  commun.  Chaque  Membre  du 
Confeil  de  Diftriét  aura  pour  département  un  de 
ces  Arrondiiïemens , & fera  le  Préfident  de  la  Com- 
munauté. Ces  fociétés  particulières  réunies  fous  la 
direéfcion  d’un  Confeil , formeront  la  bafe  de  la 
pyramide  ,qui  s’élevant  dans  une  jufte  proportion, 
le  termine  pat  un  point  unique  qui  furmonte  tout 
l’édifice  y & correfpond  également  de  toute  part. 
C’eft  de  cette  bafe  que  dépend  toute  la  folidité  j 
C*eft  for  elle  que  doir  s’élever  l’édifice  d’une  admi* 
mftratiôn  fage~&  heureufe. 
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On  ne  divifera  point  le  rellbrt  de  chaque  Confeil 
de  Dillriét  par  ParoiTes  , parce  que  la  divifion  des 
Paroilles  eh  laite  au  hafard  j ni  par  le  nombre  des 
feux  , parce  que  cette  divifion  convient  plutôt  à 
une  i'npolîtion  perfonnelle  j mais  par  une  certaine 
étendue  de  territoire.  Il  faut  former  des  Arrondif- 
femens  qui  fe  touchent  carrément , autant  qu’il  fera 
poîlible,  & qui  aient  environ  trois  mile  toifes  fur  cha* 
que  lace.  L’Arrondilïement  prendra  le  nom  de  la 
Paroilfe  qui  fera  choitîe  pour  le  lieu  de  la  réunion. 
Je  parlerai  dans  le  Livre  VII,  de  la  formation  des 
Arrondiüemens  : il  eh  queltion  ici  de  la  maniéré 
dont  il  faut  continuer  ces  Communautés. 

La  Communauté  fera  formée  d’abord  des  pro- 
priétaires. Trop  peu  de  propriétaires  auraient  parc 
à l’opération  , s’il  Falloir  un  revenu  conlidérable 
pour  avoir  droit  de  fuffrage  dans  l’Arrondifiement. 
D’un  autre  côté , il  ne  faut  pas  dégénérer  en  cohue  ; 
& dès  que  c’elt  la  propriété  qui  donne  le  droit  , 
il  faut  que  ce  droit  foie  relatif  à fou  étendue,  il 
faut  donc  régler  quel  revenu  il  faut  polféder  dans 
l’ArrondilTement  pour  y former  une  tête.  Ainfi  , 
fi  le  revenu  nécetlâire  pour  former  une  tête  eh  fixé 
à 600  livres  , un  homme  qui  prouvera  par  le  re- 
giftre  de  l’impôt  avoir  1 100  liv.  aura  deux  voix. 
Celui  qui  aura  1800  liv.  aura  trois  voix  dans*  les, 
aflemblées.  Celui  qui  n’aura  que  500  livres  for- 
mera une  demi-tête \ il  ne  fera  pas  pour  cela  privé 
de  tout  droit  : mais  il  faudra  qu’il  cherche  à s’af- 
focier  avec  un  ou  plufieurs  autres  pour  formée  une 
tête 'collective  , dont  le  Député  choifi.par  eux  fe 
fera  conuoître  comme  tel  , & aura  fa  voix-  Le*  > 
têtes  collectives  ne  pourront  être  compofces  de  plus 
de  trois  individus.  L’excédent  de  aoe  livres  i 4M* 
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8c  de  400  livres  à 6 00  ne  fera  pas  compté , afin 
de  11e  pas  trop  multiplier  les  voix  , & en  même 
temps  afin  de  prcfenter  un  objiit  d 'émulation  à celui 
qui  n’ayant  que  180  livres,  délirera  atteindre  à 
200,  ou  qui  ayant  500  livres  , defirera  atteindre  à 
600  liv. 

Dès  qu’un  homme  aura  une  voix  , le  revenu  ex- 
cédent ne  lui  fera  pas  compté  à l’effet  de  former 
en  outre  une  tête  colle&ive.  Il  faudra  avoir  1 200 
ou  1800  liv.  pour  avoir  deux  ou  trois  voix  , fans 
égard  aux  fomtnes  intermédiaires. 

Tout  propriétaire,  quelque  petit  qu’il  foit,  aura 
droit  de  fe  pourvoir  fur  fon  impofition  , & d’ar- 
guer celle  des  autres  , en  la  prenant  pour  point  de 
comparaifon:  car  il  n’eft  pas  néeeflaire  d’avo.r  droic 
de  fuffrage  dans  les  affaires  communes  pour  avoir 
celui  de  défendre  fes  intérêts  En  traitant  de  l’im- 
pôt je  parlerai  de  la  maniéré  donc  on  pourra  fe 
pourvoir  , non  contre  l’impôt  même  , mais  courre 
l’eflimation  du  revenu. 

Les  tuteurs  jouiront  de  tous  les  droits  de  leurs 
mineucs  jufqu’i  ce  que  les  mineurs  aient  vingt-cinq 
ans  , ou  qu’ils  foie  mariés. 

Outre  les  propriétaires  qui  auront  voix  fuivanc 
leur  revenu , il  eft  indifpenfable  d’y  admettre  les 
fermiers.  1^.  L’étroite  relation  qui  eft  entre  les 
propriétaires  du  territoire  & ceux  qui  le  rendent 
fécond  par  l’emploi  de  leurs  richetfes  mobilières  , 
exige  cette  aflociation.  z°.  Dès  qu’il  s’agir  d’opérer 
fur  le  territoire  3 de  comparer , d’eftimer  le  revenu , 
d’évaluer  la  nature  des  terres,  c’eft  des  fermiers 
qu’on  cirera  le  plus  de  fecours  8c  de  lumières, 
3?.  Les  Communautés  auronc  plus  d’une  fon&ioo 
elfeiitieUe  ; àc  comme  la  plupart  des  propriétaires  - 
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lie  réfidenr  pas , on  ne  pourrait  les  former  , fi  l'on 
n’y  admettoir  les  fermiers.  40.  Çnfin  » en  tour  état 
de  caufe,  il  eft  de  l’intérêt  des  propriétaires  que  les 
fermiers  y fuient  admis.  Ce  font  des  repréfentans 
qui  veilleront  fur  leurs  intérêts , d’autant  plus  que 
leur  propre  intérêt  s’y  trouvera,  jufqu’àceque  l’im- 
pôt foit  porté  fur  le  propriétaire  , c’eft  à-dire  , pen- 
dant tout  le  tems  de  l’opération  , qui  efl  le  moment 
efi'entiel.  Jamais  , par  ce  moyen,  le  propriétaire 
re  fera  privé  de  fon  droit  par  fon  abfence;  ce  qui 
arrivcroit  le  plus  fouvent , lî  le  droit  n’étoit  attaché 
qu’à  fa  perfonne.  Il  en  jouira  au  contraire  par  fies 
fermiers,  quelque  part  qu’il  habite. 

Ainfi  le  fermier  d’un  héritage  de  600  livres  aura 
une  voix.  Il  en  aura  deux  & trois  fi  fa  ferme  eft  de 
xzoo  ou  de  1800  livres;  mais  lorfque  le  proprié- 
taire fera  préfent , il  ne  jouira  que  d’une  voix. 

J ai  propofé  600  livres  pour  faire  une  voix:  on 
peut  fixer  une  plus  grolfe  fioimne.  Peut-être-ne  faut- 
il  pas  établir  la  même  par-tout.  Dans  les  cantons 
de  riche  culture,  on  peut  fixer  la  voix  a 1000  & 
3 2.00  livres,  parce  que  les  fermes  de  ce  taux  font 
très-communes.  Dans  les  Pays  pauvres  le  taux  de 
600  livres  eft  aftez  fort  ; peut  être  même  pourroic- 
on  le. mettre  à 400  livres.  ......  .1  . ; . . n . 

Comme  on  11e  peur  répandre  trop  d’émulation 
parmi  les  cultivateurs,  il  fauc  qu’un  homme  puiife 
joindre  le  revenu  du  fermage  qu’il  fait  -au  Tevenu 
de  Con  Jbien.  Ainfi  un  fermier  qui  aura  .300. livres 
dç  revenu,  & fera  valoir  des  héritages  d’autrui  pour 
30c  livres,  aura  une. voix.  il. pourra  de  même  join- 
dre plufieurs  fermages  pour. acquérir  une  voix;  & 
s’il  en  réunit  pour  600  livres,  il  l'aura  entière,  quoi- 
que les  propriétaires  ne  l’aient  pas.  Il  rcfuleeta'de 

cet 


Digitized  by  Google  ; 


\ 


LIVRE  V,  CHAPITRE  XIII.  57? 
cet  arrangement  un  bien  pour  ia  cuicure.  Les  terres 
à ferme  en  feronj  p us  techerchées  , lorfque  par 
leur  exploitation  on  acquerra  une  plus  grande  in- 
fluence ; & l’on  travaillera  d’autant  plus  à en  aug- 
menter le  produit,  qu’on  obtiendra  une  plu-,  grande 
prépondérance.  Ce  concours  met.ra  l’enchere  à la 
valeur  locative  des  héritages  ; & c'eli  i’intérèt  de 
l’Lrac  de  des  propriétaires. 

S’il  faut  un  revenu  de  600  livres  pour  former 
«ne  tête  , un  proprétaire  en  acquerra  une  lorfqu’il 
aura  créé  par  des  défrichsmens  une  propriété  de 
300  livres  de  revenu;  & le  fermier  qui  l’aura  fait 
à fes  frais  acquerra  auflî  perfonnellemenc  une  tête. 

Mais  fl  le  propriétaire  d’un  héritage  de  £>00  liv. 
a droit  de  communiquer  une  voix  a fes  fermiers  , 
même  en  fa  préfence,  il  doit  avoir  plus  de  faveur 
lorfqu  il  faic  valoir  par  lui-même.  Tour  proprié- 
taire qui  fera  valoir  dans  la  culture  des  grains  ( les 
autres  n’oit  pas  befoin  de  cec  encouragement)  aura 
donc  un  droit  double , en  vertu  des  deux  qualités 
qu’il  réunit.  En  effet,  peut  ou  trop  favonfer  le 
féjour  des  propriétaires  dans  les  campagnes  , 8c 
prendre  trop  de  moyens  pour  y attirer  les  ri  hefles 
d’exploitation?  Nous  fommes  encore  bien  loin  d’ac- 
teindre  au  terme  poflible  de  la  fécondité  de  la  terre. 
Une  culture  plus  riche  Sc  mieux  entendue  p rvienf 
à doubler  la  pr  du&ion.  Dans  les  Provinces  où  elle 
exifte,  on  apporte  fur  la  terre  un  capital  d’avances 
primitives  dont  on  n’a  pas  l’idée  dans  les  Pays  pau- 
vres. Combien  font  éloignés  de  ce  point  les  chétifs 
métayers  de  tant  de.  Provinces  , qui  comprennent 
la  moitié  du  Royaume  ! Combien  de  cantons  même 
iomc  I,  O o 


Digitized  by  Google 


58o'  LIVRE  V,  CHAPITRE  XIII. 
où  la  crainte  de  l'arbitraire  engage  à cachet;  fes  fa- 
cultés , à annoncer  la  mifere  , & empêche  ceux 
1 mêmes  qui  le  pourroient  de  vetfer  des  richefles  fur 
la  tçrre  î La  réforme  de  l’impôt  remédiera  fur  le 
champ  à ce  préjugé  , 2c  opérera  précifémenc  le  con- 
traire. On  s'empreflèra  de  fe  diftinguer  j chacun 
déploiera  fon  induftrie  & fes  facultés. 

Un  homme  dont  la  ferme  fe  trouvera  dans  deux 
ArrondilTemens  voifins,  exercera  fon  droic  dans 
celui  où  il  fera  impoic , comme  je  le  dirai  Liv.  VII> 
Chap.  XI , & il  en  fera  de  même  du  fermier. 

Dans  les  cantons  où  il  fe  trouve  des  fermiers  & 
des  métayers,  peut  être  feroit-il  à propos  d’admettre 
une  diftindlion  entre  eux  , 2c  même  entre  les  pro- 
priétaires des  héritages  affermés  de  ces  deux  ma- 
niérés, en  ne  donnant  qu’un  demi-droit  aux  mé- 
tayers 2c  i leurs  propriétaires.  En  effet,  !e  métayer 
doit  être  d’une  condition  inférieure  au  fermier  qui  ■ 
apporte  tout  le  fonds  d’avances  néceflaire.  Il  eft  à 
defirer  que  le  nombre  des  métayers  diminue  pour 
augmenter  celui  des  fermiers  j 2c  cela  arrivera  en 
raifon  de  l’aifance  des  campagnes. 

Dans  les  Pays  de  vignobles  on  doit  diflinguet 
les  vignerons  propriétaires  en  leur  donnant  une  voix 
pour  6oo  livres  , 2c  en  n’en  donnant  point  aux  vi- 
gnerons falariés  : car  un  vigneron  falarié  ne  peuc 
être  comparé  à un  fermier.  Mais  on  peut  donner 
voix  au  vigneron  qui  eft  fermier. 

Il  n’y  aura  qne  les  propriétaires  fonciers  & leurs 
Fermiers  qui  aient  droit  de  fuffrage.  Les  proprié- 
taires des  manufactures,  des  moulins,  des  tuileries, 

&c.  j ni,  à plus  forte  raifon,  leurs  fermiers,  ne 
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doivent  pas  l’avoir.  Il  en  fera  de  même  des  mar- 
chands , parce  que  ces  gens-là  , comme  tels  , n’ont 
point  d’intérêt  à l’impôt.  On  doit  feulement,  tant 
qu’il  y aura  un  impôt  perfonnel , leur  donner  droit 
de  députer  deux  d’entre  eux  pour  aflïfter  à la  ré- 
partition. 

En  traitant  du  privilège  , Liv.  VU , Chap.  II 
& Chap.  XXI 11 , je  propoferai  de  lailfer  au  Clergé 
&r  aux  Exempts  l’exercice  entier  du  privilège,  ik 
l’exemption  de  tout  impôt  fur  les  dîmes  inféodées, 
les  champarts  & les  droits  feigneuriaux.  En  con- 
séquence je  penferois  que  cette  efpece  de  revenu 
ne  doit  point  être  comptée  à l’effet  de  donner  voix. 
D’ailleurs  ce  n’eft  pas  une  propriété  territoriale  , 
c’eft  un  revenu  pris  fur  un  autre , comme  font  les 
rentes  foncières , dont  la  pofTefficn  ne  doit  pas  don- 
ner voix.  En  outre  les  Seigneurs  auront  déjà  aflez 
de  voix  à raifon  de  leurs  héritages.  A plus  forte 
raifon,  les  Fermiers  de  ces  fortes  de  droits  ne  doi- 
vent point  avoir  de  voix. 

Les  Fermiers  qui  tiendront  des  terres  à ferme 
générale  n’auront  de  voix  que  pour  les  parties  qu’ils 
cultiveront  par  eux-mêmes  : du  relie  les  voix  ap- 
partiendront aux  fermiers  particuliers.  Les  fermiers 
généraux  font  d’ordinaire  la  ruine  des  catnpagues. 
Ils  fe  font  payer  durement,  ils  expulfent  les  bons 
fermiers , pour  tirer  davantage  : ils  rendent  les  ter- 
res épuifées  , & ils  tirent  des  pots-de-vin  qui  en- 
lèvent des  avances  à la  culture,  6c  tendent  à frau-r 
der  l'impôt.  S’ils  font  chargés  des  réparations,  ils 
les  négligent,  & ne  font  aucune  amélioration-  Ils 
ne  peuvent  à aucun  égard  être  regardés  comme 
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cultivateurs,  mais  comme  receveurs  à leurs  rifqucs 
de  profits. 

Les  Curés  des  Paroifies  de  rArrondiffement  au- 
ront de  droit  une  voix  en  leur  qualité.  Ils  n’en  au- 
ronc  point  comme  décimateurs  : mais  s’ils  poire- 
dent  des  héritages , ils  auront  voix  à titre  de  pro- 
priétaires. 

Si  l’on  veut  avoir  des  Syndics  dans  chaque  Pa- 
roide , l’on  ne  pourra  choifir  qu’un  homme  qui  aura 
une  voix  entière.  Mais  on  peut  très- bien  fe  palier 
de  Syndics  dans  les  Paroides,  au  moyen  du  Syn- 
dic general  de  l'Arrondidement.  Comme  cette 
place  fera  très- importante , & quelle  donnera  une 
relation  continuelle  avec  le  Confeil  de  Diltrid,  il 
ell  nécellaire  que  ce  foit  lui  qui  y nomme. 

Les  ademblces  de  i’Arrondidement  feront  con- 
voquées par  le  Syndic.  Ce  fera  dans  ces  alïetn- 
blées  que  fe  traiteront  les  affaires  communes.  Mais 
comme  il  n’ell  pas  polîîble  de  traiter  dans  une 
ademblée  générale  les  affaires  qui  demandent  du 
détail  , il  y aura  dans  chaque  Ârrondidement  un 
Comité  toujours  fubfiftant  ,compofédes  Seigneurs, 
des  propriétaires  qui  auront  au  moins  deux  voix, 
du  Curé,  du  Syndic,  & de  quatre  vocaux  nom- 
més par  l’Aderhblée  pour  deux  ou  trois  ans.  Nous 
verrons  par  la  fuite  les  fondions  de  ce  Comité. 

Les  vocaux  auront  leurs  places  dans  le  chœur  de 
l’Eglife,  fa  voir , d’abord  les  Seigneurs -de  fief,  puis 
le  Syndic  , enfuice  les  trois  propriétaires  , fuivanr 
le  nombre  de  leurs  voix,&  enfin  les  fermiers.  Ceux 
des  vocaux  qui  ne  pourront  avoir  leurs  places  dans 
le  chœur , auront  les  premières  places  dans  la  nef. 
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Les  \ »x  feront  prifesdans  les  affemblées  fuivanc 
le  ring.  11  y aura/ un  rcgiftre  des  vocaux.  Les  vo- 
caux colleélifs  feront  mis  à la  fin. 

Ceux  qui  feraient  naître  des  querelles  dans  les 
afïemblées  , & fe  porteraient  à des  injures,  pour- 
ront être  exclus  pendant  un  temps.  Les  Atfemblées 
feront  prcfid'ées  par  le  Seigneur  haut  jufticier  , ou 
même  plutôt  par  le  Seigneur  du  plus  gros  fief  en 
revenu  , Sc  à leur  défaut , par  le  Syndic.  Mais  lorf- 
que  le  Membre  du  Confeil  chargé  de  l’Arrondilfe- 
ment  fe  Ta  préfent  *il  préfidera. 

Lorfqu’on  fera  accoutumé  à cette  forme , les 
places  de  Syndics  deviendront  honnêtes  & recher- 
ch  ées,  & il  fe  formera  des  gens  qui  cherrlx-ront 
à s’en  rendre  capables.  C’eft  avec  le  Syndic  que 
le  Confeil  tiendra  route  la  correfpondance.  Les 
Membres  fe  répartiront  les  Arrandifleraens  , afin 
que  chaque  Syndic  fâche  à qui  s’adrefler. 

Combien  ne  fera-r-il  pas  facile  de  faire  fervir  cet 
itablilfement  au  maintien  des  moeurs- & de  la  pro- 
bit-;  î Ce  fera  , à la  vérité  , la  fomme  du  revenu  qui 
décidera  de  l’influence  qu’un  homme  aura  dans  fon 
canton:  mais  il  faut  qu’il  puifie  perdre  fon  droit1* 
.fi  fa  mauvaife  conduite  exige  ce1  te  punition.  Il  faut 
que  l’Aflemblée  puilfe  fufpendre  un  homme  par 
les  trois  quarts  des-  fuffrages.  Si  la  faute  eft  très- 
grave  , fi  un  homme , par  exemple , a diflîpé  les 
biens  de  fes  mineurs , s’il  ne  folde  pas  fon  compte 
avec  eux  dans  l’année  , s’il  ne  paye  pas  les  deniers 
d’une  fabrique  qu'il  a touchés  , s’il  a fait  un  bail 
avec  une  contre-lettre  : l’A-flemblée-  fera  tenue  de 
le  déférer  au  Confeil  de  Diltriét,  qui  le  privem. 
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de  fon  droit  fuivant  l’exigence  des  cas  ; & en 
attendant  le  jugement,  l’Alfemblée  pourra  le  fufi# 
pendre. 

De  même  qu’on  pourra  perdre  le  droit  de  fuf- 
frage,  on  pourra  acquérir  une  voix  , même  fans  pof- 
féder  aucun  héritage  , par  un  fervice  important 
rendu  à la  Commune.  Par  exemple,  un  homme 
qui  aura  réparé  à fes  frais  une  certaine  étendue 
de  chemin  de  valeur  de  600  liv.  qui  aura  élevé 
un  orphelin  , & l’aura  nourri  8c  entretenu  jufquà 
quatorze  ans  3 ou  qui  aura  dépofé  entre  les  mains 
du  Syndic  une  fomme  de  600  liv.  pour  faire  à de 
pauvres  cultivateurs  de  l’Arrondiflemenr , 8c  fui- 
vant le  choix  du  Comité,  des  avances  fans  intérêt 
de  femencùs  8c  de  belfiaux  , payables  par  partie 
& à longs  termes , ou  pour  fournir  des  vaches  à 
de  pauvres  journaliers , acquerra  une  Voix.  Un 
homme  qui  offrira  de  contribuer  par  àn  d’une 
fomme  honnête  8c  déterminée  pour  entretenir  un 
Maître  dccole  ou  un  Chirurgien  , acquerra  une 
voix.  Il  en  fera  de  même  d’un  homme  qui  bâtira 
une  maifon  , 8c  offrira  de  la  donner  en  dot  pour 
cinq  ans  » fans  loyer,  avec  deux  vaches,  & 100  1. 
d’argent  p'out  le  mobilier , à une  fille  pauvre,  mais 
jugée  la  plus  méritante,  au  choix  de  rAffemblée. 
C’cft  un  dés  bienfaits  les  mieux  entendus  que  celui 
dè  fonder  un  ménage  , en  le  mettant  en  même 
temps  à portée  de  vivre.  Par  ce  moyen  les  mar- 
chands j les  propriétaires  de  manufactures  t &c. 
auxquels  leur  écat  ou  leur  propriété  ne  donne  point 
de  voixj  pourront  en  obtenir  par  leurs  bienfaits. 

Ceux  qui  auront  une  on  plufieurs  voix  , pour- 
ront en  acquérir  de  nouvelles  à ce  titre. 
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C’eft  donc  à ce  dernier  degré  que  commencera 
ÎOute  l’organifation.  Aucun  propriétaire  ne  fera  éli- 
gible pour  aucun  Confeil  d’Adminiftration  qu’il 
ne  foie  inferit  dans  ce  dégré,  & qu’il  n’appartienne 
à une  ou  plufieurs  Communautés  agricoles.  Son  élé- 
vation fera  fondée  fur  cette  bafe  de  l’édifice  focial. 
Un  même  propriétaire  qui  poflede  des  héritages 
dans  différens  Diltri&s  ou  dans  différentes  Provin- 
ces , appartiendra  à autant  de  Communautés,  & 
y aura  un  nombre  de  voix  relatif  à fon  revenu  : 
il  en  jouira  par  fes  fermiers  en  fon  abfence. 


CHAPITRE  XIV. 

Qu’il  riejl  point  à craindre  qu’on  manque  de  fujets 
pour  les  différens  Confeils  cP Adminijlration. 

Craindra-t-on  qu’on  ne  remplifle  difficilement 
les  places , parce  qu’elles  ne  préfenteront  aucun 
émolument  ? Mais  ce  feroit  mal  connoître  1er  hom- 
mes que  de  les  croire  incapables  de  défmtérelle- 
ment  & de  fervices  gratuits  j ce' feroit  ignorer  les 
relïources  qu’un  Gouvernement  peut  tirer  de  l’opi- 
nion publique,  lorfqu’il  voudra  les  employer,  6c 
mettre  en  aétion  l’amour  propre. 

Quels  fi  grands  avantages  préfente  donc  le  fer- 
vice  militaire  ? On  y dépenfe  fouvent  plus  jque 
les  appointemens  : on  y expofe  fa  faute  & fa  vie  ; 
on  elf  fournis  à cne  difeipline  gênante  Sc  févere  , à 
des  ex  rcices  fatigans  & continuels.  On  eft  obligé 
de  quitter  fon  domicile  , fa  famille,  (es  affaires, 
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de  négliger  fou  bien,  ou  pour  aller  loas  les  rtfrj- 
tes  , < u pour  palier  les  tro  s quarts  de  fa  vie  dans; 
des  garnilons  , dans  lefquedes  on  mené  la  vie  la 
plus  dcfœuvrée,  & dès- lot'  la  plus  à charge.  Mais 
on  a fn  diriger  l’opinion  publique  vers  cette  profef- 
fioii  très -honorable  & très-nétdf,  ire  , & y atta- 
cher de  la  confiderauon,  Dès- lors  la  moind  e place 
eft  follicitce  , & reçue  comme  une  faveur.  Pmli.urs 
C 'rps  font  chargés  d’un  grand  nombre  de  furuu- 
meraires  qui  font  le  fervice  à leurs  frais,  dans  l’ef- 
pérance  d y être  admis.  Cependant  la  perfprétive 
de  vingt-cinq  ans  palfcs  dans  cette  prolelin  n le 
borne  à une  dillin&ion  extérieure  devenue  trop 
commune  pour  ctre  atifii  Hattcufe  qu’elle  le  mé- 
rite, & à une  penfion  qui  ne  peut  être  qu’une  foi- 
bie  indemnité  d.s  dépenfes  & de  la  perce  qui  ré- 
fultc  de  l’éloignement  de  fon  patrimoine. 

Les  offices  de  Magiftrature  , dans  Tes  Tribunaux 
iur-tout  ou  les  fentimens  de  délintéreflémens  le  fonc 
maintenus  , prc/entent-ils  autre  chofe  qu’un  fervice 
gratuit,  ou  même  onéreux,  puifqu’tl  faut  les  ache- 
ter & payer  des  réceptions  fort  rber?  On  trouve 
Cependant  encore  , quoique  difficilement  , des 
fu jets  pour  les  remplir,  & l’on  n’en  manqueroic 
pas  , fi  l’on  n’avoir  pas  multiplié  tant  dolfices 
inutiles. , qui  enlevent  les  fujets  & fi  Ton 
avoir  foin  d’attacher  à ces  places  la  conlidéra- 
tion  donc  elles  devioient  jouir.  Cependant  elles 
n’oilrenc  que  des  occupations  rriftes  îk  faftidieufes. 
La  forme  de  la  j rocédure  elt  r.  butante-,  l'arbitraire 

6 la  multiplicité  de  nos  loix  prefente  peut  erre 
l'étude  la  plus  ennuyeufe.  Qu’y  a-t  il  , en  outre, 
ce  plus  capable  de  dégoûter  un  homme  zélé  pour 
Je  bien  de  la  juftice , que  de  voir"  fe  commettre 
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tous  les  jours  fous  fes  yeux  tant  d’excès  & d’abus 
de  la  part  des  Miniftres  inferieurs  de  la  Juftice, 
fur  lefquels  les  Tribunaux  n’ont  pas  allez  d’autorité  ? 

Quelle  différence  de  cet  état  à celui  que  pré- 
fenteroient  lesConfeils  d’Adminiftrarion  du  côté  de 
l'agrément  & des  fondions  ! L’avantage  d’y  entrée 
par  le  libre  choix  de  fes  concitoyens , le  défîr  de  fe 
diltinguer  , l’efpérance  de  monter  plus  haut  , les  re- 
lations d’affaires  avec  toute  une  Province  , tout 
concourt  à perfuader  que  bien  des  jeunes  gens  de 
famille  s’emprelferoient  d’entrer  dans  cette  carrière, 
& qu’on  auroit  à choifir  entre  les  fujets' propres 
à remplir  ces  Confeils.  O11  eft  d’autant  plus  en 
droit  d’y  compter,  que  cette  forme  d’adminilfra- 
tion  entraînant  la  fuppreffion  d’une  infinité  de  places 
& d’offices  qui  deviendroient  inutiles , ou  qui  le 
font  déjà,  il  n’y  auroit  plus  guere  d’autre  moyen 
d’acquérir  de  l’influence  dms  fa  Patrie,  & de  fe 
procurer  une  occupation  qui  pût  conduire  à la  con- 
fidération.  Sans  doute  dans  les  premières  années 
cette  inftitution  ne  fera  pas  parfaite  , & l’on  pourra 
avoir  quelque  peine  à ralîe’nbler  un  certain  nom- 
bre de  fujets  propres  à une  befogne  toute  nouvelle. 
Mais  les  circonftances  & les  places  font  les  hom- 
mes : elles  développent  les  talensqui,  faute  d’oc- 
cafions  ne  fe  feroient  jamais  monrrés  : elles  font 
un  excellent  Citoyen  & un  bon  Adminiftrateur^ 
d’un  homme  qui,  dans  une  place  de  Finance,  eût 
été  le  Publicam  le  plus  avide  : elies  font  germet 
les  vertus  fociales  ; & les  regards  publics  qui  fe  fixent 
fur  ceux  qui  rempliffent  les  places , élevent  lame 
& foutiennent  les  fenrimens. 

Si  nous  voyons  dans  laMagiftrature  trop  de  fujets 
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ou  peu  capables , ou  peu  dignes  de  leurs  fondilons 
par  leur  conduire 3 c’eft  encore,  au  milieu  de  la  dé- 
gradat'on  générale  des  mœurs  , un  des  Corps  qui 
s’ei»  eli  le  mieux  préfervc.  Mais  la  Magiftracure 
dans  les  Provinces  eft  elle  allez  foutenue  par  lacon- 
kdérarion  publique  ? Mais  exige-t-on  d’un  homme 
qui  fe  préfeme  d’autre  capacité  que  celle  de  pou- 
voir acquérir  un  office?  Mais  la  vénalité  n’eft  elle 
pas  un  inconvénient  énorme,  quoique  préférable 
encore  à des  choix  diélés  par  l’intrigue  & la  faveur  ? 

Les  hommes  dans  toutes  les  dalles,  mais  fur« 
tout  dans  les  profeffions  importances  3 ne  font  que 
ce  que  les  fait  le  Gouvernement.  Tout  défordre 
focial  prend  fa  fource  dans  les  vices  de  l’Adminif- 
tracion.  Mais  aufli  ce  qui  doit  nous  confoler , c’eft 
que  lorfque  les  Gouvernemens  le  voudront , ils  ont 
en  main  les  moyens  de  régénérer  les  Nations,  ÔC 
de  les  reformer  en  fe  réformant  eux  mêmes. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  frais  que  coûtera  l’A dminijiration  Provinciale. 

J{ 

Ai  dit  que  cette  Adminiftration  doit  être  gratuite 
de  la  part  des  proprietaires,  <5c  qu’elle  ne  doit  être 
payée  que  par  l'honneur  & la  confidération  ; & je 
crois  avoir  prouvé  dans  le  Chapitre  précédent par 
deux  exemples  fenfibles,  qu’on  ne  doit  pas  craindre 
de  manquer  de  fujets. 

Mais  fi  elle  doit  être  gratuite , elle  ne  doit  pas 
être  onéreufe  , 6c  il  eft  d’autant  plus  impoffible 
N qu’elle  fe  fade  fans  frais,  quelle  ne  peut  fe  difpen- 
fet  d’employer  des  gens  qui  ne  font  pas  dans  le  cas 
de  travailler  gratuitement. 

11  faut  d’abord  dans  chaque  Ville  capitale  un 
Receveur  général  & un  Tréforier  général  qui  paie 
toutes  les  dépenfes  à faire  dans  la  Généralité. 

Il  faut  un  Receveur  dans  chaque  Ville  où  il  y 
aura  un  Confeil  de  Diflriét.  C’efl  dans  fes  mains 
que  les  Syndics  verferont  les  deniers  tous  les  mois. 
Le  Receveur  ne  pourta  fe  difpènfer  d’avoir  un 
Commis.  Il  fera  nommé  par  le  Confeil . 6c  deili- 
tuable  à volonté.  On  ne  peut  lui  donner  moins  dé 
^coo  livres,  en  le  chargeant  de  payer  fon Commis. 

il  faut  enfuite  un  Greffier  dans  chaque  Confeil , 
qu’il  faut  payer  ou  par  des  gages  fixes , ou  par  des 
faiaires  qu’il  recevra  des  parties  , & qui  feront  dé- 
terminés. Peut-être  feroit-il  à propos  de  combiner 
Tui»  & l’autre  enfemble,  afin  de  procurer  la  célé- 
rité de  l’expédition  par  l’appât  des  faiaires,  & de 
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pouvoir  modérer  les  falaires  en  raifon  dev  gages.  Oit 
pourra  prendre  les  Gr.  ffiers  des  Elections , qui 
connoillent  les  Relforts.  Au  refte,  )e  ne  vois  pas 
que  les  parties  aient  beaucoup  befoin  du  miniftere 
du  Greffier. 

Il  faut  des  frais  de  bureau  pour  le  Confeil  , de 
chauffage  & de  lumière. 

11  y aura  des  frais  de  voyage  , qui  feront  fixés  a 
'tant  par  jour. 

Il  faut  un  Syndic  dans  chaque  ArrondifTement. 
Cette  place  demande  un  homme  fidele  , capable 
& intelligent,  vû  toutes  les  fondions  dont  il  fera 
chargé.  Il  faut  qu'il  acquière  la  connoifiance  la 
plus  exade  du  territoire,  & par  la  fuite  on  exigera 
qu’il  fâche  arpenter. 

On  ne  peur  lui  donner  moins  de  600  livres  de 
fixe.  On  verra  ce  que  peuvent  produire  les  émolu- 
mcns  attachés  à les  diverfes  fondions.  Cette  place 
doit  val  ir  1 5 ou  1 600  livres.  Ainfi  , fi  Ton  voit  que 
ces  émolumens  ne  vont  pas  à 1000  livres,  il  faut 
les  augmenter  , ou  augmenter  fou  fixe. 

Ellayons  de  former  le  tableau  de  la  dépenfe,  d’a- 
bord par  RefTort , & enfuice  par  Généralité. 

Suppofons  qu’il  y ail  par  chaque  Rellbrt  dix-huit 
Arrondifïemens,  & qu’on  donne  600  liv.  à chaque 
Syndic  outre  les  émolumens  : c’eft  pour  les  dix-huit 


Syndics  , . 10,800  liv» 

pour  le  Receveur  du  RefTort , . . 3/000 

pour  le  Greffier 1,000 

pour  deux  Huiffiers  aux  ordres  du 

Confeil,  400  liv.  chaque  r . 800 
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Ci- contre  , ....  15,600  liv. 

f'pour  frais  de  bureau,  lumière,  chauf- 
fage , voyage  , . . ...  4,000 

Total  par  R effort  ou  Diftrid,  19,600  Iiv. 

S’il  y a dix  Refforrs  dans  la  Généralité,  il  faut 
multiplier  cette  fomme  par  10,  ce  qui  donne 
596,000  liv. 

. Il  faut  ajourer  les  frais  de  I’AfTemblée  Provin- 
ciale & du  Confeil  Provincial , & ceux  des  départe- 
mens  & voyages.  Nous  avons  dit  que  chaque  Mem- 
bre du  Confeil  Provincial  feroit  tous  les  ans  un 
département  d’un  mois. 

On  peut  arbitrer  ces  frais  à . . 6,000  liv. 

Pour  le  Greffier, i.oco 

Pour  un  Receveur  général  . 4,000 

Pour  un  Tréfotier  général,  qui, 

comme  on  le  verra  par  la  fuite, 
aura  un  très  grand  détail , . . 6,000 

Pour  quatre  Huilfiers  aux  ordres  du 

Confeil,  à 400  liv.  chaque,  . 1,600 

Total,  . , . . . . iS,60j1iv. 

Cette  fomme,  jointe  à celle  de  ^96,000  liv. 
donne  par  Généralité.  ....  114,600  liv. 


En  fuppofantque  les  vingt-cinq  Généralités  fuc 
ïefquelles  je  propofe  d’opérer  foient  aufli  grandes, 
la  dépenle  totale  feroit  de  5,365,000  liv. 
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On  peut  donc  compter  au  plus  fur  6 millions  : 8c 
qu’eft-ce  que  cette  fomme  pour  faire  l’affiette  8c  la 
perception  de  vingt- cinq  Généralités  ? 

Aujourd’hui  fans  doute  les  Collecteurs  font  très- 
peu  & trop  peu  payés.  Auflï  ces  places  font- elles 
très  onéreufes  : aufli  vaut- il  bien  mieux  n’avoir  par 
ArrondilTemenr  qu’un  homme  pour  recevoir , que 
d’en  employer  dix  ou  douze.  Mais  fi  la  multiplicité 
des  Collecteurs  empêche  qu’ils  ne  foient  fuffifam- 
tnenr  payés,  il  eft  au-defTus  d’eux,  des  Receveurs 
qui  le  font  chèrement.  La  perception  des  impôts 
d?s  recettes  générales  coure  un  fou  pour  livre.  Si  la 
Taille,  le  Dixième  & la  Capitation  montent  à 
J40  millions,  les  z fous  pour  livre  font  7 millions. 
Cet  objet  paiera  donc  plus  que  les  frais  de  I’Admi- 
niftration  Provinciale.  Le  Roi  gagnera  en  outre 
l’intérêt  qu’il  paie  aux  Receveurs  généraux,  ou  la 
remife  qu’il  leur  fait  pour  affluer  la  rentrée  exaûe  j 
& la  Nation  gagnera  prefque  tous  les  frais  qui  for- 
ment un  des  principaux  bénéfices  des  Receveurs  des 
Tailles. 

11  faut  enfuire  obferver  que  l’Adminiftration 
Provinciale  fera  en  outre  chargée  de  payer  la  por- 
tion de  la  dépenfe  qui  fe  fera  dans  chaque  Province, 
& la  dette  nationale  j de  fortçTqu’on  gagnera  tout 
ce  que  coûtent  les  divers  Tréforiers,  Payeurs, 
Contrôleurs,  &c.  Cette  économie  fervfra  à payer, 
les  intérêts  de  tant  d’offices  qu’il  faudra  fupprimer. 
Mais  il  doit  y avoir  du  bénéfice,  parce  que  toutes 
ces  charges  rapportent  beaucoup  plus  que  la  finance. 
Il  eft  vrai  que  le  premier  érablifTemenc  de  l’Admi- 
siftration  & de  l’afliette  de  l’impôt  pourra  coûter  quel- 
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cjues  frais  extraordinaires;  mais  le  bénéfice  donc 
je  viens  de  parler  pourra  compenfer  cette  furcha'ge 
momentanée. 


Fin  du  premier  Volume. 
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444. 
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